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DL NOMBRE ET DE LA SITUATION DES INDIGENS EN EUROPE
Si l'on veut chercher les causes de la multiplicité des pauvres et de la nécessité des taxes pour les soulager, on les trouvera, non dans la rareté des vivres ou le défaut de travail , mais dans le relâchement de la discipline et la corruption des mœurs.
(Locke.)
Après avoir cherché à constater les diverses causes de l'indigence , nous devons en montrer les effets numériques et moraux , dans les différentes contrées où elles se sont plus ou moins développées. Mais, en commençant à tracer ce tableau , nous avons dû regretter que les pro- II. i
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grès de la statistique administrative n'aient point encore donné des notions certaines sur le nombre des pauvres existant au sein de chaque nation de L'Europe. A i < i égard nous sommes privés de renseignemens offit i< î^ il réduits à des calculs approximatifs dont nous ne pouvons complètement garantir la rigoureuse exactitude. L'Angleterre, les Pays-Bas et la France (pour laquelle nous ayons lait des recherches spéciales) , nous offrent seules des <!<»cumens plus précis et plus voisins de la vérité.
Nous ne croyons pas nous tromper, toutefois, en avançant que le paupérisme marche partout en raison de i "agglomération et de l'accroissement de la population ouvrière , de la direction donnée à l'industrie . de I tration des capitaux et des bénéfices du travail . et surtout du relâchement des principes moraux et religieux. On devra donc trouver plus de pauvres partout où les tli< ories de la civilisation et de L'économie politique nées en Angleterre, auront reçu une plus ancienne et plus vaste application. Par une conséquence naturelle . on en remarquera un plus grand nombre dans les pays manufacturiers que dans les pays agricoles, dans les états protestam que dans les états catholiques, dans les régions <::: aord que dans celles du midi, sauf les exceptions que réclament toujours les règles générales, modifiées nécessairement par des circonstances de lieu et de temps.
Quelques auteurs ont évalué à 17 millions le nombre des indigens qui se trouvent eu Europe. Ce serait environ le 1|15 i|5 de sa population générale que L'on porte à 226,445,200 habitans. Un écrivain de L'Universel (1) élevait ce nombre à oO, 000, 000 . c'est-à-dire i environ t |i5 de la population totale. Ce calcul serait d'une exagération trop manifeste pour être combattue, s'il n rapportait à la niasse des ouvriers qui n'ont que leur tra-
(i) M. Benoreton de Château neuf.
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> ail pour exister. Or, nous comprenons , sous le nom de pauvres, les individus seulement que le défaut, l'impuissance ou le refus de travail laissent à la charge de la charité publique. D'après nos recherches et nos calculs , il existe de ces derniers environ 10,897,535 , c'est-à-dire i|20 8|10 de la population générale de l'Europe,
Voici comment ils sont distribués :
1° L'Angleterre , royaume protestant , berceau de la philosophie matérialiste et du système industriel où domine L'industrie manufacturière et le commerce extérieur , et celui de tous les pays du monde où les capitaux et les propriétés territoriales sont le plus inégalement répartis , présente une masse d'environ 5,900,000 pauvres (I). C'est le 1,6 de la population générale qu'on porte à '25,400,000 habitans. Il est à remarquer que, dans le royaume . la population agricole est à la population manufacturière dans le rapport de 2 à 5 (2) , c'est-à-dire quelle compte 9,500,000 agriculteurs ou propriétaires seulement, sur 14,040,000 ouvriers industriels ou attachés au commerce extérieur. Le travail opéré par les machines excède celui de 180,000,000 d'ouvriers. L'Angleterre est également une des contrées de l'Europe où le climat impose plus de besoins et qui présente les agglomérations les plus nombreuses et les plus considérables de populations ouvrières.
Londres, peuplée de l,5o0,000 habitans, renferme 103,000 indigens. Livcrpool , 27,000 sur 80,000 habitans. Cork, en Irlande, 26,000 pauvres sur 00,000. Une des paroisses de Sunderîand , en Ecosse , 14,000 , sur une population de 17,000 individus (5)-
(i) M. le comte Alexandre Delaborde n'évaluait, en 1817, le nombre des indigens de la Grande-Bretagne qu'a 1,548,000 individus. On verra au chapitre VI sur quelles basses nos calculs ont été établis.
(a) Nous adoptons sur ce point le calcul de M. de Sismondi.
(3) Nous donnerons ailleurs des détails plus étendus sur le paupérisme qui afflige ce royaume.
2° L'Allemagne , qui se compose d'étals calholiqie protestans, et dont l'industrie est principalement appliquée à l'agriculture et aux produits nationaux, compte environ 680,000 pauvres , ou 1;20 de la population générale laquelle se partage, dans le rapport de 5 à 1, en propriétaire! et agriculteurs, et en ouvriers industriels (10,200,000 des premiers et 5,i00,000 des seconds). L'Allemagne est 1, berceau de la philosophie spirituaîiste , et le principe religieux y subsiste dans une grande énergie.
5° En Autriche, monarchie catholique, principalement agricole, où l'industrie s'exerce spécialement sur les produits nationaux, le rapport des indigens à la population générale est 1 à 2î>. Sur 52,000,000 habitans, il existe environ 1,280,000 pauvres (1). La population t(j industrielle se divise dans le rapport de \ \ ï c'est-à-dire que Ton compte 2i5,G00,000 propriétair et 6,400,000 ouvriers attachés aux manufactures.
4° Le Danemarck , royaume protestant, agricole et adonné à l'industrie nationale, se trouve placé, SOUS le rapport de l'indigence, dans une situation analogue à celle de l'Autriche. La proportion du nombre des pauYrei population générale est de 1 sur SB habitans. Cet étal renferme 2,300,000 habitans et 100.000 indigens. Le port de la population agricole à la population mannfactarière est A à 1. On y compte 2,000,000 propriétaires et agriculteurs et 500,000 ouvriers (2).
]6° L'Espagne, monarchie catholique, essentiellement agricole, dont l'industrie est appliquée «le préférence mu produits du sol, où les établissement religieux accorde** d'abondans secours à l'indigence , et qui jouit d'un climat
(i)En iSoi, on comptait à Vienne , sur une population de i5e,OO0 linbilans, 37,552 pauvres; en i8aa , par l'effet de mesures administratives , sagement introduites, on n'en comptait plus que ao,58i.
(2) Il existait, en i;cp. à Coppenhagne, 3.joo pauvre; soi une population de 120,000 individus.
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imposant peu de besoins, renferme 4i>0,000 pannes sur une population de 15,1)00,000 habitans. (Test 150 de la population générale. Celle-ci se divise dans le rapport de oà 1 entre l'agriculture et l'industrie : 11,385,355 individus sont attachés à l'agriculture comme propriétaires ou journaliers , et 2,21(3,007 aux manufactures.
0° La France, dont nous nous occuperons avec plus de détail dans le chapitre suivant, présente environ 1 ,000,000 pauvres sur 52,000,000 habitans. Le rapport est de 1 à'20. Celui de la population agricole à la population manufacturière , est de 4 à 1 (1). Les propriétaires et les cultivateurs sont au nombre de 2î>,G00,000, et les ouvriers manufacturiers et leurs familles donnent 6,400,000 individus.
7o L'Italie , portion de l'Europe essentiellement catholique et agricole , présente un rapport de 1 à 2o entre le nombre des pauvres et de la population générale. Celle-ci sélève à 19,044,000 habitans -, on y compte 730,000 indigens (2). La proportion entre les classes agricoles et les classes manufacturières s'établit : : 6 : 1. Il y a ainsi lo,870,000 propriétaires ou agriculteurs et 5,174,000 manufacturiers.
8<> Dans le royaume des Pays-Bas , où domine la reli-
(i) Rous adoptons encore a cet égard le calcul de M. de Sismondi, appuyé d'ailleurs de documens officiels.
(2) En 1-98 , au moment de la suppression des ordres religieux , la liste des indigens de la ville de Rome, dressée par les curés, s'élevait a plus de 3o,ooo, sur une population de 147,000 habitans. La population indigente était de plus d'un cinquième. En 1 81 4 les secours publics embrassaient 5,ooo individus dans les hôpitaux , outre 10.000 indigens secourus a domicile. Lapopulation étant de i25,ooo habitans, la proportion était de 1 a 9. M. de Tournon porte a i/aS la population indigente en Italie.
A Venise, ville exclusivement livrée au commerce, et que les événemens politiques ont ruinée, on voyait récemment, sur une population de 100,000 âmes, près de 70,000 pauvres, c'est-a-dire plus des deux tiers de la population. Ce fait, aussi afiligeanl qu'extraordinaire, est consigné dans une supplique adressée , par l'archevêque de Venise , a S. M. l'empereur d'Autriche, don! le cœur bienfaisant s'est empressé d^ccorder de puissans secours.
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gion protestante et où l'industrie manufacturière et < ommerciale a suivi à peu près la même direction qiiYn Angleterre, la proportion du nombre des pauvres, avec celle de la population générale , est dans le rapport de 1 à 7. Sur 6,145,000 habitans, on trouve U77, 000 indigent i La population se divise, par l'agriculture et L'industrie dans le rapport de 2 à 5, c'est-à-dire quelle se compo* de 2,4ï>l,000 propriétaires et agriculteurs et de Ô.OUÔ.OOO individus attachés aux manufactures et au commerce extérieur.
9o Le Portugal , état catholique , essentiellement ftgri coîc, présente 141,000 pauvres sur une population de 5,350,000 habilan s -. c'est l|25 de la population générale divisée, sous le rapport agricole et industriel, dans la proportion de 5 à 1. On y compte 9,941,668 propriétaire! on cultivateurs et ï58$,553 manufactura rs.
10° La Prusse, monarchie protestante, mais spécialement agricole, renferme 12,778,000 habitans et \{1.\ i>."~ pauvres, c'est-à-dire lj50 de la population (2). Le rapport des classes agricoles aux industrielles est .i : t. Il > l par conséquent 10,648,915 propriétaire- et agriculteurs et 2,129,083 manufacturiers.
11° La Russie d'Europe , qui suit en majorité la religion schismatique grecque et dont l'industrie est principalement agricole et nationale, possède 52,300,000 habitons. Nous évaluons à 1|100 le nombre de ses pauvres, ce qui le porterait à Î52Î5,000. La population générale se partage sous le rapport agricole et industriel, dans la proportion de 14 à 8. ïl y aurait ainsi 46,850,000 propriétaires on
(i) On comptait naguère plus de 80.000 pauvre? à Amsterdam . >ur unpopulation de 217,000 individus. ( Coup d'œil mr les pauvres d'Allemagne , par M. Friedlander; Paris. iS.-v Extrait de la Bibtfogcaphfc méthodique des ouvrages publies en Allemagne sur les pauvre*, j
( 1) Berlin . sur une population de 1 88. 000 fimei . M compte pui-rr pla de 1 2,000 indigens.
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culteurs et 5,750,000 ouvriers manufacturiers. Jl faut remarquer que , dans ce vaste empire , plus de 46,000,000 habitans sont encore en état de servage , et qu'une grande étendue du territoire n'est pas peuplée.
12o La Suède est dans la même situation religieuse , agricole et industrielle que le Danemarck. Sur 5,800,000 habitans , on compte 1 |25 de pauvres , c'est-à-dire 154,600 indigens. Le rapport de la population agricole à la population industrielle est : : 4 : 1 -, savoir : 5,092,800 propriétaires ou agriculteurs et 775,500 manufacturiers.
15° La Suisse , composée de cantons catholiques et protestans (où, depuis plusieurs années, l'industrie manufacturière prédomine sur l'agriculture dans quelques cantons , et où la population industrielle est fort agglomérée) , renferme 171,000 indigens sur une population totale de 1,714,000 individus. Le rapport est de 1 à 10 (1). Celui existant entre la population agricole et la classe manufacturière est : : 2 : 1. On y trouve 1,442,066 propriétaires ou agriculteurs et 571,554 industriels.
14° Enfin , dans la Turquie d'Europe , livrée à l'islamisme et à l'absolutisme , mais où d'anciennes traditions arabes et chrétiennes de charité et d'hospitalité se sont conservées, et où l'agriculture et l'industrie appliquées aux produits du sol prédominent exclusivement , on n'évalue guère le nombre des indigens qu'à environ 1|40 de la population. Ce seraient 142, 500 pauvres sur 9,500,000 habitans, et la plupart appartiendraient aux nations franques ou étrangères. Le rapport des classes agricoles aux classes industrielles est de 7 à 1. On y compte 8,512,500 propriétaires ou cultivateurs et 1,187,500 manufacturiers.
(t) Ce rapport est de 1 à \ dans le canton de Claris,
ipmmh
' !<• a la
I a iun
industrielle.
(1) M. Balbi, géographe et statisticien 1res estimé, a donne . sur b proportion du nom! pauvres a la population, dans plusieurs états de l'Europe, des indications qui differen, tieLement des nôtres, et qui nous ont paru manquer d'exactitude. Suivant cel écrivain . il j en Portugal, 1 indigent sur 98 habitans ; dans le Wurlembei
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Philosophie matérialiste. — Economie politique fondée sur L'excitation des besoins. — Altération du principe de charité. — Indifférence du clergé à l'égard des pauvres. — Taxe des pauvres. — Oppression de l'Irlande. — Agglomération de la population dans les villes manufacturières. — Concentration des capitaux et des propriétés. — Emploi des machines dans les travaux de l'industrie et des manufactures. — Système de grande culture. — Extension indéfinie de la production industrielle. — Besoins imposés par le climat.
Prédomination de l'agriculture. — Industrie exercée de préférence sur les produits nationaux. — Influence de la philosophie spiritualiste.
Influence du catholicisme, de l'éducation religieuse, de l'agriculture et de l'industrie nationale.
Prédomination de l'agriculture et de l'industrie nationale.
Influence du catholicisme et du principe de charité religieusement observé. — Secours ahondans distribués par les établissemens religieux. — Influence de l'agriculture et de l'industrie qui en dérive. — Influence d'un climat qui impose peu de besoins. — La plupart des pauvres sont des mendians.
Une portion de la France est atteinte de paupérisme, et c'est celle où les doctrines économiques et industrielles de l'Angleterre ont prévalu. Les provinces méridionales, plus essentiellement agricoles et où les besoins de la vie sont peu nombreux, offrent un petit nombre d'indigens.
Influence du catholicisme, de l'agriculture, de l'industrie nationale et du climat.
Excès de population manufacturière. On a eu recours a l'agriculture pour y remédier.
Le Portugal se trouve dans la même situation que l'Espagne , et cependant on lui attribue un nombre de pauvres proportionnellement plus considérable. — Le peu de progrès de l'agriculture, qui forme la base de la richesse nationale et la domination anglaise, expliquent cette différence.
Influence d'une agriculture puissamment encouragée, de l'abondance des produits territoriaux et de l'industrie qui s'exerce sur ces produits,
Influence d'un vaste territoire, d'une population en progrès et de l'industrie agricole. — On doit avoir égard , également , a l'état de servage de la majeure partie des sujets de ce grand empire, condition qui oblige les seigneurs a l'entretien des classes pauvres. (Voir la note aux pièces justificatives A. )
Influence de l'agriculture et d'une industrie nationale.
Influence d'une trop grande extension donnée a l'industrie manufacturière et d'une population exubérante.
Influence de l'agriculture , d'une industrie nationale et d'un vaste territoire faiblement peuplé ; foi vive dans une religion qui fait un devoir rigoureux de la charité.
tiens, i sur 27- dans la Grande-Bretagne, 1 sur i3; en Hollande, 1 sur 10; en Belgique 1 sur 8 ; et, enfin , en France, t sur ?>\. Nous ignorons sur quels documens reposent ses asser
lion?; mais nous somra • penser que nos calculs «c rapprochent davantage delà réalité.
Nous n'avons pas besoin d'avertir de nouveau que le tableau précédent repose sur des bases approximatives et par conséquent plus ou moins conjecturales. Pour le former, nous nous sommes servis, comme de termes de comparaison , des notions que nous offraient la France , l'Angleterre et les Pays-Bas. Nous avons eu égard à la population, à la nature du sol et des produits, au principe d'industrie prédominant , aux grandes agglomération! d'ouvriers, à l'influence des religions, des climats, des mœurs et des usages. Nous avons enfin procédé do connu à l'inconnu par l'analogie. Le résultat de ces diverses opérations a constamment justifié les principes que nous avons émis sur les causes génératrices du paupérisme.
Partout, en effet, on voit le nombre des pauvres l'accroître en raison de la multiplication et de L'agglomération de la population ouvrière, de la prédomination de l'industrie manufacturière sur L'industrie agricole, de l'application des doctrines anglaises de civilisation et .1 nomie politique, et de l'abandon du principe charitable et religieux (1).
(i) Les mêmes causes agissent déjà , ainsi que nous l'avons fait remarquer ailleurs, dans les Etats-Unis d'Amérique, pays encore naissant, en qu< Ique sorte, et où la population est encore loin d'avoir dépasse1 tes limites naturelles. Mais les théories industrielles de l'Angleterre , admis* - <!• temps dans ces contrées , ne pouvaient tarder d'y porter leurs fruits amers.
« On ne peut se faire une juste idée, dit le Boston advertiser^ de la rapidité avec laquelle le paupérisme nous envahit, qu'en portant n gards sur le passé. Alors on a la mesure des progrès immenses que fait chaque jour ce fléau ; alors on reconnaît l'inefficacité de tout* l k - n adoptées jusqu'ici , pour l'arrêter dans sa marche, i M u anal nombre des pauvres était , en 1821 , de i > \ sur 100 habitait*. On* suas après, en i832, ce chiffre avait presque doublé, et s'élevail ioo habitans. A Boston , le nombre des pauvres était, en 1819. d< en 1821 , il atteignit le chiffre de .'joo ; en iS22 et iS:î3, il augmenta encore ; et aujourd'hui , le nombre des pauvres que renferme cette ville, dépasse 800. A New-Yorck, la taxe des pauvres a triplé a peu p, 181 5 a 1 83 1 . Dans l'état de Ncwhampshire , on ne comptait qu'un panne sur 3jo habitans, en 1800 ; aujourd'hui, on compte 1 pauvre sur 11
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En Europe, le rapport du nombre des pauvres à la population totale est de 1|20 8|I0,
Le rapport du nombre des classes agricoles aux classes industrielles est : : 5 1|2 : 1.
Le rapport du nombre des pauvres à celui des classes agricoles est : : 1 : G \ tandis que ce même rapport , au nombre des classes industrielles, est de i> à 1 , c'est-à-dire que, sur 10,897,555 indigens , 1,810,222 appartiennent à l'agriculture cl 0,081,111 à l'industrie.
Le pays qui offre proportionnellement le plus de pauvres est la Grande-Bretagne : leur nombre , à l'égard de la population totale, est dans le rapport de 1 à 6.
Celui qui en offre le moins est la Russie, où ce rapport est de 1 à 100.
La France et l'Allemagne sont , à peu de chose près , dans la moyenne générale : le nombre de leurs pauvres
bitans. La Pensylvanie a donné des résultats non moins remarquables ; en 1820, on comptait, dans cette partie des états de l'Union , un pauvre sur !\o habitans, et la taxe des pauvres a quintuplé de 1820 à i832. »
Tous les efforts du gouvernement sont aujourd'hui dirigés contre cette progression effrayante : on espère obtenir d'utiles résultats des sociétés de tempérance qui se multiplient sur tous les points des Etats-Unis.
L'instruction populaire est très avancée dans la confédération anglouméricaine. Tandis qu'en Angleterre on compte 1 écolier sur ia habitans, et en France , 1 sur 17 , le rapport du nombre des écoliers à la population est, aux Etats-Unis, de 1 sur 8 habitans. Malheureusement, l'influence morale fie la religion a perdu de son empire sur un peuple dont cependant les fondateurs sacrifièrent tout a l'intérêt de leurs croyances religieuses. « Les habitans de V Union , a dit un homme d'esprit , ont trop de religions , pour avoir beaucoup de religion. » En effet, il y a aux Etats-Unis une trentaine de sectes principales qui se subdivisent en un nombre infini de ramifications. Outre les catholiques romains , on y trouve des anabaptistes , des épiscopaux méthodistes, des congréganistes orthodoxes, des presbytériens, des luthériens , des frères unis , des unitairiens , des univcrsalistes , des quakers , de* memnonites , des tunkers , des shakers, l'église de la nouvelle Jérusalem , l'église hollandaise réformée, etc., etc. L'anarchie des cultes commence a se faire sentir; aussi, assurc-t-on qu'il se manifeste une tendance marquée vers un retour a l'unité religieuse , c'est-a-dire au catholicisme. C'est un progrès qu'il est important de constater.
est, à celui de leur population totale, dans le rapport di 1 à 20. (Ce rapport est, pour l'Europe, : : 1 : 1 20 8|t0.
Nous plaçons ici la carte graduée du paupérisme en Europe (1).
Que, si Ton désirait connaître les parties de l'Europe où, abstraction faite des résultats numériques , la situation matérielle des pauvres est la plus affligeante, ii suffirai! d'examiner l'influence des systèmes de civilisation et d industrie qui prédominent -, il faudrait avoir aussi quelque égard à la diversité des climats: car il est sensible que ceux du nord multiplient les besoins, tandis que ceux du midi n'en comportent que de très bornés. 11 ne faut pas oublier, non plus, que la Russie et la Turquie, par la nature de leurs institutions, sont dans une catégorie exceptionnelle.
Dans le nombre de 10,897,533 îndigens que n assignés à l'Europe se trouvent coraprû seulement
lesmendians, dont nous traiterons spécialement dans un autre chapitre, mais tous les prolét exister suffisamment par leur travail, épro vations plus ou moins douloureuses, i cours de la charité publique ou privée.
Il est inutile de faire remarquer que le nombre pauvres de chaque royaume est nécessairement très i; lement réparti dans les diverses localités. Les vii: offrent toujours une proportion beaucoup plus considérable que les campagnes. Cette proportion varie «1 1 3 I 1|1S, tandis que, dans les campagnes . elle n'est que de l|50à 1 1 100.
Ces observations acquerront plus de force par les détails que nous allons présenter sur le nombre . la situation et la répartition des pauvres en France.
(i) Nous avons cru devoir suivre, ou cette circonstance, l'exemple donné d'abord par M. Malte-Brun et adopté par M. le baron CI relativement a la situation de la Fiance sous le rapport de l'instruction élémentaire. M. A.-M. Gucrry en a fait une application UU son
Essai sur la statistique morale de la France.
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CHAPITRE
I>K LA SITUATION LT Dlï NOMBRE DES PAUVRES EN FRANCE.
Le paupérisme anglais a commencé d'envahir une partie de la France : il est encore temps de repousser ce funeste présent.
En 1704, Barrère , au nom du comité de salut public , faisait connaître à la convention nationale que le nombre «1rs indigens s'élevait, en France, au vingtième de la population.
Il se fondait, à cet égard, sur le rapport du comité de mendicité formé au sein de l'assemblée législative.
M. le comte de Fourcroy, dans un travail général préparé, en 1803, par le conseil d'état pour l'organisation des secours publics, porte la population indigente de la France au dixième de la population totale dans les temps malheureux , et au vingtième dans les temps ordinaires; ce qui établit une moyenne d'un quinzième.
Un publiciste , qui évalue à près de 2,000,000 le nombre d'indigens sur les "registres des paroisses en Angleterre (i) , suppose qu'en France ce nombre doit s'élever à cinq millions. Des journalistes ont aussi porté ce nombre à quatre ou cinq millions (2) , et un , entre autres,
[l) M. B. de C. (Universel, ai février 1819). ) Journal de Paris (a déc. i83i).
l'a élevé jusqu'à dix millions (1). Un jurisconsulte (2) qui a examiné les droits des pauvres et des mendians à un secours légal, a supposé , d'accord avec le comité de mendicité de rassemblée législative, que le nombre des indigens du royaume pouvait être de l,oOO,000 à 2.000.000. M. le baron Degérando (5) pense que la population pauvre de la France n'est guère que d'un trentième ou d'un quarantième dans les campagnes, tandis que dans les grandes villes, elle s'élève presque jusqu'au cmquû indépendamment du nombre des pauvres reçus dans les hôpitaux et dans les hospices. Il croit que la proportion moyenne est à peu près d'un vingtième dans la capitale . mais qu'un grand nombre de causes tendent a \ augmenter la population indigente, ne fût-ce que la multiplicité pauvres étrangers qui aflluent de toutes parts '.
(î) Courrier de l'Europe (2 déc. 1 83 1 ).
(2) M. Loubens , avoeat (des Pauvr< s, de* mendians cl d< !
(3) M. Degérando [Visiteur du Pauvre).
(\) Nous trouvons les détails suivans dans la GazetU médicale d vrier i83a :
« L'administration générale de; hospices civils de Piri* vient de publier un rapport fort curieux sur la population indigente de cetîe \ dl< en -
« La population de la capitale se monte a 7 îtans, iTaprès 1
recensement officiel de iS3i. La partie indigente de ceti« p< | de (!8,()8(i individus : il ne faut pas oublier ici qu'il s'agil des paum ciels, de pauvres secourus à domicile. d< pauvres : des bureaux de charité. Mais que d'indigens inconnus a la burcauc 1 l'administration des hospices! que de misères secourues par b ticulière ! »
« On peut dire, sans exagération, que le nombre d'indigens que n'atteint pas la charité publique , est au moins égal au nombre de ceux qu elle soutient. Aussi, le septième de la population de Paris est à la charge de la charité. »
« La proportion des indigens au reste de la population vartV divers arrondissemens , de 1 sur 6 a 1 sur 2j. Le 12' arro; forment les deux points extrêmes de la proportion. Le 2 e , comprenant les quartiers les plus riches de Paris, il n'est pas étonnant qu'd renferme ta moins de pauvres, »
« Quant au 12e arrond. , bien qu'il s'y trouve quelques fortunes ronsi-
uvnii il. la
M. le comte de Laborde, dans son ouvrage sur l'esprit d'association, iixa , en 1819, au 1 1 -10, c'est-à-dire à
oIMMKK) le nombre dos pauvres existant en France : il ne la il pas connaître sur quelle base repose celle évaluation approximative, qui, du reste, est évidemment fort audessous de la réalité.
M. le baron deMorogues estime que Ton ne peut fixer le nombre des pauvres à moins de IjIGde la population.
Il est sans doute surprenant, mais il est pourtant vrai que le ministère de l'intérieur, en France, ne possède aucun dénombrement exact et officiel sur la situation et le nombre des pauvres du royaume. On ne peut comprendre comment le besoin et l'importance de connaître l'état du pays, sous ce rapport, ne se soit pas encore fait sentir aux hommes d'état qui ont successivement dirigé cette partie de l'administration publique.
Pour remplir cette lacune autant qu'il dépendait de nous , nous avons étudié la situation topographique de chaque département, les élémens de sa population, la nature de son industrie et de son commerce , ses produc-
dérables, il semble être le quartier naturel de l'indigence et de la misère. Elle s'y est établie comme l'opulence dans le quartier de la place Vendôme et de la Chaussée-d'Antin. »
« Les 68,986 indigens secourus appartiennent a 11,723 ménages dont a,o3o reçoivent des secours annuels, et le reste des secours temporaires. Sur les 68,986 indigens, on compte 16,167 hommes, 28,021 femmes, i2,o36 garçons et 12,702 filles. Il ne faut pas croire que c'est Paris qui fournit tous ces indigens. Ils sont nés dans les départemens , pour la plus grande partie. Parmi les chefs de ménage, la moitié, à peu près, est audessous de soixanle-cinq ans, et le quart âge de soixante-cinq a soixantequatorze; 3i atteignent ou dépassent quatre-vingt-dix ans. 10,000 ménages , à peu près, sont chargés d'en fans au-dessous de douze ans. Près de la moitié des loyers payés par les ménages indigens sont de 5o a 100 francs. On compte, parmi les chefs des ménages indigens, 3,44^ hommes et 4?o5o femmes sans état. On ne trouve , sur le chiffre de 68,986 indigens , que 4o I aveugles et 5,0 12 infirmes. Ce résumé des misères que Paris renferme est sans doute bien affligeant. Mais ce n'est pas tout : la charité particulière a autant et plus a faire que la charité publique. »
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lions, son climat, ses mœurs, le caractère et les besoinde ses liabitans, le nombre et l'importance de ses fîUei manufacturières , l'influence plus ou moins prédominante des théories de civilisation et d'économie politique anglaises, et celle des sentimens de religion et de charité. Nous avons cherché enfin à interroger toutes les circonstances, causes de moralité, de travail, de prospérité ou de misère qui pouvaient être raisonnablement apprêt Rapprochant ensuite ces observations de notions positives ou très approximatives recueillies dans une longue Carrière administrative et dans une correspondance bditm avec la majeure partie de MM. les préfets du royaunc . nous sommes arrivés à dos résultats qui nous semblent M rapprocher d'autant plus de la vérité, qu'ils s'accordent avec ceux du dénombrement opéré par la premier»' de nos assemblées législatives.
Un tableau général de la population indigente de la France, formé par département d'après ces diYersescMn» binaisons (B) , présente une masse de 1,885,540 indigens, c'est-à-dire le l|20 I 10 de la population générale portée à 51,880,674 liabitans dans le recensement de 1827(1). Dans ce nombre ne sont pas compris les indigens admis dans les hospices et les hôpitaux, ni ceux qui sont passagèrement privés de moyens suffisans «le travail et d'existence.
Cette proportion de 1 '20 ljIO, établie4 comme moyenne par tous les départemens du royaume . est nécessairement très variable suivant les localités, et surtout d'après le nombre et l'importance des villes : elle s'a< i r îi surtout
(i) On a vu dans le tableau précédent que nom établissiom movenne à l/ao. La différence provient de ce que non-; a\ons opéré sur une population de 3-2, 000,000 d'habitaos, résultat . en nombres rond», du dernier recensement ; et que nous avons dû augmenter . dan? le mémo rappoi « . le nombre des indigens du royaume , élevé dans ce calent a 1 dividus. »
=b «o ^ «6 «; «s <jv »£ ^^^^^ïx\e,
3IÎY1
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au milieu des populations maiiufaclurièrcs ou de celles qui ont souffert dans leur industrie agricole. Ainsi , par exemple, le rapport du nombre des indigens à la population totale, qui serait de 1 sur 0 pour le déparlement du Nord, de i sur 8 pour le département du Pas-de-Calais, de 1 sur 15 dans le Rhône, de 1 sur 14 dans les départemcns de 1 Aisne . de la Seine et de la Somme, n'est plus que du trentième dans les départemcns de la Meuse , de la Meurtbe et de la Moselle, du quarantième dans la Lozère, le Bas-Rhin, etc., arrive à son dernier terme (1JS8) dans la Creuse (1).
On peut donc, sous ce rapport, diviser la France en trois régions ou zones du paupérisme.
lo La zone souffrante : elle renferme vingt départemens, 10,002,769 babitans et 770,626 indigens, oui; 15 de la population indigente totale.
2° La zone moyenne : trente-huit déparlcmens s'y trouvent compris ; leur population réunie s'élève à 15,045,^14 babitans , sur lesquels on compte «5o0,25o indigens , ou 1(25 It^oo de la population totale.
5° Enfin , la zone favorisée : elle présente vingt-buit départemcns, dont la population s'élève à 8,774,591 individus : on y trouve 265,430 indigens formant le 1 55 de la population générale.
L'échelle du paupérisme se trouve graduée du sixième au cinquante- huitième de la population : les départemcns du Xord et de la Creuse sont placés aux deux extrémités.
La carte que nous plaçons ci-contre indique , par les diverses dégradations des teintes , les départemcns où l'indigence est le plus ou moins répandue.
(i) Il est remarquable que le département de la Creuse, le dernier dans l'échelle de l'industrie , soit celui où l'on compte a la fois le moins <\r pauvres et le moins de délits.
II. a
La proportion du nombre des pauvres à la population varie très sensiblement entre les villes et les campaum s. En général, le rapport peut s'établir, pour les villes, de 1 à 10, et d'environ 1 à 50 pour les campagnes. Or, la population totale des villes et des communes ayant une population agglomérée de l,o00 babitaus et au-dessus, étant de 7,672,430 babitaus (1) , et celles des communes rurales de 24,203,718, il en résulterait que la populatrm des villes offrirait 707,243 indigens , et celle des campagnes 819,193.
ïl existe encore une différence des plus sensibles entre la situation des classes indigentes, dans les provinces do nord et de l'ouest de la France . e( dans les contrées du centre , de l'est et du sud.
Les provinces méridionales sont favorisées (l'un climat doux et tempéré qui exige peu de besoins. Outre les ressources que fournit la pêche aux babhans du littoral maritime, la terre offre en abondance les céréales, les fruits et les autres productions qui forment la principale nourriture d'une population en général sobre el frugale . autant que saine et vigoureuse. Les principe- religieui j <mt été plus généralement conservés (2). Le luxe exagéré ! es! h peine connu. Des cultures successives et \ ariées pour tontes les saisons, celle de la vigne surtout, donnent du travail à tous les bras valides pendant presque toute l'année. Le système d'industrie prédominant dérive «le l 'agriculture.
(i) Les villes il' 5,ooo habitons et au-dessus donnent une population
de ;">.»> |i.3oj habitant.
Les communes de i,5oo à 5,ooo q 63 \ ■ ' ]
Total. . . . ; '
(a) La statistique morale de la Franco ■ prouve que lea d< pu lrnirri> où se trouvent le plus grand nombre de prêtres catholiques, sont ceux où l'on compte a la fois le moins de pauvres , le moins de crimes et de d- lits » ontir la propriété , rt le moins de SOÛ ides.
uvni h. il)
Le commerce intérieur s'alimente tic produits nationaux \ les propriétés sont très divisées , la population peu agglomérée ; le prix des loyers est modique ; les grands froids ne durent guère au-delà de six semaines , de sorte que le combustible et les vétemens chauds ne sont pas un objet de première nécessité. Les machines qui économisent les bras de l'homme sont encore peu répandues dans les établissemens industriels; le travail ne manque à personne, el , en général, les salaires sont suffisamment élevés.
Dans les départemens méridionaux , les bureaux de bienfaisance ne sont que peu ou point dotés , mais la plupart des communes possèdent des terrains vagues où les pauvres peuvent mener paître des chèvres ou des brebis. Celles dont le territoire s'étend aux montagnes des Pyrénées ont même , en propriété , de très grands espaces de terre couverts de prairies ou de forets qui recèlent des marbres et des mines de différente nature. Il est vrai que dans ces communes les propriétaires fonciers se sont arrogés le droit d'être seuls admis au partage des pâturages, parce qu'ils possèdent des masses de bestiaux capables de consommer les herbes produites par ces montagnes pastorales dont ils usurpent ainsi le monopole. Quant aux forets, les coupes sont vendues au profit des caisses communales -, les habitons non propriétaires , et par conséquent les pauvres, sont exclus des bénéfices et demeurent donc frustrés des avantages de la communauté. Ces contrées présentent un plus grand nombre d'indigens, et , pendant l'hiver, si la température est rigoureuse , la misère est excessive el douloureuse dans les classes indigentes.
À cette exception près, on peut affirmer que la condition physique des pauvres, dans la région du midi, n'est pas de nature à alarmer trop vivement l'humanité. D'une part, peu de besoins de chauffage, de vetemens , de nourriture (car les méridionaux consomment moins d alimens que les autres peuples) : de l'autre, plus de travail, et comparatif*
vcmcnt de meilleurs salaires et plus d'abondance des choses nécessaires à la vie. L'activité et le goût du travail ne manquent pas non plus aux populations du midi de la Franc Elles n'appartiennent point à cette zone méridionale de l'Europe où l'excessive cbaleur du climat porte à la mollesse, au repos et à l'oisiveté. Le peuple de Marseille, par exemple, n'a aucun point de ressemblance à cet égard avec celui de Naples ou de Lisbonne.
Dans les départemens de l'est, placés sous l'influence d'an climat généralement tempéré et qui présente . COflMM le midi , la culture de la vigne réunie à la plupart des autres productions de la France, la situation des indigène est lement loin d'être défavorable. Une agriculture très ■Tancée et une industrie qui s'exerce plus spécialement sur 1rs produits du sol et en partie dans Les campagnes . occupent à l'cnvi les bras valides. L'instruction est très répandue < i le nombre des écoles tenues par des sœurs hospitalières fort considérable. Les communes sont propriétaires de terrains plus ou moins étendus dont les pauvres profitent. Les babilans ont, en général . des droits d affouage dans les vastes forêts royales et communales. Dans on grand nombre de localités, la majeure partie des propriétés communes est distribuée en petits lots concédés temp >rairemenl aux habitans domiciliés suivant leur rang d'ancienneté dans l'habitation. Tous ont un droit égal au parcours et «i la vaine pâture dans les terres non closes . lorsque les terres communales ne sont pas divisées en portions dites mêiagères. Les produits de leur location . excédant les besoins municipaux , tournent au profit des habitant. Ainsi le pauvre participe autant que le riche aux bénéfices de la propriété commune . surtout par la faculté d clever sans frais quelques bestiaux dont le lait forme sa principale nourriture. Le nombre des indigens admis i la charge de la charité publique se trouve ainsi fort diminué sous l'influence de ce régime communal généralement
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suivi dans les anciennes provinces de Lorraine , d'Alsace et de Franche-Comté.
Celte situation, à peu de différence près, se retrouve dans les départemens du centre de la France où les travaux agricoles , le bas prix des comestibles et L'aisance plus générale des propriétaires qui habitent les campagnes, assurent de l'ouvrage et des secours à la classe des ouvriers.
La région de l'ouest réunit des conditions précieuses pour les classes indigentes. Le littoral offre des moyens de subsistances et de travail, par la pèche et la navigation. Le climat est tempéré ; les vignes , dans la majeure partie de celte contrée , occupent une infinité de bras. En Bretagne , où les vignobles cessent de croître , les châtaignes, le blé noir et le laitage deviennent , par compensation, une ressource abondante et économique pour les malheureux. Les bureaux de bienfaisance sont , en général, dénués de revenus-, mais il existe des terrains dune immense étendue où les pauvres peuvent recueillir quelques produits et exercer des droits de propriété et d'usage. Là, d'ailleurs , le bas prix des denrées et l'extrême simplicité de mœurs des classes inférieures semblerait devoir rendre peu nombreuse la population indigente. Toutefois , il est loin d'en être ainsi. Il existe une quantité effrayante de pauvres el de mendians dans les départemens de l'ancienne Bretagne, mais il faut remarquer que ce paupérisme se manifeste principalement dans les cantons où l'ancienne et riche industrie agricole et manufacturière des chanvres et des lins a disparu par l'introduction de l'industrie du coton. Sur une population de 2,o22,851 habitans , les départemens formant la province de Bretagne comptent liS2,G85 indigens (dont 4G,172 mendians), c'est-à-dire le ljGfylS de la population totale. A la cause de misère que nous venons de signaler , la vérité oblige d'en mentionner plusieurs autres. Un territoire immense encore en friche j
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des communications difficiles ^ des malheurs politiqm > dont les traces n'ont pas disparu: dans les villes comme dans les campagnes, un penchant funeste à 1 ivrognerie Dans les campagnes, en outre , une profonde ignorance . des mœurs âpres et rudes , un entêtement obstiné aux anciennes routines et une opposition énergique à tonte idée d'amélioration nouvelle. La charité particulière \ es! active et inépuisable, mais, hors de l'enceinte des villes . dirigée sans prévoyance et saus discernement éclairé. Heureusement, dans celte province, le respect de la propriété, l'attachement aux anciennes croyances, un esprit conservateur des doctrines morales . la résignation religieuse des pauvres et la charité pratique «les riches . servent de compensation souvent avantageuse à des maux qii il sera plus tacile d'y guérir, parce que leurs causes appartiennent beaucoup moins à la démoralisation générale.
Dans le nord du royaume, un ciel rigoureux multiplie les besoins et commande des habitudes onéreuses. I. humidité constante de L'atmosphère exige L'usage des boissons fortes et d'une alimentation très substantielle. Le cliauffage et des vètemens chauds sont des objets de nécessité première pendant presque la moitié de L'année, les classes ouvrières pauvres, livrées de bonne heure à l'industrie manufacturière, sont très ignorantes et sans énergie physique et morale. A l'exemple de L'Angleterre . les entrepreneurs de la haute industrie les considèrent uniquement comme des instrumens mécaniques. Les procédés économiques sont très répandus dans L'industrie manufacturière et même dans L'agriculture dirigée d'après !«• système anglais. La culture des plantes oléagineuso .; pris . surtout en Flandre, une extension qui nuit à la production des plantes alimentaires. Les fruits sont trop rai trop chers pour offrir une ressource à la classe pauvre La population se trouvant agglomérée et pressée eu quelque sorte dans un espace (vl^ circonscrit . les loyera ><»nt né-
cessairement très chers. 11 n'existe pas, en général, dans la région du nord , des terrains communs où les pauvres aient le droit de faire paître des bestiaux , et quoique les bureaux de bienfaisance soient abondamment dotés , relativement à ceux des autres provinces , la misère ne peut jamais en recevoir que de très insuiïisans secours , et devient ainsi une charge très onéreuse pour la bienfaisance particulière. Le système d'industrie et d'agriculture suivi dans cette partie de la France tend sans cesse , d'une part , à accroître la population manufacturière 5 de l'autre, à abaisser le taux des salaires , à concentrer les capitaux et les bénéfices de l'industrie et à amener ainsi tous les élémens générateurs du paupérisme. Il y a plus de richesses que dans les autres provinces, mais elles sont très inégalement réparties. Toutes ces causes expliquent le nombre et la condition déplorable des indigens dans cette partie du royaume.
Le tableau [C] des indigens existans dans chacune des régions de la France, en 1829, donne les résultats suivans :
Habitans. ! Indigens.
Dép.dunord. (6) : sur une pop. «le 3,288.207 id. de Test. . (i4) id. 5, 333, 971
là. du midi. (32) id. 9,784,074
Id. de l'ouest. ^5) id.
II. du centre. (iy) id
Totaux. . 8G départ. 3 1, 880,674; i,586,34o
6,737,289 345,635 6,737, 1 33 j 3oi,63i
Rapport (1rs Indigent aux habitans.
j/2 3 29/ Ji
Nous plaçons , après ce tableau , la nomenclature des départemens dans l'ordre de l'intensité et de l'indigence [DJ.
Les calculs sur lesquels ces travaux sont établis , reposent en grande partie sur des renseignemens que nous devons à l'obligeance du plus grand nombre de MM. les préfets du royaume; nous joignons ici [E] un extrait sommaire de ces documens administratifs.
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Quoique ces bases, comme on Ta déjà dit, soient eu général seulement approximatives , et ne puissent prendre un caractère officiel qu à regard d'un petit nombre de départemens, il est difficile de méconnaître (et l'on en sera convaincu par l'exemple du département du Nord . sur lequel nous présenterons, dans le chapitre suivant. le résultat d'études spéciales) que, dans vingt départemens du royaume, et sur une population de 10,OG2.7(>f> habi~ tans, comprise dans la zone souffvante (c'est-à-dire environ le 1J5 et 08 de la population générale de la France), l'indigence est devenue, surtout pendant la saison rigoureuse , une charge cruelle , intolérable , qui menace de s'aggraver tous les jours et qui exige des remèdes extraordinaires. Là, on compte 1 indigent sur 15 indiYÎdnfl . tandis qu'une grande portion de la population générale (environ 15,045, oli habilans), ne compte qu'un indigent sur 25 individus , et qu'un certain nombre de départemens favorisés, renfermant 8,774,301 habitans, ne produisent qu'un indigent sur 55 individus (1).
Il serait sans doute d'un grand intérêt de vérifier soigneusement L'exactitude de ces calculs et de rechen ha plus complètement que nous avons pu le mire . les HNkM morales et physiques qui, agissant, dans chaque localité . sur le sort des classes inférieures, favorisent et arrêtent le développement du paupérisme. La société des établstsemens charitables , fondée en 1850. mais qui paraît 11 M
(1) En prenant pour base divers renseignement statistiques, on peut diviser ainsi qu'il suit la population indigente de la France :
i° Vieillards, 60,000 (dont jo.ooo mendians).
2° Infirmes, 180,000 (dont 5a,ooo mendians).
3° Indiens par surcharge dVnfans , 790,000 sur ee nombre environ 574,000 en-fans (les 3/5), dont 76.000 mendians).
4° Indigens par défaut ou insuffisance de travail ou par suite de malheurs , 35o,ooo.
5° Indiens par inconduite , 3o6,34o (dont 3o.ooo mendians des Jeu sexes valides).
M. le baron Degérando ; Visiteur du pasvre] établit ainsi le rapport des
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ralenti ses travaux , semblait appelée à se livrer à cette enquête paternelle que nous indiquons a tous les gouvernemens comme digne de Pat lent ion la plus sérieuse. Nous avions nous-mème entrepris ces investigations en 1828 et 1829 , c'est-à-dire dans un état de paix et de prospérité pour la France. Depuis cette époque , une grande révolution s est accomplie , et notre éloignement des affaires publiques nous a empêché de suivre les progrès du paupérisme , au milieu du bouleversement général des fortunes , de lindustrie et du travail. Ces progrès ont dû être effrayans si Ion peut en juger par les secours demandés au gouvernement pour venir au secours des grands établissemens industriels. D'un autre côté , les événemens de Lyon, les rapports des journaux de Paris et desdépar-
diverses classes d'indigens à la population indigente totale, à Paris, d'après les relevés dressés par ordre du conseil général dos hospices.
Sur iooindigens, on compte : Hommes mariés. ...... 16,0
Femmes mariées 6,9
Veufs. . 1,7
Veuves i3,5
Célibataires, hommes 0,7
Jd. , femmes 3,4
Enfans chez leurs parens. . . . 4^?7
Sans désignation y, 1
Total.
En faisant remarquer que la mi ère tombe essentiellement sur les gens mariés , sur les veuves , et sur les familles surchargées d'enfans en bas-âge , VI. Degérando pense qu'il ne faut pas conclure que les indigens se marient plus facilement et que leurs mariages soient plus féconds. Il faut seulement reconnaître, dit-il, que les ménages chargés d'enfans en bas-àge et 1rs veuves sont, par leur position elle-même plus exposés a l'indigence. Mous ne croyons pas celle conclusion tout-à-fait juste. L'expérience prouve que les ouvriers se marient en général de très bonne heure , et ont par conséquent beaucoup d'enfans. Or, c'est dans cette classe surfout que se manifeste l'indigence, et l'on ne peut nier que la précocité et l'imprévovanec dans les mariages ne soit une des causes principales de la misère des prolétaires. Le fait remarqué par M. Degérando confirme enlièrement. d'ailleurs, les observations de MM. Mallhus et de Sismondi.
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lemens , et les discussions orageuses élevées au sein des Chambres législatives ont pu fournir à cet égard de moyens suffisans d'appréciation , en même temps qu'ils servaient de triste démonstration pratique aux vues que nous avons émises sur les causes de l'indigence et sur les effets des révolutions politiques amenées par ces mêmes causes.
Au sujet des événemens de Lyon , M. le comte d \.i goût, ministre du commerce, disait à la Chambre des Pairs (I) : « Rappelons - nous , messieurs, ce que nous avons tous prévu et annoncé , ce que nous tairons , ce que nous disions tous long-temps avant la révolution de juillet et au moment qu'éclata en Angleterre la crise commerciale de 182i5. On prédisait que cette crise ferait le tour du monde. Nous entendîmes même un ministre que devait flatter cette apparence de prospérité matérielle , reprocher à là spéculation ses efforts exagérés, et, à l'exemple de lord Liwerpool , accuser l'esprit d'industrie d un vertige qui l'exposait à de tristes mécomptes. N'oublions pas que, dès lors, il fut démontré que la produ< lion fabriquée avait excédé ses besoins d'une manière alarmante. Aussi arriva-t-il que si les ouvriers travaillaient encon . soutenus par le patriotisme des manufacturiers . ceux - ci n'eurent bientôt plus en mains d'autres valeurs que les produits mêmes qui avaient remplacé leurs valeurs en portefeuille, et que l'on fut obligé de prêter à la production ce que la vente ne remboursait plus. »
« C'est dans cet état de eboses que la rô\ olutioo 1 int surprendre le pays , résolution dont le principe, quelque généreux , quelque légitime qu'il fût . devait amener les conséquences inévitables de toute crise politique . celle de de resserrer les capitaux , de suspendre la consommation et d'interrompre le travail. »
(i) Scan ce du 17 décembre i$%n
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« 11 faut renoncer à trouver, dans l'hypothèse d'une
augmentation d'impôts, ta cause d une détresse qui a déjoué momentanément les calculs prévoyans et réparateurs de l'administration. Demandez-en compte, avant tout, aux grandes découvertes qui se sont pressées dans l'histoire du genre humain, depuis un demi- siècle , et dont le double effet est d'augmenter la production industrielle et de simplifier les agens de la production, de multiplier les produits et d'augmenter tous les genres de concurrence. Il y a dans ces quatre points de vue plus de motifs qu'il n'en faudrait pour expliquer une crise plus grave que celle que nous venons de traverser. »
« Rappelons -nous tant de provocations menaçantes dirigées contre la propriété , soit à l'aide de théories folles qui ont aussi leurs missionnaires, soit au moyen de quelques actes de violence destinés en quelque sorte à servir d'essais. »
Il est remarquable que le ministre ait dû tenir , à son tour à la Chambre des Pairs de France, le même langage que lord Wellington avait fait entendre peu de temps auparavant à la Chambre des Lords d'Angleterre , justifiant ainsi pleinement l'un et l'autre le mot célèbre de l'un des ministre de la restauration (2). « La France produit trop. » Cri prophétique qui souleva alors si violemment l'opposition radicale , comme en Angleterre elle s'était élevée contre les paroles de lord Liwerpool , parce que dans l'un et l'autre pays, le radicalisme entrevoyait sans doute, à la suite de la crise commerciale , la crise politique objet de tous ses vœux.
Dans la séance du 18 décembre 1851, un député (M. Pages), répondant au président du conseil, s'exprimait en ces termes :
a II ne s'agit plus de savoir comment seront formulées
i M. le coniie Corbière , ministre de rintérictir^ct homme ilYi.ii appliquait ( ( «; partîtes ;i l'cicès delà production industrielle.
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quelques libertés nécessaires. Pour la société, une question de vie ou de mort , qui domine tous nos débats , ce n'est plus Tordre politique , c'est Tordre social remis en problème. Des villes s'insurgent pour secouer le fardeau des impôts -, des villes sont poussées à Tinsurrcclion par la famine : ici le travail manque, là le salaire n'est plus en rapport avec le travail, ce n'est plus l'opinion qui groupé l'émeute, c'est la misère qui pousse à la révolte. »
« Les prolétaires de la Grande-Bretagne s'accroissent chaque jour, et malgré la taxe des pauvres, la sécurité «lu gouvernement est souvent remise en question par des émeutes. Quand un manufacturier a mal ou trop produit, il cesse de produire, parce que sa marchandise est sans débit et ses capitaux épuisés. Quand le capitaliste ne peut compter, je ne dis pas sur la paix . parce que la j>ai\ est un vain mot, mais sur un ordre de choses, il refuse de livrer ses capitaux à la merci des événemens. Alors l<m\ 1 1er sans pain reflue sur la place publique. Une \« it défaut lui que l'oisiveté et la misère. La moralité du travail i «1 remise en problème, parce que la morale qui ne conduit pas in bien-être, n'est pas moins une vertu, mais cesse d'être une vertu politique. »
« Le peuple voit partout la main de l'autorité. C'est après elle qu'il murmure, et la misère passe vite du mécontentement à la misère , parce que la misère n a pas le temps d'attendre. Le 2G juillet, les fabricant alarmés par tes ordonnances de Charles \ , jetèrent leurs ouvriers sur le pavé, et le 2l>le tronc fut brisé. Le 21 novembre, [es fabricans refusèrent aux ouvriers de Lyon un tarife! «lu travail. et le 25 l'autorité fut méconnue dans la Seconde >ille de France. »
A Bordeaux, un journaliste homme de talent M. Fonfrède), écrivait à la même époque :
« Le commerce de notre ville , comme celui de toute la France, sent, par l'effet d'une intime conviction, qu'aucune
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grande action industrielle n'est possible quand la confiance est à chaque instant ébranlée 5 que le commerce ne peut vivre sans stabilité, sans force dans les pouvoirs sociaux. La confiance et L'activité commerciale une fois anéanties, le sort des classes pauvres , des classes ouvrières , est devenu nécessairement affreux , les salaires sont inévitablement réduits ou supprimés. »
u Voyez ce qui se passe à Bordeaux depuis un an. Aussitôt que la politique intérieure nous laisse un moment de tranquillité , chacun croit toucher enfin au terme de ses maux et se dispose avec ardeur au travail. Mais tout à coup une nouvelle crise survient : à l'instant le commerce s'éteint, les achats cessent , les ordres sont contremandés, l'espoir du travail s'évanouit et la misère plane de nouveau, pâle et dévorante , sur toutes les classes industrieuses de notre cité désolée. »
Ce serait une tâche à la fois trop longue et trop pénible d'avoir à enregistrer toutes les émeutes populaires , tous les attentats à la propriété, toutes les violences contre les personnes dont Paris et presque toutes les contrées du royaume ont été le théâtre depuis la révolution de 1850 , et qui, presque tous, ont eu pour cause ou la misère populaire , ou la haine des masses immorales et ignorantes contre tout ce qui rappelait à ses yeux la supériorité du rang et de la fortune, la religion et les barrières destinées à préserver Tordre social. Nous laissons à d'autres écrivains le soin de former un pareil tableau, d'où cependant aurait ressorti la preuve incontestable que les causes de la misère et des révolutions soudaines sont étroitement liées entre elles, ou plutôt qu'elles n'ont qu'une même origine, l'application de l'égoïsme matérialiste à l'industrie et à la civilisation. Mais, du moins, nous rapporterons quelques faits qui pourront faire apprécier les maux infinis que les commotions sociales répandent toujours sur ces mêmes classesouvrières qui servent d'instrumens pour les effectuer.
Suivant M. Saulnier fils, ancien préfet de police de Paris , les émeutes de 1850 et 1851 ont causé l'éloignemM de cette ville de 12,074 personnes riches , et 1,900 boutiques sont restées sans locataires (1). En calculant chaque loyer de ces dernières à 1,000 fr. seulement , il en serait résulté , pour les propriétaires de maisons , une perle annuelle de 1,900,000 fr., sans compter celle qu'ont éprouvée les maîtres d'hôtels garnis.
En supposant que chacune des 12,074 personne^ i ichei qui ont fui Paris ne dépensât annuellement que 10. (XX) fr, il s'ensuivrait que 120,740,000 fr. par an auraient été perdus pour celte ville.
D'après M. le comte Alexandre de Laborde (2), la dé* pense moyenne de chaque ouvrier à Paris, avant Jîil \. ie dépassait pas 000 fr. \ en 1886 elle B*étail élerée a 754 fr. (5). À cette dernière époque, la dépense moyenne de chaque habitant de Paris était évaluée à l.O'20 1'r. par an. Depuis la révolution de Juillet . elle iTesl i»l u> que de 900 fr., et celle de l'ouvrier a rétrogradé <lan> une proportion encore plus grande. L'aisance de celte vtlle 4M donc diminuée de 80,000,000 par année.
Les nuMiics résultats se sont fait sentir dans presque toutes les parties du royaume, et particulièrement dans les villes industrielles.
« Hélas .'s'écriait en 1851, un puhlicisle philantrope (4), il n'y a plus aujourd'hui qu'un cri dans la France entière la misère universelle. C'est par millions qu il faut compter le nombre des mendians qui couvrent aujourd'hui la wrface de la France. Voici ce que dit le Proptufairur du
(i) Revue européen ne. D'autres écrivains portent à 7 5,000 le sombre
des personnes qui ont quille Paris depuis la révolution de Juillet. (2^ Paris municipe.
(3) La dépense moyenne de l'ouvrier .1 Londres n'e»i que de 600 fr. pai
an , el a Vienne un peu plus de (! \o f.
(4) Gazette de France, 20 décembre i83i.
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Pas-de-Calais : « Le mal qui s'est manifesté à Lyon par une sanglante insurrection , se témoigne dans toutes les antres villes de France par le vide des ateliers, par l'affreuse mendicité qui ronge la classe des travailleurs. Ce que gagne aujourd'hui l'ouvrier ne peut plus suffire à ses besoins. La fabrication de la dentelle , de la batiste , de la toile , des chaussons en laine , la pèche du hareng , sont en souffrance ou en ruine 5 aujourd'hui la journée de la fabricants de dentelle est à 8 sous et celle de la batiste à 10 sous. »
« Si l'on ne fonde pas un état de chose stable qui fasse vivre le peuple en travaillant, malheur au gouvernement ! malheur aux chambres ! malheur à ceux qui fabriquent ! malheur à ceux qui possèdent ! malheur aux riches ! malheur à tout le monde !... Ce n'est plus d'intérêts de parti qu'il s'agit : c'est notre existence sociale et individuelle qui est en problème. Ii faut que le peuple vive en travaillant ou qu'il meure en combattant. »
a La taxe des pauvres est imminente. Il faut que le pays connaisse cette lèpre importée en Angleterre par la révolution de 1688 , et qui en est devenue la plaie la plus honteuse et la plus cruelle. »
« Les lois sur les ateliers de charité , les travaux publics extraordinaires , les emprunts faits par les départemens et les grandes communes , les avances faites au commerce et à l industrie , la prime de 18 millions promise aux villes et aux départemens, à l'effet de provoquer des dépenses utiles aux pauvres, le tarif proposé pour les fabriques de Lyon , et en un mot , toutes les impositions fiscales additionnelles qui surchargent le pays , que sont-elles autre chose qu'un commencement de taxe des pauvres ou plutôt une taxe des pauvres sous un autre nom? Mais ce n'est pas tout, voici venir un préfet de l'Aisne (1) qui a fait
\i) M. Lrcailier (TArlon.
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placarder clans son département et suivant toutes les formes officielles, un arrêté sur les secours aux indigens; il est précédé de ce considérantsingulier qui appelle d'effrayantes réflexions : »
«Considérant qu'il importe de pourvoir à la subsistance « de la classe indigente pendant la mauvaise saison, et uY <( donner à la charité publique et particulière une directe tion convenable pour empêcher la sortie des indigensde « leurs communes 5 »
« Considérant que le meilleur système de secours à établir « pour les pauvres valides est celui de leur procurer du trace vail et que tous les citoyens aisés sont intéressés pour la « sûreté de leurs person ti es et d e leur* propriétés àseconder, « à cet égard, les vues de l'administration, etc Vrnt» ...
« Art. 9. Dans le cas où les ressources ordinaires se- « raient insuffisantes, comparativement au nombre réel el « constaté des indigens de la commune, 1<1 comité sera « chargé d'aviser aux moyens de faire venir à BOnsecours « d'autres communes du canton qui n auraient point de « pauvres ou qui auraient, à cet égard . une charge moins <( considérable à supporter relativement aux facultés [»<ir- « ticulières qu'elles offrent. Les habitans de ces communes <( ne pourront se refusera venir au secours de a//ts <( qui sont plus malheureuses , sousle pn'tt.rtc quili pouru voient aux besoins de leurs propres pauvres : il» senli- <c ront que les indigens du dehors sont ceux qui sont le « plus à charge, et qu'ils ne peuvent espérer de se voir « affranchir de leurs importunités qu'autant qu 'ils concour- « ront à leur entretien. »
La Gazette fait observer avec raison, que cet acte extraordinaire viole manifestement les lois, les ordonnant es et les réglemens relatifs à la comptabilité des deniers communaux et aux attributions des autorités administratives. Saus doute, il a été commandé par la nécessité la plus impérieuse. En effet, à l'époque où il a été rendu, des
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bandes de 1,000 à 1,300 ouvriers , dépourvus de travail, parcouraient les campagnes du département de l'Aisne eu demandant des secours et en menaçant du pillage. Il fallait donc, à tout prix, leur donner des moyens de subsistance. Mais on ne peut que déplorer une situation qui forçait à consacrer le principe de la taxe des pauvres dans un département placé au premier rang par son commerce, son industrie et sa richesse.
I a misère publique ne se montrait pas sous des couleurs moins sombres dans les autres parties du nord de la France. « À Sedan , dit le Temps (1) , « il n'est pas rare de voir de malheureux ouvriers rassemblés autour des gens qui se chargent de l'abattage des chevaux malades en attendant le moment où ces animaux sont dépouilles pour s'en partager la chair. Les dévastations continuent dans les forêts de l'état. Dans la crainte d'irriter les ouvriers sans ouvrage et sans pain , on s'abstient de se réunir et presque de se visiter. Il serait dangereux aune femme de se montrer parée dans les rues de la ville. »
M. le baron de Morogues , dans son écrit sur la misère des ouvriers , fait remarquer qu'antérieurement à la révolution de Juillet , il y avait à Orléans , 10,a00 pauvres dans le cas de recourir à la charité publique, c'est-à-dire un quart de la population. Depuis la révolution , il y en a eu jusqu'à 14,000, dont près de 12,000 ont été inscrits sur la liste des pauvres, tandis que dans le reste du département on n'en comptait guère que dans la proportion de 1 sur 20 habitans. «. On peut juger par-là , ajoute-t-il, si la grande industrie qui attire les classes ouvrières dans les cités populeuses, les rend aussi heureuses que si elle les laissait dispersées dans les campagnes et si le gouvernement faisait tous ses efforts pour leur procurer là tous les travaux agricoles qui peuvent accroître les produits du sol de la France.
i) 29 décembre i 83 1 .
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Le journal de Paris (1) faisait les réflexions suivantes sur la situation des classes industrielles à la fin de 1851.
a La classe ouvrière souffre depuis lo m t un
fait incontestable , mais ce fait est la conséquence ; saire de notre situation politique, n
« Les gens qui possèdent sont généralement lin troubles leur sont antipathiques. Sans travail , ii u \ a que misère et que douleur pour la classe ouvrière, ei fiance, sans sécurité dans lavenir, ii n'j a point de travail
c< Que peut le gouvernement pour j remédier ?Qo ce qu'un secours de 59,000,000 fr. pour la classe oui : considérée en masse? On compte, dan mpa ordi-
naires, de A à i5 millions d'indigens qui virent en totalité ou en parlie de ta charité publique (8).»
« Ce n'est pas assurément exagérer que d'estimer qi nombre est doublé lorsque . par une circ< conque, le travail vient à manquer. Voilà donc .» millions de nouveaux pauvres accident; travail que vous venez de créer. Sup] sent avoir une part égale da
bien de jours 59,000,000 fr. leur donneront de pain. En retranchant le tiers pour la valeui lériauv empl<
la somme à dépenser en main-d'œuvre ne sei 26 millions qui , divisés sur 3 millions donne, à 50s. par jour, du travail que pour S jours et demi. Notre évaluation du nombre des In exagérée de moitié ? Les deux milli< i vriers restant auront 7 jours de travail au lien de 3 l !2.
« On le voit : tous les secours du gouvernement en pareil cas ne sont que de faibles palliatifs. Ce n : une seule source, c'est à la fois de toutes les sources de la prospérité que le travail doit se répandre 1 économie politique à la portée de tout le monde. »
; ] ■> décembre i83 i • {•>) On a vu que ce nombre était fort i &ag^
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u Or. si la propriété est inquiète, à torl ou à raison , toutes ors sources perdent plus ou moins de leur volume, si quelques-unes ne se tarissent tout-à-fait. »
u Le mal a doue sa source dans le défaut de confiance. Oui a détruit cette confiance ? n'est-ce pas la révolution? »
u La révolution n'a tenu nul compte de la classe qui possède. Toute l'action politique a été concentrée dans la classe moyenne : le principe, conservateur de l'hérédité , a reçu atteintes sur atteintes. Comment s'étonner que la propriété se soit alarmée et que les capitaux soient rentrés eu terre ! Il faut donc nécessairement , pour rendre îe travail à la classe ouvrière, satisfaire la propriété. L'ordre ne renaîtra que quand la France propriétaire, saura qu'en enlevant l'hérédité du faîte de l'édifice , on lui a enlevé son paratonnerre. Les propriétaires de toutes les classes commencent à dire que , depuis qu'on a atteint l'hérédité politique, c'est l'héritage qu'on a mis en question (1). »
Ces citations , qu'il serait facile d'étendre davantage , suffisent pour dépeindre i'état où quinze mois de révolution avaient plongé les classes ouvrières.
Du reste , nous ne pouvons fixer que par aperçu le chiffre auquel a dû s'élever le nombre des pauvres depuis les événemens de juillet. Nous ne croirons pas néanmoins exagérer en estimant que , dans les départemens de la région du nord , ce nombre s'est accru d'un tiers (2) ^ qu'il s'est augmenté d'un sixième dans les départemens de l'ouest 5 d'un dixième , dans ceux de l'est j d'un quinzième , dans ceux du centre \ et enfin d'un vingtième ,
(i) ]Nons ne pouvons ({n'approuver entièrement ces remarques si judicieuses d'un journal dont nous ne partageons pas en général la tendance politique : elles prouvent que les hommes sa^es , de toutes les opinions , ne peuvent manquer de se rencontrer dans les principes conservateurs de Tordre social.
[i) Il faut remarquer que Taupinentation a lieu surtout dans les villes manufacturières, et que les provinces du nord en renferment le plus grand nombre.
T>(> ÉCONOMIE l'OLITIQl"E CHRETIENNE.
dans ceux du sud. La moyenne, pour la totalité des indigent de la France, est de 1|6 5J12. Il en résulterait une augmentation \ savoir :
Four la région du nord , de
ijG/243 indigens.
de l'ouest , de
de l'est, de.
du centre , de
ao, 108
du sud, de. .
Total . . .
Lesquels ajoutés à
jo existant
précédemment
forment un total de ....
- ■ pauvres
llemenl ù
la charge de la charité publique. I.a population de la Frau 1 833 étaut de 32,56o,934 habitans, Le rapport actuel des îndigi la population générale serait de 1/17 i3 l$ au lieu de 1 ■<» 1 i<».
Nous n'avons pas compris dans no** calculs les oui 1 privés temporairement de travail , dont le nombre a du être prodigieux , mais seulement ceux présumés toi dans la misère permanente. Nous sommes persuadés qu'une enquête, l'aile avec soin, prouverait que nous avons été très modérés dans nos évaluations.
Ainsi , par L'effet d'une commotion sociale . que de malheureux réduits à la misère absolue, sans compter \o< dommages énormes qu'ont éprouvés toutes le^ industries, toutes les fortunes , toutes les existences acquises 9 !..
Que serait-ce encore, si, par l'envahissement complet des théories anglaises, la France entière avait suivi l'impulsion industrielle imprimée à quelques-uns <1<' nosdépartemens à\\ nord ? Heureusement . elle a été présen ée grande partie, jusqu'à ce jour, des progrès d'une civiusa-
(1) Ou 5o,ooo ouvriers chefs de famille.
(2) Rous n'avons aucun renseignement certain sur le nombre de pauvre» existant en France avant la révolution de 1789. Tout porte à penser qu'il était beaucoup moins considérable qu'à l'époque actuelle , et ne s'élevait pa* au-delà du jÔ0 , et même du 3o" de la population générale. Les calculs du comité de mendicité qui le portait au 20" nous paraissent eu
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lion factice et précaire. Puisse la raison publique, avertie
par cette nouvelle expérience , placer désormais l'industrie , la richesse et le bonheur sur des bases plus pures, plus solides et plus nationales !...
Nous sommes amenés ici à opposer des fails positifs aux assertions présentées , il va quelques années, par un écrivain dont le nom a fait autorité dans les sciences économiques, parce qu'il a consacré de grands efforts à diriger l'action du gouvernement et de l'opinion publique vers l'augmentation de la population manufacturière de la France , au préjudice de la population agricole.
Voici comment s'est exprimé M. le baron Ch. Dupiu dans sou ouvrage intitulé : Des Forces productives de la France (1).
PARALLELE DU NORD ET DU 3ÉÎDI DE LA FRANCE
(( Le salaire des agriculteurs du midi de la France suffit à la rigueur pour leur existence aussi long-temps qu'ils conservent les forces et la santé -, mais , dès qu'ils deviennent malades , infirmes , âgés , ils tombent dans la détresse, et ne peuvent plus subsister avec leurs familles sans avoir recours à la charité des particuliers , au refuge de l'hôpital , etc. Le prix de la journée du travailleur industriel est , dans le nord , de 2 fr. 26 c. 5 dans le midi , de 1 fr. 81) c. -, dans la France totale , de 2 fr. 06 c. »
«. 11 se fait , entre le nord et le sud de la France, un commerce considérable. Le sud envoie, en grande quantité , des vins, des eaux-de-vie , des huiles , du bétail , des laines, des soies et des soieries. Il en reçoit, en retour, des fers travaillés sous mille formes, des objets d'orfèvrerie , de bijouterie , d'ébénisterie , des lainages de toute espèce, des cotons tissés et filés, des livres, des gravures et beaucoup de produits des beaux-arts. Nous voyons que
fome iCr . pag ■■' » cl suii .
le midi lui envoie principalement des objets de consommation agricole : le nord, au contraire, envoie principalement dans le sud des objets manufacturés. Os objets mêmes, comme les lainages, sont en parlic fabriqués a\<c des matières premières du midi. La totalité des échanges du sud et du nord de la France en objets produits . on du moins travaillés par nos mains, équivaut à une moitié du commerce de la France entière avec toutes les nations. »
a Les résultats qui précèdent suffisent pour démontrer la supériorité que les industriels obtiennent de leur fra\ai! cemparativement au bénéfice des agriculteurs, dette différence est encore plus frappante dans le midi que dans le nord, parce que, dans le midi, le revenu moyen des agriculteurs est beaucoup moins considérable que dans le nord.
« Lors môme qu'on partagerait le territoire de la i ran< • . non pas entre la totalité des babitans, mais seulement entre les individus de la classe agricole , ce qui rendrr.it la part de ceux-ci beaucoup plus considérable . chacun d'eux n'aurait en revenu que ies 2|3 du bénéfice moyen d'un industriel. ( L'industriel gagne 10 à 15 pour KM) de RI capitaux , le propriétaire de 5 à 7. ) »
h Cette énorme disproportion nous démontre d'abord qu'il y a, proportion gardée, trop d indi\idus de l'espèce bumaine adonnés à ia profession agricole, relativement au nombre des individus adonnés à la popuiati trielîe. Si Ton voulait que les prolétaires de L'agriculture obtinssent un bénéfice égal à celui des prolétaires industriels , il faudrait ainsi réduire le nombre des agriculteurs : »
France du nord. France de ind. France t
Nombres actuels -v^.Vi.nS; i i .S; 5,85a rg
Nombres réduits. ... B ii.?o?>.|jj
« Alors on aurait pour répartition «les industriels: »
Fi ance du nord. France du sud l«k.
Nombres actuels ">. 170.10»
Nombres accrus 8,2012,674
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« Si l'on faisait passer aux occupations industrielles le nombre d'agriculteurs indiqué dans les réunions précédentes , on obtiendrait pour l'agriculture el pour l'industrie une augmentation de produits représentée par les nombres suivons : »
Fronce du nord. France du «ud. France totale.
fr. IV. i>.
Agriculteurs supprimés. 1,165,91 5,64 a 1 ,58o,g5Qf«)34 2,743,875,576 Industriels ajoutés . . 1,791,806,73! :>,3 ;<>o'j6'.< -ff.i 4>i4ij753,022
Totaux. . . . 2,954,722,376 3,930.906,02^ 6,885,628,598
« Ainsi Ion pourrait, en nombres ronds, augmenter de trois milliards les revenus de la Frauce du nord , et de quatre milliards les revenus delà France du midi, si l'on opérait ce simple déplacement d'occupations que nous indiquons, ou plutôt, qui est indiqué par l'état actuel de la production agricole et de la production manufacturière. »
« On me demandera sans doute comment il serait possible de trouver des consommateurs pour les produits d'industrie que fabriqueraient les nouveaux industriels ? Ces produits seraient consommés : 1° par les industriels eux-mêmes employés à les fabriquer-, 2° par les hommes conservés à l'agriculture , lesquels recevant environ 5]S d'augmentation de salaire , emploieraient ces 5î5 à se procurer tous les objets qui concourent au bien-être de la vie. La grande mutation que pudique ici doit donc être si peu regardée comme chimérique , qu'elle aurait pour tat de répartir la population française entre l'agriculture et l'industrie suivant une proportion à très peu près égale à celle qui produit la grande richesse agricole et manufacturière de l'Angleterre et de l'Ecosse. Par conséquent, l'expérience la plus éclatante existe aux portes de la France pour nous montrer la répartition des forces humaines la plus favorable aux prospérités de notre patrie. »
a Nous avons aussi une démonstration positive du %rr.i\;] avantage social que la France trouverait dans la diminution
graduelle du nombre des agriculteurs et dans 1 accroissement des hommes adonnés à L'industrie. »
a Si la grande propriété n'était pas aussi scandaleusement concentrée dans la Grande-Bretagne, Le peuple des campagnes y jouirait de la même aisance que le peuple des villes, et Ton ne serait pas obligé de payer chaque ai une énorme taxe des pauvres. »
a Loin que les propriétaires et les fermiers doivent craindre la dépopulation des campagnes et la diminution des bras consacrés à la culture des champs , ils doivent désirer, dans leur propre intérêt, que l'on fasse | beaucoup de laboureurs aux travaux de l'industrie. La multiplication des travaux industriels augmentant les i induits de l'industrie accroît la demande de !i - matières premières fournies par la terre. Ainsi 1 1< ulteurs trouveront à vendre beaucoup pins de laines, de peaux, de chanvre, de lin, d'huile, de légumes, <!• rance, de bois, etc. Les mines et les carri< friront un pareil avantage à uurs possesseurs, m
« .Lai cru devoir présenter avec détail ces observations, afin de démontrer combien est grande l'erreur des propriétaires qui, par un sentiment mal entendu de leur intérêt propre, s'alarment de voir augmenter la population des villes. »
Après avoir lu ce magnifique exposé, on a besoin dese souvenir que c'est un homme grave . un statisticien accrédité qui propose de donner à la France un accn de 7 milliards de revenu, c'est-à-dire de le doubler, M à peu près, et cela par un simple revirement de chil Ne croirait-on pas autrement avoir entendu un d. contes de fées, où une baguette magique opère d'i nans prodiges ?
Cependant notre foi ne saurait être irréfléchie. l>e breuses objections se présentent: nous non - as à
quelques observations principales.
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M. le baron Dupin nous cite l'exemple de l'Angleterre comme l'expérience la plus éclatante de la réalité de son système; d'un autre côté il se plaint de la concentration scandaleuse de la grande propriété dans la Grande-Bretagne. Mais il nous semble que c'est précisément cette concentration de la grande propriété et de la haute industrie qui produit les capitaux nécessaires au développement des entreprises industrielles et de la grande culture. D'autre part, il existe aussi en Angleterre une énorme concentration de capitaux obtenus par un commerce extérieur presque universel. Or, c'est à l'aide de la réunion et de la combinaison de tous ces moyens que nos voisins sont parvenus à accroître d'une manière si prodigieuse leur industrie manufacturière.
Notre situation est, à cet égard, absolument différente.
•Vous sommes loin de posséder des capitaux aussi considérables , que l'Angleterre doit aussi en grande partie à une immense dette publique. De plus nos propriétés sont très divisées , et sans doute M. Dupin ne voudrait pas qu'il en fût autrement. Cette division nécessite beaucoup de bras, puisqu'elle interdit la grande culture. La conséquence de la diminution du nombre des agriculteurs ne serait-elle pas forcément la concentration de la propriété territoriale ?
M. le baron Dupin , en demandant la division de la propriété en Angleterre, n'a pas réfléchi qu'il demandait nécessairement aussi l'augmentation de la population agricole. Nous ne lui faisons pas un reproche de tendre à un résultat qui paraît très désirable pour ce pays -, mais il est sensible que cette observation affaiblit la justesse de l'exemple qu'il nous propose, et que sa démonstration se trouve incomplète sur ce point.
En effet , si nous ne pouvons et ne devons pas adopter le système de la grande culture, il nous nuit garder nos agriculteurs.
D'un autre coté , si nous n'avons pas d'immenses capitaux, comment établir une industrie capable de procurer du travail et de forts salaires à une masse de plus de huit millions de nouveaux industriels? M. le baron Dopin ne nous dit pas par quels moyens ces capitaux se trouveront en France-, et sans doute il ne proposerait pas, pour les obtenir, de se créer une dette pareille à celle de l'Angleterre.
Le savant économiste pense que la production de 061 huit millions d'ouvriers nouveaux trouvera facilement à s'écouler en France par une consommation plus grande de la part des agriculteurs et des industriels. Nous aimons à lui voir placer ainsi, dans le ine , le ;
plus avantageux au pays, et cette préférence doun< commerce intérieur nous fait supposer <ju ii comme nous, dans nos produits coles, soit manufacturiers , la base la plus importante de notre prospérité. Il est évident, tout la con-
sommation ne pourrait correspondre à I ni de
production que fait supposer une telle ai vriers et sans doute aussi de procédés écon que
par un progrès analogue dans la population. Ce pr< aurait lieu certainement dans la i rc . mais
alors le nombre des individus appelés à part; béné-
fices devenant plus grand , la portion de chacun d eux détiendrait plus petite; chacun aurait donc moins à consommer, et les 5 15 d'augmentation de salaire promis cons sembleraient fort aventurés. En définitive, ii j aurait en France plus d'ouvriers et plus de produits^ mais sans doute aussi la misère s'accroîtrait dans la même portion.
M. le baron Dupin trouve, dans la concentration de la propriété en Angleterre, la cause de la misère de la. classe agricole, et par conséquent la nécessité d une énorme taxe des pauvres. Nous examinerons ailleurs L'origine et
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la nature de cette institution désastreuse et abusive; mais nous devons faire remarquer ici quelle tient à d'autres causes qu'à la concentration de la propriété foncière. Le système de L'industrie anglaise y entre pour la plus grande
part. La taxe des pauvres est par le fait, spécialement destinée aux ouvriers industriels tombés dans l'indigence. Les agriculteurs misérables y ont droit comme les autres , mais dans une proportion relative à leur nombre , fort inférieur à celui des indigens que produit 1 industrie. Ce n'est donc point à la concentration des terres quil faut attribuer exclusivement la nécessité de la taxe des pauvres que. d'ailleurs, la propriété foncière est seule chargée de supporter.
Nous devons faire remarquer, en outre , que M. le baron Dupin est dans Terreur, en supposant qu'il existe une grande différence entre le salaire des ouvriers du nord de la France et de ceux du midi , qu'il établit dans le rapport de iS08 f. à o4I f. par an pour l'ouvrier agricole , et de i>87 f. à o92 f. pour le prolétaire industriel. Cette différence est très peu sensible dans les grandes villes. Le salaire des ouvriers est à peu près le même à Marseille , à Toulouse et à Bordeaux , qu'à Lyon , à Rouen , à Lille , etc. , et de plus leurs loyers sont moins cbers et ils trouvent à vivre à meilleur marché. Le salaire des artisans et des cultivateurs, dans les campagnes et villages du midi, est peut-être inférieur à celui des ouvriers du nord 5 mais cette différence est amplement compensée par le bas prix des denrées de première nécessité et par l'abseuce de besoins onéreux, tels que ceux de vètemens chauds, de chauffage , de liqueurs fortes et d'une nourriture substantielle.
M. le baron de Morogues (1) fait observer, avec raison , que si, dans les départemens du midi, le peuple est
1 Dr \,\ M isèi c <l< 1 o\i\ lier».
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moins instruit, moins industrieux, il y est plus satisfait de son existence et beaucoup moins envieux de la richesse acquise sans travail , car il met beaucoup moins à la loterie.
« C'est la limite des besoins que ressent 1 ou\ ; ajoute cet écrivain , et non le taux de son salaire qui détermine sa satisfaction ou son mécontentement. C est pour cela que l'ouvrier du midi et de l'ouest de la Frau trouve plus heureux que celui du nord avec son salaire élevé et son pain moins cher. C'est pour cela que l 'oc** vrier agricole se trouve par toute la France plu heureux et plus tranquille que celui des ateliers, bien que b somme de son salaire soit moindre. C'est aussi an moindre malheur des populations des classes inférieures dans le sud-ouest de la France, que doit être attribué Leur pins grand attachement aux vieilles lois ei ans vieilles coutumes. Les populations méridionales redoutent des progrès dont elles ne sentent pas Le besoin, et dont par conséquent elles n'ont pas le désir. »
En réalité, il n'existe aucune différence sensible, dans le midi, entre la rémunération de travail parmi les vriers agricoles ou manufacturiers, relativement à la nature de leurs besoins et de leurs dépenses , si i que les premiers sont beaucoup moins assujettis que les antres à des vicissitudes dans le travail et dans le tans des salaires. Ainsi, l'élévation de ees salaires et le bien-être que M. le baron Dupin suppose devoir résulter d'un simple déplacement d'occupations , ne saurait nullement se réaliser pour les ouvriers du midi.
L'honorable écrivain a négligé d'ailleurs une considération très importante : c'est la manière dont se réparti* les bénéfices de l'industrie. 11 ne doit cependant pas ignorer que, lorsque la concurrence est excitée par un grand accroissement de production, un entrepreneur de manufacture ne peut faire des bénéfices consi lérables qu'en
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réduisant le prix de la main-d'œuvre, et en employant les
machines et les procédés les plus économiques. Tout le monde sait que la meilleure part des profits est attribuée aux. propriétaires et directeurs des manufactures, et que les ouvriers n'en reçoivent guère que de (juoi exister rigoureusement} la science de la production des richesses déclare même que cela doit être ainsi.
Enfin, une dernière observation décisive, du moins pour les amis de f humanité , c'est que , dans les départemens cités dans l'ouvrage de M. le baron Dupin, comme les plus industriels et les plus riches , le nombre des pauvres est le plus considérable , et la population ouvrière chétive , languissante et sujette à toutes sortes de maladies ignorées dans les populations agricoles.
Si l'on prend en masse le nombre des indigens existant dans les trente-deux départemens du nord dont M. Dupin a énuméré les richesses industrielles , on trouvera que le rapport de ce nombre à la population totale est : : 1 : 9 1;5 : sur 15,74o,729 habitans , on y compte 270,051 indigens.
Dans les cinquante-quatre départemens du midi, sur une population de 18, 152,453 habitans, on trouve 866,289 pauvres : la proportion est de 1 sur environ 21. Mais il est à remarquer : 1© que, parmi les trente-deux départemens du nord , il en est qui sont généralement agricoles et qui contribuent à rendre la proportion moins défavorable ; 2° que le plus grand nombre des indigens se trouve dans les pays de fabriques et de manufactures et dans les villes industrielles.
Par exemple , le rapport du nombre des pauvres à la population générale , dans le département du Nord , qui fabrique la moitié du coton filé en France, est de 1 à 6.
Dans le Pas-de-Calais, ce rapport est de ià8; il est de 1 à 14 dans la Seine, et de 1 à 17 dans la Somme. Ainsi que nous l'avons dit, la plupart des autres départe-
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mens compris dans la ligne de la région du nord . tcllr que Ta (racée M. le baron Dupin, et qui appartiennent plus exactement à lest et au centre de la France . sont en grande partie plus ou moins agricoles.
Si ion calculait, dans chaque localité, le rapport du nombre des pauvres, soit avec la population industrielle, soit avec la population agricole, on aurait très probablement trouvé que, pour la première , ce rapport est : : 1 : ■', et pour la seconde : : 1 : 40.
Nous ajouterons à ces notions , qui nous parais i ; i péremptoires en ce qui touche la question d'hum... que l'état physique et sanitaire des elass i o rrièn midi est incomparablement meilleur que celui d classes dans le nord. En faisant une juste part à l'influence du climat, il est diflicile de ne pas attribuer en m partie cette énorme différence à la supériorité numérique de la classe agricole sur la classe manufacturière doi les provinces du midi. Nous pourrions citer des faits breux à l'appui de cette assertion : nous nous borner un seul rapprochement.
Il existait, en 18129, dans le département de* Bond du-Rhônc , peuplé de 526,509 habitans , savoir :
Sourds-muets r3o i sur 2,400 habil
Aveugles i3 1 sur o5,ooo habil
Aliénés 32f> (1 sur 1 .non habil
A la même époque on trouvait dans le département du Nord, peuplé de 962,648 habitans
Sourds-muets .... 583 i mît ?.o«»o liabitau .
Aveugles jo i sur 1 laas).
Fous et imbéciles. . . 1,070 (environ 1
Dans le département des Bouches-du-Bhône , sur trois mille jeunes gens inscrits sur les listes du recrutement militaire , on en réforme annuellement environ deux cent cin- (piante pour difformités et infirmités, cesl-à-dire environ
nun u.
i sur 12 (non compris ceux renvoyés pour défout de (aille ou faiblesse de complexion).
La moyenne de ces réformel est ainsi établie :
Teigneux et lépreux, Difformités . . .
Hernies
Total. .
D'autre pari iSo
Sonrds-muets el imbéciles. . ao
Mal conformés !')>»
55 Epileptiques i5
3(i Myopies 5
uSo Total u.jo
Dans le département du Nord, sur o, 455 inscrits, 1 . \S7 jeunes gens sont annuellement réformés pour infirmités et difformités , indépendamment de ceux renvoyés pour défaut de taille ou mauvaise complexion (ces derniers sont très nombreux). La proportion est de 1 sur 5 5 7 : le nombre de ces réformes se divise ainsi quil suit :
Tcnc de doigts 5r
Perte de membres .... 85
Claudication 'l<S
Difformités 3fi8
Maladie des os 92
Maladie des yeux \\5
Total "789"
De l'autre part .
Teigne
Maladie de la peau. .
Scrophules
Hernies
•iSo
Epilepsie
Total
• li5;
Et cependant nous avons choisi , pour terme de comparaison, un des départemens du midi, dont le chef-lieu présente une population de près de 130,000 âmes , en partie attachée aux manufactures. Ce rapprochement eût été bien plus frappant encore s'il avait eu lieu avec un département méridional essentiellement agricole.
Enfin, on répétera ici avec M. de Morogues : « Que renx qui spéculent et calculent avec nos grands industriels du nord se jettent souvent dans la rivière : ceux qui rient et dansent avec nos villageoises du midi se gardent bien d'y tomber. »
« Dans les trente-deux départemens du nord dont M Dupinatant vanté l'industrie, il y a eu chaque année,
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de 1827 à 1829 , terme moyen, un suicide sur J 2.081 hnbitans : dans les cinquante-quatre de la région méridionale , il n'y en a eu qu un sur 51,081. »
«De 182o à 1820, les trente-deux département du nord ont fourni, année moyenne, un accusé de crime contre la propriété sur 4,054 habitons : les cinquantequatre du midi, 1 sur 7,233 : dans les trente-deux àépartemens du nord, on trouve un accusé correctionnel sur 124 habitans, et, dans les cinquante-quatre du midi , un sur 550 habitans (1). »
Si, dans les départemens du nord, on a remai mêmes époques, un peu moins de crimes contre Les personnes que dans ceux du midi, il faut l'attribuer autant à une police plus vigilante dans les grandes villes et dans un rayon rapproché de la capitale. qu'au caractère ardent des habitans méridionaux et particulièrement de la Corse (2), et à la différence des croyances religieuses. Ce qui demeure incontestable, c'est que la misère , pins poignante dans le nord, y détermine un plus grand nombre de crinM - i la propriété et un plus grand nombre de suicide
De tous ces faits, on peut hardiment conclure que les vues émises par M. le baron Dnpin ne seraient pas moins désastreuses , sous le rapport de la morale et de l'ordre public, que sous celui de l'humanité el de la politique. Nous sommes donc satisfaits de trouver dans l'impossibilité matérielle de leur réalisation des motifs de sécurité" ; car jusqu'à ce que l'honorable député nous ait prouvé, non seulement que la transmutation magique de huit millions d'ouvriers agricoles en ouvriers manufacturiers peut s'opérer sans d'immenses capitaux encore à naître . sans ruiner notre agriculture, sans bon' l'é-
conomie de notre ordre social actuel . mais encoi e qu'elle
(iN/ De îa Misère des ouvriers.
(a) En Corse on compte un ^rcu^c rie crimei contre le» perte sur \o~<.) habitans.
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ost possible matériellement par des moyens à la portée du gouvernement , des particuliers et des ouvriers euxmêmes , nous ne nous laisserons pas alarmer trop prématurément sur les suites d'un tel système. 11 lui restera 1 avantage, si c'en est un, d'avoir servi un moment à illustrer la science des nombres qu'un ancien déclare régir Vunirirs. Nous disons un moment; ear nous ne doutons pas que, lorsque son auteur, dont les talcns et le patriotisme s'allient à la bonne foi , aura mieux connu les provinces méridionales de la France, il ne s'empresse de rectifier un grand nombre de ses jugenicns arithmétiques. On a dit , avec raison , que les faits et les chiffres possédaient une logique inexorable \ mais cette logique s'applique à l'évaluation du bonheur et de la moralité des peuples comme à l'appréciation de la richesse générale des nations : c'est avec elle surtout que nous devions répondre aux calculs du savant académicien (1).
(i) Dans un ouvrage qui n'a pas été imprimé, mais seulemcut lithographie et distribué a un nombre limité de personnes, M. le baron de Morogues a opposé, avec une grande force de raison et de faits, la statistique réelle et morale a la statistique qu'il appelle spirituellement statistique romantique, Nous avons lu cet écrit avec un intérêt d'autaut plus vif qu'il nous a offert la preuve matérielle de beaucoup de résultats que nous n'avions fait que pressentir, et que l'auteur arrive a peu près aux mêmes conclusions que les nôtres, bien qu'il n'ait pas pris pour point de départ le système religieux qui fait la base de notre ouvrage. Nous ne saurions trop désirer, dans l'iintérêt de la vérité et de l'humanité, que le beau travail de ce philantrope reçoive promptement une grande publicité.
Il est assez remarquable que deux écrivains qui ne se sont nullement concertés, et qui avaient envisagé la grande question des causes de l'indigence chez les peuples civilisés, sous des aspects différens , se soient rencontrés atteignant ensemble le même but. Cela s'explique pourtant ; l'un et l'autre cherchaient la vérité avec une égale ardeur; et la vérité , dans la science humaine, rient toujours se confondre et se résumer dans la vérité relip.ieusp.
CHAPITRE III
ETUDES SPECIALES SIR IT. DEPARTEMENT Dl \ORI>
Ou,t<]iir ipse roiteri iwu vi.it
L'exercice de fonctions administratives d'un ordre
«'levé, nous avant permis «le recueillir des observations exactes et étendues sur la population indigente de l'un des départemens les plus importans du royaume, non- avons cru que c'était ici le lieu d'en présenter les principaux résultats. Fis serviront en quelque sorte de complément un chapitres qui précèdent, et de preuve dernière aux principes que nous avons émis sur les causes morales < t physiques de la misère des classes ouvrières en Europe el en France.
Le département qui a été* I objet de ces études spéciales est celui du Nord . qui comprend l'ancienne Flandre fran çaïse, le Hainaut et le Cambrésis . cl que bornent, graphiquement, la mer du Nord. ['Artois, la Picardie et la Belgique.
Ce département offre une superficie de 278 lieues carrées ou 581, 424 hectares-, sa population est de 9021,848 habitans (l), c'est-à-dire 5,463 individus pur lieue carrée. Dans l'arrondissement de Lille , cette proportion est de 6,220 habitans par lieue carrée.
(i) Dénombrement de 1827.
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Le territoire du département du Nord est cultivé dans une admirable perfection. L'industrie manufacturière y a fait dos propres immenses, surtout depuis !8H. Sa situalion topographique, ses ports de mer, ses grandes routes et ses canaux favorisent au plus haut degré les mouvemens du commerce et do L'industrie. C'est, sans contredit, une des contrées les plus riches et les plus peuplées de la France , et des plus avancées en progrès agricoles et industriels. On peut sans exagération la comparer, sous ce rapport, à la Belgique, à la Suisse, et même, en quelques points, à L'Angleterre, dont elle a adopté les théories économiques industrielles.
Mais , par une analogie nécessaire , ce département , que la France peut placer avec orgueil au rang des plus belles conquêtes de Louis XIV, est aussi la portion du royaume qui renferme le plus grand nombre d'indigens , comme L'Angleterre, les Pays-Bas et la Suisse sont aussi les états de l'Europe où le paupérisme s'est développé avec le plus détendue et d'intensité.
Les dénombremens officiels faits par Tordre de l'autorité administrative en 1828, ont fourni la preuve qu'il existait , dans le département du Nord , 165, 4oo individus inscrits comme indigens sur les registres des bureaux de bienfaisance , c'est-à-dire un peu plus du sixième de la population générale. Ces indigens sont ainsi répartis dans les §epl arrondissemens de sous-préfecture;
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Ou ne comprend point, dans le nombre des 165,4i55indigens , 800 malades, 2,529 vieillards et 1,55*2 orphelins , formant un total de 4,067 individus entretenus dans les hospices , et dont la dépense annuelle s'élève à 1,780,851 fr. 51 c. (581 fr. 42 c. par individu). On n'y comprend pas non plus 5,000 cnfans-trouvés qui donnent lieu à une dépense de 5249,000 fr. (85 fr. par individu) prélevée sur les revenus des hospices , des communes et du département, lequel y contribue pour 157,000 fr. par an.
Les fonds consacrés par la charité publique aux indigens du département du Nord s'élèvent à la somme de 5.003,675 f. , savoir :
Bureaux de bienfaisance 754,857 fr. 7 C
Subsides municipaux 220,985
Hospices (malades , vieillards , orphelins). 1,780,831 3i
En fans trouvés 249,000
Total 3,oo53673 f. 38 c.
D'après quelques données administratives , on peut classer ainsi la population indigente du département du Nord :
i° Vieillards 6,000
20 Infirmes 16,000
3° Indigens par suite de malheurs. 1 2,000
4° Id. par surabondance d'enfans. 5o,ooo Sur 94,000 individus for-
( mant ces deux classes, ou
5" /'/. par défaut ou insuffisance i peut compter environ
de travail 44î000) moitié d'enfans.
6° A/, par inoonduite 35,453
Total i63,453
Cette masse d'indigens se compose principalement, 1° d'ouvriers manufacturiers qui ne peuvent faire subsister leur famille au moyen de leurs salaires et se trouvent entièrement à la charge de la charité publique ou privée , en cas de maladie, de disette ou de fermeture d'ateliers ^ 2* d'ouvriers agricoles surchargés d'enfans , qui demeu-
neril sans ressource pendant l'interruption des Iravam <|. ia campagne : 5° d'ouvriers sans instruction . saut prévoyance, sans économie , abrutis par la débauche on véspar les travaux manufacturiers, parvenus à là ire inùr sans avoir fait aucune épargne et hors d état de suffire complètement, par leur travail, à l'existence de leur famille presque toujours très nombreuse (1 | : 4fJ de vieillards prématurément caducs, abandonnés de leurs enfin», qui n'ont pu être admis dans les hospices et ne pensent être cprimparfaitement secourus par les bureaux de bi< sauce; î>° d'enfans et d'orphelins trop jeunes pour gagna leur vie par leur travail , et dont un grand nombre, atteints d'infirmités ou de difformités incurables 5 sont une charge permanente pour leurs païens et pour les communes 5 0° enfin, d'un grand nombre de Familles héréditairement indigentes ou mendiantes , sans instruction , ^;m> intelligence, sans énergie physique ou morale . rivant dans les villes, entassées pêle-mêle dans de> caves ebscui humides, ou dans des greniers exposées I tout gueurs des saisons. La majeure partie, joignant, au cortège d'infirmités transmises des pères aui enfant . b plus dégoùtanîe immoralité.
La plupart de ces indigens se trouvent dans les ville* particulièrement dans les \illes de fabriques et de m factures. On a remarqué que les cantons industriels n< peuvent, le plus souvent, fournir leur contingent annuel au recrutement militaire . Le nombre des réformes prononcées pour infirmités surpasse de plus d'u/i tien celles qui ont lieu dans les cantons purement agricoles et ruraux.
On évalue à environ 9£4,520 le nombre des ouvriers industriels de toute espèce existant dans le département du Nord ; la plus grande partie est attachée aux fabriques
i Celte race d'hommes a la plus grande analogie art* les çan Lyon, dont nous avons précédemment (ail connaître la mi m rable citaaiioo. [Voir !o chap. XI, liv. Vr.)
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et principalement à celles qui manufacturent le cotou. On a déjà vu que le département du Nord fournit la moitié du coton filé qui se fabrique en France.
Sur ces aa4,3ao ouvriers, on en compte environ <)2,.">63 de i5 à 20 ans qu'on suppose n'être pas encore mariés et n'avoir pas d'enfans, <~i • (>2,563
Muiés i ai, 667 formai)!
6o,8o4 ménages. Chaque ménage supposé avoir 3 enfans, on peut établir qu'il existe dans la classe ouvrière 182, 5oa enfans.
El par conséquent une population totale de 396,732 individus de laquelle déduisant les indigens , ci. . . . i65,453
Il reste, en ouvriers non classés comme pauvres. 233,279
Ainsi , le rapport du nombre des ouvriers indigens à la niasse générale des ouvriers serait environ de 1|2 29J82.
.Mais comme on doit supposer que , sur la totalité des indigens, 1|6 (27,425) appartiennent à la classe agricole (i) , le nombre des ouvriers classés comme non pauvres s'élèverait à 260,701 au lieu de 255,279 , et le rap port des indigens ne serait plus que de 1|2 12|14.
Dans le département du Nord, la population agricole est à la population industrielle : : 5 : 2 5|o2 , c'est-à-dire que, sur 962,840 habitans , 568,116 appartiennent à l'agriculture , comme propriétaires ou cultivateurs , et 594,752 aux professions manufacturières. (En France, suivant M. de Sismondi , ce rapport moyen est de 4 à 1 ; en Angleterre , de 2 à 5 ; dans les Pays Bas de 2 à 5 \ en Suisse de 2 à 1. )
Lorsqu'on porte ses regards sur le nombre des malheureux classés au rang des indigens dans Vun des plus beaux et des plus riches pays de la France , il est difficile de se soustraire à de douloureuses réflexions, Combien il est
(i) Le rapport de la population indigente agricole à Ih population ge'né -•îIp est t]f i '35 1/2.
36 ÉCONOMIE POLITIQUE C1IRETIE.VSE.
affligeant, en effet, de penser que dans cette contrée, si florissante en apparence , plus du sixième de la population gémit dans les privations et dans la misère, et que plus d'un tiers de la classe industrielle soit obligée de recevoir le pain de la charité publique ! . . .
Dans les campagnes, celte proportion n'est guère que du 12 au lo j mais dans les villes et les populations agglomérées, elle s'élève souvent au quart de la population. Nous en citerons quelques exemples.
A Lille, ville peuplée de 70,000 habîtans , on trouve 22,281 pau\r
En 1789, la population du département du Nord était de 800,147 individus ; on comptait à cette époque dan> le département environ 120,000 îodigens . » V>t-à-dirr lus l!C25 de la population générale (2). Aujourd'hui cette population, portée, d'après Le recensement de 1887, i 902,848 habitans, présente, comme on l'a vu. I 5 7 8 d'indigens. lien résulterait donc que depuis trenle-huit ans la population se serait accrue de 1 /» 24649 154701, on de 154,701 habitans, et que. sur ce dernier nombre, se trouvent 45, 4i55 indigens, ou l|3 r> .î. Ainsi, l'accroissement total des indigens, depuis 1789, serait de 10 140|i95, et l'indigence aurait multiplié dans un rapport
(i) En 1828, on comptait à Lille 3 1,664 indiens, t ne rectification rigoureuse des listes de pauvres, ordonnée par le préfet, ■ opéré une rédaction de 9,383 individus admis abusivement aux secours annuels.
(2) Statistique de M, Dieadonné . premier préfet du département du iS'oid.
Dunkerque ,
Douai ,
Valenciennes ,
Cambrai ,
Tourcoing,
Itoubaix ,
Bailleul,
f lazebrouck ,
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qui ue s'éloigne pas beaucoup du progrès de la population générale (1) ; mais il faut remarquer que le rapport de l'indigence nouvelle à la population nouvelle étant de 1|5 5]S, le paupérisme a marché bien plus rapidement encore que la population. Le rapport de ce double progrès est : : 15 5o : 16 140|195.
Les secours destinés par la charité publique au soulagement des indigens, s'élèvent , ainsi qu'on l'a vu dans le tableau précédent, à une somme évidemment très inférieure aux besoins , puisque le secours moyen annuel ne saurait être que de o fr. 42 cent, par individu. Il est superflu de dire que l'application en est faite d'après l'âge et les infirmités des pauvres, le nombre d'enfans, les charges de la famille , etc., de sorte que parmi les indigens inscrits sur les listes de l'administration il en est un grand nombre qui ne reçoivent absolument rien , et qui n'ont d'autre prérogative que d'être traités gratuitement par le médecin ou l'officier de santé attachés au service des pauvres, lorsqu'ils ne peuvent être admis dans les hôpitaux. Les secours qu'ils reçoivent d'ailleurs, et sans lesquels ils ne pourraient subsister, sont dus à la bienfaisance particulière. On ne peut guère évaluer à moins de oO fr. le taux moyen du secours annuellement nécessaire à chaque indigent pour l'aider à subsister. La charité publique, accordant o fr . 42 c. , il resterait à la charge de la charité privée 44 fr. 58 c. par individu, ce qui fait une somme annuelle de 6,752,912 fr. 74 cent. ^ mais quelque infatigable, quelque inépuisable que puisse être cette charité , on conçoit qu'elle ne peut subvenir à toutes les nécessités et soulager toutes les souffrances (2).
(i) La population du département du Nord s'est accrue chaque année , depuis 1 8 1 6 , de i/i38. Cet accroissement, pendant la même époque , n'a guère été que de i/i65 pour la généralité de la France.
(2) Nulle part la charité chrétienne ne s'exerce avec plus de zèle et de dévouement que dans la ville de Lille et le département du Nord. On y
Chaque ville ou commune rurale du département possède un bureau de bienfaisance et des revenus proToaanl de dotations qui s'élèvent en masse à 7o4,frj7 lr. 7 cent. Les budgets municipaux ajoutent à ces ressources une allocation totale de 220,986 fr. : à chaque bureau de bienfaisance sont attachés un médecin ou un chirurgien et une sage-femme accoucheuse, qui doivent soigner gratuitement tous les indigens.
Dans les communes rurales, les administration! charitables, dépourvues d'hôpitaux et d'hospices, placent les vieillards et les orphelins chez des particuliers moyennant une pension modique. Jusqu'en 1828, l'usage général était de faire de ces plaeeinens L'objet d'une adjudication publique au rabais. A cette époque, le préfet proscriiil cette forme inconvenante et immorale, et chargea les administrateurs des bureaux de bienfaisance <!<• pU( et seulement les vieillards et les orphelins indigens cl iniraaei , qui étaient sans païens, chez d'honnêtes cultiyatenrs ,
voit fréquemment des personnes riches abandonner en secret lOOl Uni* revenus aux indigens, on les employer a fonder des Miles ea faveur des pauvres, Nous ne pourrions les nommer sans trahie leur modetth nous aimons à citer particulièrement les dam. - de Chariti , la Société de Charité maternelle, MM. les curés et les administrateurs «lc> hospices, etc. -Nous avons eu trop à nous louer du concours des principaux fonctionnaires qui partageaient avec nous, en i83o, les sotas dr L'administration , pour ne point leur payer ici ua juste tribut d ék de reconnaisance. MM. de Muyssart , maire de la rillc de Lili<- et ses adjoints; M. D'Usart- Descarnes , président de la commission administrative des hospices , M. Lemesre de Brulle , vice-président . MM. ■ ' donnenche , Bequet de Mequillc , de Garstgni
fins-Spins, et de Godefro) *, sous-préfets; MM. Ic< maires des cbefa-liCMM de sous-préfectures, de Bailleul , d'Estaires , de Merville, de Turcoii Bergucs , de Roubaix , du Cateaa , de Maubeuge . etc., i hraUsaieni dPetTbrts et de zèle pour l'amélioration du sort des malheureux . el ont laissé a leurs successeurs de nobles modèles à suivre.
• M. àe Godefroy, avant d'exercer les fonctioni de souj I
membre de la commission adminislratite «1rs hospices d. lr. vilk d«- 1 •!!■ marquer par un *<l< très éclairé. Depuis, ainsi que im ''*"* M
retraite , les regrets et les sou* cuira d tèie , une rare sagesse et les taleus :
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moyennant une pension réglée do gré à gré, et avec toutes le> garanties de soins et de traitemcns convenables. Quant à ceux qui avaient une famille, il fut prescrit d'user des voies judiciaires , s'il en était besoin, pour forcer les païens à les entretenir, sauf à leur accorder un secours s'il était reconnu qu'ils lussent eux-mêmes dans l'indigence.
Le système des secours en nature, à domicile , est à peine connu dans la plupart des petites communes et même dans les villes considérables ; les membres des bureaux de charité ayant peu de temps à sacrifler aux soins et à la visite de pauvres dont le nombre est excessif, trouvent plus commode de déterminer une allocation en argent , et quelquefois en pain , à des époques fixes , par mois ou par semaine.
Le service de santé des indigens est organisé dans presque toutes les communes-, mais l'ignorance de plusieurs des officiers de santé et des accoucheuses auxquels il est confié dans les campagnes , ne permet pas d'espérer que des soins complets et suffisamment efficaces soient donnés aux malheureux. Les honoraires de ces officiers de santé et sages-femmes sont d'ailleurs fixés au taux le plus modique.
La vaccine est , en général , pratiquée dans le département du Nord. Mais elle éprouve encore des obstacles dans la classe ouvrière par l'effet d'anciens préjugés et par l'insouciance de quelques commissions de bienfaisance.
Des écoles gratuites existent dans tous les établissemens de charité, el. dans presque toutes les communes, un certain nombre d'enfans pauvres doivent être admis gratuitement aux écoles élémentaires. Toutefois, à peine 1J20 de ces enfans fréquente les écoles -, les parens apportent une négligence insurmontable à faire profiter leurs enfans des bienfaits de l'instruction. Un grand nombre mêmes!) refusent tout-à-fait pour ne pas se priver des chétifs pro
duits qu'ils retirent de bras faibles et prématurément livré* à l'industrie manufacturière.
Nous avons dit que la majeure partie des indigens appartenait à la classe industrielle. En 1829, il n'existait nulle part, pour les ouvriers, de véritable caisse d épargnes qui pût leur offrir, dans les cas très rares de salaires suffisamment élevés, la possibilité de se ménager quelques ressources pour la vieillesse. Les associations de prévoyance formées dans certaines villes parmi les ouvriers , ne procurent que des économies dont le produit est à peu près exclusivement destiné au cabaret. Aucune précaution d'hygiène , aucune surveillance morale, aucun moyen d'instruction ne sont établis dans les manufactures et ateliers (1).
Le goût des boissons fortes est tel, dans les viUif . parmi la classsc ouvrière , que des pères et souvent des mères de famille mettent en gage leurs effets pour le satisfaire, et vendent même, dans ce but, les vêtoMDJ dont la charité publique ou la bienfaisance particulière onfl couvert leur nudité. L'institution des monts-dc-piéte existant à Lille, à Cambrai , à Douai , à Bergues et à Yaleuciennes, loin de soulager la misère du peuple . ne WTt guère qu'à augmenter sa démoralisation et son dénuement (2).
L'instruction religieuse a grandpeinc à se taire jour au milieu d'un tel abrutissement; la voi\ des respecUblei membres du clergé n'est qne peu ou point écoutée. D'ailleurs le petit nombre de prêtres existant dans le diocèse ne saurait satisfaire à des besoins si étendus et qui exigeraient,
(i) M. Dupont, médecin à Lille, auteur d'un mémoire sur lei moyen*
d'améliorer la santé des ouvriers de celle ville , a propo>é rétablissement d'une société de secours mutuels, dont il trace le plan et les statut- < • I ouvrage respire les vues les plus charitables et le zèle le plus «.claire. (3) Voir le chap. XIX relatif aux monts •de-piété . line III.
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«mi quelque sorte, des soins journaliers el pcrmanens pour chaque famille.
Od concevra facilement qu'impuissantes à soulager une misère aussi profonde el aussi invétérée , la plupart des administrations de bienfaisance n'osent entreprendre aucun essai d'améliorations nouvelles dans la crainte d'indisposer, par des innovations sans succès, une multitude en proie à toutes les horreurs du besoin. Ces sortes de fonctions , peu recherchées, ne sont guère exercées avec dévouement que par l'effet d'un sentiment religieux assez fort pour faire braver tous les dégoûts et même les dangers qui les accompagnent. Ce degré de vertu est plus rare que la charité qui se borne à donner 5 aussi se trouve-t-on obligé, le plus souvent , de s'en reposer , pour la distribution des secours, sur des agens officieux «jui , sous le nom depaurriseurs , remettent directement l'argent ou les bons de pain , selon qu'ils le jugent convenable , d'après les listes d'indigens qu'ils ont la faculté de dresser sans contrôle. Ce n'est que dans un très petit nombre de paroisses que des sœurs ou des dames de charité distribuent des secours à domicile aux malades et aux indigens.
Dans la plupart des communes , les fonds affectés aux bureaux de bienfaisance , réunis aux produits des quêtes et des dons charitables , sont toujours insuffisans , surtout pendant la saison rigoureuse. Alors l'administration supérieure est assaillie de la part des communes et des bureaux de charité , de demandes tendant à autoriser des impositions extraordinaires pour venir au secours des pauvres. Dans plusieurs villes , en 1828 et 1820 , on a même employé secrètement, à cet objet des allocations destinées à d'autres services. L'impérieuse nécessité était le motif et l'excuse d'actes aussi irréguliers ; ainsi la taxe des pauvres s'est déjà forcément introduite , avec le paupérisme anglais , dans cette portion de la France, comme les com-
pagnes inséparables des doctrines économiques et industrielles de nos voisins d'outre-mer.
L'administration n'a cessé, surtout dans les un 1828 et 1829, d'opposer tous ses efforts au développement officiel de cette taxe ; mais en vain se déguise-t-elle sous le nom de travaux de charité ou de supplément de lecoun aux bureaux de bienfaisance , son existence est consi de fait, et la force des choses a fait reconnaître le droit des pauvres à l'assistance publique. L'opinion générale , due le déparlement du Nord, est préparée à cette innovation dans la législation française. Déjà les Mœurs de la classe indigente ont pris la teinte «jui caractérise Les pat ses d'Angleterre. Les liens de gratitude qui unissent lepaurrc à son bienfaiteur et les principes de charité qui rapprochent le riche du pauvre , disparaissent peu à peu au milieu de cette immensité de misère collective, les aboi ciaux à la taxe des pauvres d'Angleterre se manifestent graduellement. On remarque (pie. dans les communes «lu département du Mord, le nombre des pauvres est lunjonTJ en rapport avec la quotité des fondations charitaM qu'il existe moins d'indigens là ouïes revenus des bureaux de bienfaisance sont plus modiques. Cela ne veut pa> dire que l'indigence soit factice dans cette contrée : malheureusement elle n'est (pie trop réelle : cela prouve seulement que ces fondations, dont les pauvres s exagèrent toujours l'importance et qui peuvent exciter plus nu moins |,i paresse et L'imprévoyance de quelques-uns d i aune eus . appellent impérieusement la misère là où ci le a plus '1 espoir d'être soulagée. La reconnaissance du droit «li pauvres à des secours publics, rend d'ailleurs leur mgence progressive , et amène 1 affaiblissement des Ternis fondées suri exercice réciproque de la charité.
Du reste, c'est surtout dans la capitale du département , à Lille, que la réunion effrayante de tous
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genres de misères est sans cesse offerte aux regards.
Là , sur une population de 25,381 indigens , il s'en trouvait, en 1898, 5,687 qui habitaient dos caves souterraines , étroites , basses . privées d'air et de lumière , où règne la malpropreté la plus dégoûtante et où reposent , sur le même grabat , le père , la mère , les enl'ans et quelquefois les frères et sœurs adultes.
i.ôlj; garçons et 1,023 filles seulement fréquentent los écoles gratuites.
7,GG7 ouvriers sont réunis en 115 sociétés dites de secours mutuels en cas de maladie ou d'accidcns. Us prélèvent à cet effet 10 centimes par semaine sur leurs salaires. les secours à distribuer peuvent s'élever jusqu'à 5 francs par semaine pendant trois mois 5 et à 1 fr. «50 cent, par semaine pour les autres trois mois suivans. Le but de ces institutions est sans contredit digne d'éloges. Malheureusement elles sont dénaturées par des usages déplorables, Chaque mois les associés s'assemblent pour régler les comptes -, mais le rendez-vous se donne au cabaret. Il est également d'obligation de s'y réunir à chaque fête palro nale et à la fin de l'année, le restant en caisse, s'il en existe, est dépensé en fêtes et en débauches. On recommence alors, pour Tannée suivante, la formation d'une nouvelle caisse dont les produits auront une semblable destination.
Ou comprend aisément que dans un étal de choses aussi fâcheux les mœurs doivent être excessivement corrompues. Aussi des désordres inouïs sont chaque jour révélés. Les mariages sont précoces et les unions illégitimes très nombreuses. Une grande partie de la population se livre à la contrebande. La mendicité s'exerce publiquemont par des bandes nombreuses qui alarment les propriétaires isolés. Nulle répression n'existe contre ce fléau. Il est , en effet , impossible de ne pas le tolérer là où l'on ne saurait donner du travail et un salaire suffisant aux in
digens valides, ni des seeours et un asile aux pain res bfti délai de travailler.
Il est juste, néanmoins , de reconnaître que si la portion indigente de la population flamande a des rices qui contribuent à la plonger et à la perpétuer dan- ce hideux état d'abjection et de misère , la douceur . on -; l'on veut , le défaut d'énergie de caractère des indigent . les préserve, en général, d'excès nuisible- à l.i société. Ils vivent dans le dénuement le plus complet (1) . et ce] dant ils se rendent rarement coupables d'attentats graYes contre les personnes et les propriétés: ils souffrent aHM révolte et presque sans murmure, et seraient . ainsi . bien plus un objet de pitié qu'un sujet d'alarmes et de défiance, si l'on pouvait oublier avec quel succès île- agitateurs . Miraient la facilité de s'en servir, au besoin . comme d'instruments aveugles de sédition et d'anarchie . dan- les a i- politiques.
L'indigence, qui afflige particulièrement cette COtttl a été attribuée à diverses causes générales ou locales. Parmi ces causes on doit distinguer celle- qui ont mit tre la misère de celles qui la perpétuent.
Au rang des premières, une opinion aseei unanime . mais qui nous paraît peu réfléchie, a plaie, depuis Longtemps, l'oisiveté et la paresse excitée- et entretenues par les abondantes aumônes distribuées jadis aux portes des couvens et des riches abbayes si multipliées autrefois <\a\\^ l'ancienne Flandre française.
On pense aussi que la certitude qu'avaient, à la même époque, les pauvres de cette contrée d être admis facilement dans les hospices nombreux et richement dotés
(i) La plupart des ouvriers sont enfermes près de quatorze a quinze heures dans des ateliers où l'air est a peine renouvelé ; le plus prand nombre ne reçoit qu'un salaire insuffisant a ses hr«oin« . rt cependant beaucoup de bras sont privés de travail.
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favorisait la mendicité et détournait du travail et de la prévoyance.
Dans un pays frontière et maritime, tel que la Flandre, on peut indiquer comme causes plus réelles de l'accroissement primitif de la population indigente , d'abord le refuge et L'abri qu'une contrée ainsi située offre à des étrangers attirés, soit par L'espoir d'un meilleur avenir, et par un esprit aventureux, soit par la facilité de se soustraire à des poursuites ; en second lieu , les grands travaux que la défense du royaume a nécessités dans cette province depuis sa conquête par Louis-le-Grand (1), ont nécessairement appelé en Flandre un très grand nombre de familles, qui, après la cessation des travaux, sont demeurées dans le pays et ont augmenté la population prolétaire. Enfin , la province de Flandre est celle de la France ou les perfectionnemens de l'agriculture et de l'industrie ont été les premiers introduits. Dès le treizième siècle et dans les deux siècles suivans, elle avait atteint, sous ce rapport, un haut degré de prospérité , qu'interrompit momentanément la révocation de l'édit de Nantes. La fertilité du territoire, la facilité des communications , le développement des manufactures , tout se réunissait pour favoriser extraordinairement le principe de la population , en même temps que les vicissitudes du com merec, des guerres fréquentes et les habitudes de désordre qu'elles communiquaient aux classes inférieures, tendaient à multiplier l'indigence manifestée sous la forme de men dicité et secourue alors par les aumônes.
On ne saurait disconvenir que des secours prodigués sans discernement n'aient pour résultat de faire naître et d'encourager la mendicité. Mais il serait peu rationnel de
(i\ Le département du Xord renferme treize places fortes dont la con-^ truction ou la restauration date du règne de Louis XIV", et fut confiée au maréchal de Vauban : Lille, Valencienncs , Cambrai , Douai, Dubkerque, Maubeugc, Avesnes , Rcrp,ucs , Gravclines, Le Quesnoy, B( uchain , Lan dreciei et Coadé,
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leur attribuer exclusivement la propagation de la ni réelle qui n'est guère que reflet de l'impuissance M du défaut de travail, suites, elles-mêmes, dune surabondance de population ouvrière. Il est évident que le régime qui concentrait la propriété dans les établissemens ecclésiastiques de main-morte, tels que les couvens et abbayes, ou dans la noblesse par les substitutions, n'était nullement propre à développer le principe de la population. 11 faut donc chercher ailleurs des causes plus actives et plus efficaces.
Si Ton admettait que les aumônes du clergé et Vamk offert par les hôpitaux fussent une des canseï pran de Tindigence des classes ouvrières dans cette province, comment pourrait-on se rendre compte de raccroissemenl que la classe indigente a éprouvé depuis 1 7i;ï) ; La suppression des ordres religieux, la confiscation et la rente de leurs biens , la suppression des dîmes et des droiti daux, et enfin la spoliation des revenus des établi s,,, uns charitables datent déjà de près de 40 ans. et . depuj temps, une et, même, deux générations nouvelles m seul élevées, qui n'ont pu conserver que bien COnfasénsesU le souvenir et la tradition des anciennes aumônes distribuées par le clergé et les hospices. La population protêts ainsi renouvelée, a trouvé dans la vente et le nmrcèlenient des biens ecclésiastiques et des émigrés un vaste champ de travail. Successivement la découverte de la vac ine et les progrès de l'hygiène publique ont rendu la population moins sujette aux infirmités qui amènent rimpaiimuft de travailler. Enfin les nouvelles manufactures établies m si grand nombre depuis la révolution , offraient de l'ouvrage à une immensité de bras-, et cependant. Lorsque la population, malgré des guerres longues et sanglantes, s'est a< crue de 1S4,701 individus, le nombre des indigent l'es! augmenté de 43,455. Tandis que la culture des terres . favorisée par l'exploitation morcelée des biens de main-
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morte et par une plus grande division de la propriété , a profité de tous les procédés économiques que la science a introduits dans l'agriculture, au point que la Flandre produit aujourd'hui tout ce qu'il est possible d'obtenir et d'espérer du sol le plus fertile, beaucoup de journaliers sont occupés seulement une partie de Tannée , et leur salaire ne suffit plus aux besoins de leurs familles. Lorsque la Flandre , enfin , a vu de vastes manufactures se créer sur tous les points de son territoire , un nombre infini d'ouvriers demeurent sans emploi.
Ce n'est donc pas aux aumônes prodiguées jadis par la charité religieuse qu'il faut attribuer l'accroissement excessif de l'indigence dans le département du Nord. Il n'est guère permis de supposer que la masse de pauvres qui recevait ces secours , eût continué de former une sorte de peuple à part, constamment livre à l'abrutissement et à l'ignorance, et enclin à se multiplier comme les mendians, les sauvages ou les peuples naissans.
Il est bien plus raisonnable de reconnaître que des 1789 il existait , .lans cette contrée , un excédant de population ouvrière , lequel, depuis la révolution , a dû s'augmenter par la réunion des diverses causes qui ont secondé le principe général de la population et donné une extension indéfinie à l'industrie manufacturière. Il ne faut pas perdre de vue que dans le département du Nord se trouvent, depuis long-temps, des fdatures et fabriques de coton dont les produits égalent , aujourd'hui , ceux du reste du royaume, et nous avons fait remarquer les effets de cette branche d'industrie sur la marche du paupérisme. C'est aussi dans ce pays que les doctrines de l'économie politique anglaise ont reçu leur principale application en France par l'introduction des machines et du monopole de l'industrie. Il a joui, le premier, des prétendus avantages de la civilisation matérielle moderne : on ne peut être surpris qu'il recueille le premier , aujourd'hui , les fruits amers de ce
système, la lèpre du paupérisme et toutes ses conséquences.
Notre opinion, sur ce point, acquiert une grande force, non seulement de ce qui se passe en Angleterre , mais de la situation des provinces du royaume des Pays-Bas limitrophes du département du Nord.
Dans ces provinces, tout est à peu près identique avec la Flandre française 5 même configuration plammétrique du terrain, môme agriculture, môme système d'industrie, même population relative au territoire, et aussi même population indigente. La , des causes analogues ont amené aussi un surcroît de population ouvrière que Ton ne i point à contester ni à déguiser, et auquel on ^'occupe de donner des débouchés, du travail et une meilleur existence par des moyens que nous aurons occasion de faire oonnaître avec détail dans la dernière partie de cet ouvra]
Telles sont donc, suivant nous, les causes réelles qui ont amené et propagé l'indigente au sein d'une portion ri nombreuse des habitans du département du Nord.
Quant à celles qui perpétuent celte misère, eHeJ MMH plus faciles à apercevoir et à indiquer.
Et d'abord , s'il est reconnu qu'il existe dans cette province un nombreux excédant de population ouvrière sans emploi, et un principe qui tend sans cesse A l'augmenter, on trouverait déjà dans ce seul fait une source permanente et progressive de misère. Si l'on réfléchi! ensuite à 1 immoralité profonde de la classe indigente, à la dégradation de son intelligence, à m>s habitudes invétérées de débauches et d'intempérance (1), et à son défaut absohi
(i) Voici ce qu'on lit , a cet égard , dans la statistique de M . Dieodoaac*, préfet du Nord : « Je me garderai bien de ranger au nombn lions innocentes l'habitude coupable où sont, dans le> villes surtout et leurs environs, une partie des artisans, et, en général, le* nanow d'aller boire régulièrement chaque jour une forte portion du produit de leur travail. La démoralisation , sou? ce point de vue, paraît êti an comble dans le déparlement qui rompte plus de villes et de grande»
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d'ordre et d'économie , suite inévitable des doctrines qui excitent 1 homme à multiplier toutes les jouissanees matécommunes qu'aucun autre. Parmi ces habitués du cabaret , l'ivresse est presque continuelle. Il n'est pas rare de voir, dans les fabriques de Lille, des ouvriers n'y venir travailler que trois jours de la semaine; les quatre autres se passent a boire : on conçoit les tristes résultats d'un pareil dérèglement. »
« D'un autre côté , la malheureuse habitude a laquelle sont généralement livrées les femmes de la classe la moins aisée , a la ville et à la campagne, de boire de l'eau -de-vie, et de prendre chaque jour leur café, une fois au moins , et souvent deux , achève d'absorber le peu de ressources qui restent a l'entretien du ménage. De la le spectacle révoltant d'enfans abandonnés si souvent, par bandes de trois et quatre, à la merci de la chaité publique. » « Je ne dois pas oublier l'usage immodéré des liqueurs fortes , de celui du genièvre surtout (eau-de-vie de grain), autre source de ruine pour la classe du peuple. Cette liqueur perfide , presque toujours mêlée d'ingrédiens dangereux et corrosifs , entre autres d'acide vitriolique , est malheureusement, par la modicité de son prix, trop a portée des gens les moins aisés. Aussi , son usage s'est-il répandu d'une manière effrayante. La fabrication {qui en était prohibée avant la révolution} comptait, sur la fin de l'an ix , soixante-une brasseries dans le seul département du Nord. »
a C'est dans les manufactures , surtout dans la classe des gens de métier cl de journaliers, que les effets désastreux de cet usage sont les plus sensibles. »
« Le rachitis , très fréquent chez les ouvriers a Lille, trouve sa cause dans une occupation toujours renfermée et sédentaire. Cette maladie est héréditaire. »
Les mêmes penchans a l'ivrognerie se font remarquer dans d'autres villes manufacturières. Ayantes, il existe deux faubourgs appelés la Ville en bois , et la Ville en pierre , où les ouvriers vont tous les soirs , mais particulièrement les dimanche et le lundi, dépenser en boissons le fruit du travail du jour ou les épargnes de la semaine. L'on y boit à tant par heure. Moyennant i fr. , un ouvrier peut boire autant qu'il le peut durant l'espace d'une heure. On peut se figurer a quels excès ils se livrent en ce genre.
Ces habitudes si immorales et si funestes a la santé et a l'aisance des ouvriers régnent, en général , dans tous les pays manufacturiers. Il paraît que les ouvriers enfermés pendant toute une journée dans une atmosphère viciée par la chaleur, la respiration d'un grand nombre d'individus et les légers atomes qui s'échappent du coton, éprouvent un grand besoin d^ liqueurs ipiritueueee. Montesquieu pense que dans les climats froids
rielles de la vie 5 si l'on songe à la multiplicité des man . précoces formés sans nulle prévoyance de l'avenir : a 1 absence d'institutions propres à protéger ['enfance et la vieillesse des ouvriers -, à l'indifférence de la plupart des notabilités industrielles pour l'amélioration morale et physique des individus qui travaillent à les enrichir \ à L'insq0Kancc presque constante des salaires, effets nécessaires de l emploi des machines et de la concurrence continuelle des bras offerts au travail, qui rend les ouvriers absolument esclaves des entrepreneurs d'industrie. Si l'on envisage la direetîoB donnée à l'industrie manufacturière, et les principes d 1 '•goïsme et de cupidité qui dominent dan^ la plupart des spéculateurs; si Ion suppute, disons-nous, toutes ces tristes causes de la pauvreté, on comprendra comment l'indigence se perpétue et s'étend dans une province citée pour son apparente prospérité matérielle.
ces liqueurs sont nécessaire* et convenable! ii la tante, et qu'une loi qui défendrait aux peuples du nord de boiie, serait nuisible. « L'ivrogœrtl , dit-il, se trouve établie par toute la terre, dan- la proportion de la froideur et de l'humidité du climat. Passez de l'équatenr jui pôle , vous y verrez l'ivrognerie augmenter avec les d< rés <!< latitud même équateur au pôle opposé, vous y tronverea l'ivrognerie ail le midi, connue de ce coté-ci elle avait été : '1 : un Al!< mand boit par coutume, un Espagnol par choix. Esprit d< -
IVous ne savons si la médecine moderne admettrait les raisons physieme* que le grand écrivain donne de c< Ite loi de climat : li , I D eff. t . comme il le suppose, l'usage du vin Faisait coaguler le san midi ,
tandis que chez les peuples du nord où Ton c>t plein d'kltott queurs fortes donnent au san;; un mouvement salutaire ; mail il i 11 < \id<nt que l'usage du vin n'entraîne pas nécessairement l'ivrognerie, qui l'abus et l'excès. Celle-ci est le Fruit d'une intempéra re qui rem-
place, chez le pauvre façonné par le matérialisme, lesjonû plus délicates que se procurent les épicuriens plus riches ou plus i • - I la conséquence relative d'un même système de civilisation. Du reste, les assertions de Moutesquieu, sur celle prétendue loi de climat, ne j être considérées comme absolues. Il est connu que les PéruvU siliens et plusieurs peuples sauvages, habitans de la 7Ône torride, avec passion les liqueurs fortes, et en font un u-.i i ea ssif, lorsqu'il» trouvent a s'en procurer.
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Si Ion cherchait à comparer la situation actuelle des classes pauvres du département du Nord avec celle où elles se trouvaient , vers la fin du règne de Louis XVI , dans les deux généralités de la Flandre et du Hainaul , le rapprochement ne saurait être favorable à l'époque actuelle.
Sans doute , depuis la révolution de 1789 , les classes inférieures ont acquis en masse plus d'aisance et de bienêtre ; mais les individus , devenus plus nombreux , n'ont pu prendre une part égale au splendide festin de l'indemnité accordée , aux dépens du clergé et des grands propriétaires, à la multitude qui n'avait jusqu'alors vécu que de son travail. On sait que les habiles politiques du temps ont pris soin de s'en réserver une trop large rémunération pour que tous les pauvres pussent en avoir môme quelques miettes. Dans les localités où la grande propriété s'est fort divisée , l'accroissement rapide de la population a maintenu l'inégalité relative de la riebesse et de l'aisance. Aussi, malgré la révolution et nécessairement par l'effet de la révolution même , il s'est trouvé des pauvres en plus grand nombre encore qu'au temps des couvens et des abbayes , avec cette différence toutefois qu'il n'existe plus pour eux de ces aumônes abondantes qui pouvaient peut-être faire naître des mendians , mais qui du moins les nourrissaient, ainsi que le remarque un profond publiciste (1). D'un autre coté , les dotations charitables avaient disparu en grande partie. Les nouveaux enrichis ne se montrent pas disposés à remplacer , dans leurs aumônes, les corporations religieuses ni les seigneurs de paroisse. Le fardeau de findigence , jadis supporté et soulagé par la religion , est donc tombé de tout son poids sur l'administration publique et sur la charité particulière.
Ces fatales conséquences ne peuvent être bien appré-
1 M lr vicomle rie Bouald.
ciées que par les administrateurs appelés, par leurs devoirs et par leur conscience , à chercher les moyens de changer, ou seulement d'améliorer la situation des pauvres dans une contrée où la misère s'est étendue et enracinée d une manière si vivace.
Que d'obstacles, en effet, ne doit-on pas s'attendit rencontrer lorsqu'il s'agit de procurer un débouché à une population ouvrière exubérante, abrutie par l'ignorance, la débauche, la misère et le joug industriel? Ce débouché est impossible à trouver dans le pays même. Serait-ce l'agriculture ? Mais la Flandre française n'offre plu- de terrain qui puisse occuper de nouveaux bras : il n*J existe que 4,G30 hectares de marais susceptibles peut-être d'un dessèchement avantageux . c'est la seule partie du territoire dont l'agriculture ne se suit pas encore rendue maîtresse. Mais, quand les obstacles qui s'opposent à ^.i mise en valeur seront levés, il est probable que cette conquête sera rapidement consommée . et n'offrira à une faible partie de la population agricole , el sur quelques points seulement, qu'une ressource passagère. Les procédés agronomiques tendent enfin à devenir de plus eu plu*» économes de La main-d'œuvre. L'agriculture ne laisse donc espérer aucune nouvelle demande de travail pour la indigente.
Serait-ce l'industrie ? Mais les manufactures les plus importantes, et surtout les filatures de coton. Boni pmUM dans une situation stationnaire et rétrograde que lu» eptibles d'accroissement : la concurrence exige que les machines à vapeur et les procédés économiques s'} substituent chaque jour davantage aux bras des ouvriers. Les fcbriques de betteraves sont les seules qui puissent promettre des progrès , si les circonstances protègent cette belle industrie nationale 5 mais le nombre en sera nécessairement borné, et elles occupent peu d'ouvriers. Les manufactures n'offrent donc ^ dans l'avenir, aucune augmentation de
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ressources pour l'excédant de la population prolétaire.
Restent le commerce extérieur et les travaux publics. Quant au commerce, l'expérience prouve journellement que les habilans du littoral sont seuls disposés à prendre part aux expéditions maritimes qui, (railleurs, sont interdites aux femmes , aux vieillards et aux enfans. Les travaux des routes , des canaux et des fortifications donneraient sans doute de l'occupation aux pauvres valides, si le sj stème des entreprises et des concessions particulières pouvait se concilier avec rétablissement de vastes ateliers de ebarité 5 mais , dans tous les cas , ce ne serait qu'un soulagement local et passager , sur lequel on ne saurait asseoir la base d'aucune amélioration générale et durable.
Il demeure donc démontré que le département du Nord ne possède en lui-même aucun autre moyen que la charité publique , la bienfaisance privée, ou la taxe des pauvres , pour garantir l'existence d'une population superflue, qui s'élève à 165, 455 individus. Dans cette contrée , l'équilibre pest visiblement rompu entre la population ouvrière et la demande de travail , entre le travail et la suffisance des salaires , entre la production et la consommation. Le travail n'est pas accompagné d'intelligence et de moralité ; ce qui s'oppose à une émigration avantageuse. La contrainte morale, ou l'abstinence du mariage, que recommande Malthus , est totalement méconnue. La classe ou- \ rière , en ce pays , est donc parvenue à l'une de ces situations extrêmes prévues par le célèbre professeur d'Edimbourg , et dans lesquelles les obstacles au principe de la population ne se composent plus que de vices et de malheur.
Des faits aussi remarquables et aussi aîarmans ne pouvaient être inaperçus par l'administration publique. De sérieuses observations furent adressées , sur cet objet , au gouvernement , dans le courant de 1828 , par le préfet , auquel était alors confié le département du Nord. On nous
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pardonnera sans doute de placer ici l'extrait suivant de» rapports de ce magistrat.
« Dés qu'il fut constaté , aux yeux de l'observateur attentif, qu'il existait , dans cette partie de la France .un excédant de population ouvrière (auquel l'agriculture et l'industrie n'offrent plus désormais aucun moyen assuré de travail et d'existence , et que l'on doit considérer comme l'un des maux énormes produits par un excès de civilisation matérielle et par les autres causer immédiates ou éloignées de l'indigence), il devenait urgent de rechercher les voies les plus sûres d'améliorer, pour le présent et pour l'avenir, sous les rapports de L'instruction . de II morale et de la situation physique, le sort de cette population infortunée. »
«Pour la génération présente, les mesures susceptibles d'être promptement adoptées (et malheureusement la plupart ne peuvent être que des palliatifs et non des m rares efficaces) se réduisent à celies-ci : m
a 1© Une meilleure administration des secours publ à l'aide de laquelle on pourra étendre les goulagcmeni donnés à la vieillesse, aux infirmités et à l'enfance abandonnée. »
a 2o La formation de caisses d'épargnes et de prévoyance, et une disposition législative qui oblige tons les chefs de manufacture à les établir et les ouvriers I s*J SOn> mettre lorsque le taux des salaires le permettra. »
« 5° La répression de L'ivrognerie, par la privation des secours accordés par la charité publique, <>n par 1 1 tion des droits perçus sur les boissons fortes débitées dans les cabarets -, interdire la fabrication et la vente, èam les cabarets, de l'eau-dc-vie de grains dite genièvre, on du moins en surveiller sévèrement la confection. »
« 4° L'amélioration de l'hygiène publique par une organisation plus complète du service de santé des indigens; la suppression graduelle des raves et antres habitations
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malsaines ; L'agrandissement de quelques villes fortifiées , dont L'enceinte, comme à Lille, se trouve évidemment trop resserrée pour la population 5 L'obligation imposée aux chefs des manufactures de se conformer à des réglemens qui pourvoiraient à la salubrité des ateliers 5 enfin , la création de conseils de salubrité et rétablissement, dans le chef-lieu du département , dune école secondaire de médecine et d'un cours complet d'accouchement. »
« o° La propagation de l'instruction morale , religieuse et industrielle ; la création, à cet effet, d'une école normale d'instituteurs dignes de confiance , et une surveillance attentive exercée sur le régime intérieur des manufactures. »
« 6° L'expulsion hors des frontières des indigens et mendians étrangers au royaume , et le renvoi dans leurs départemens et leurs communes de ceux qui ne sont pas légalement domiciliés. »
« 7o Des mesures répressives de la mendicité dans toutes les communes où l'on aura pu offrir un asile aux indigens infirmes et du travail aux valides. »
« 8° La suppression de la loterie , celle des impôts qui pèsent directement sur la classe pauvre et ouvrière, et une meilleure organisation des monts-de-piété. »
« 9° Enfin , la création de colonies agricoles dans les landes de Bretagne et de Gascogne. »
a Parmi les diverses mesures que Ton vient d'indiquer, celles qui sont purement du ressort de l'autorité départementale ont été prises immédiatement : des comités de vaccine , des conseils de salubrité ont été établis dans tous les arrondissemens ; des propositions ont été faites au conseil général pour la création d'une école de médecine , d'un cours pratique d'accouchement, pour la formation d'une école normale d'instituteurs , ainsi que pour la fondation, dans chaque sous-préfecture, d'une maison de travail et de refuge : des réglemens ont également été pu
bliés pour une meilleure organisation des secours publics , particulièrement à Lille, où les premiers essais ont été couronnés de succès (1). Quant aux mesures qui font partie des attributions du gouvernement ou des corps législatifs , on ne saurait trop insister pour quelles deviennent l'objet immédiat de la sollicitude des ministres. »
« Ces améliorations une fois obtenues , la génération future, pour laquelle seule il est permis de concevoir des espérances de bonheur plus complètes, ne demander,» plus qu'un seul bienfait au gouvernement. A la vérité . il est grand, puisquà lui seul il peut renfermer tou^ Km autres-, mais il n'est pas hors de la portée d'un eonvoir paternel : je veux parler d'une éducation religieuse solide et d'une instruction industrielle convenable. »
«En effet, si par des règlement sages et sévères, ■ par des institutions judicieusement combinées, on enlève aux indigens la faculté de se livrer à l'ivrognerie, de vivre dans le désordre , etde dissiper an cabaret oî à la loterie le fruit de leur travail . si on leur offre les moyens de placer avantageusement le prodnil de Lettre économies; si l'on parvient à placer dans les hospices on dam les maisons de refuge tous les vieillards . les infirmes et 1rs
(i) On trouvera , dans les instructions générales adresse- 1 a V pvéfet, Iw 3o juillet et 3i août i8a8, au\ maires et au\ administrations charitables ;lu département du Nord (F G), l'indication de.» efforts lu ; admi-
nistrateur, pour obtenir les améliorations désirables. M. le b.uon rando , en qualité de vice-président de la société de* < «hari-
ritablcs, fondée le 3o mars iS3o , lit connaître a M. le vicomte de \ ... . que la première de ces instructions , a laquelle il donnait d< i i loges beaucoup trop flatteurs , sans doute , serait insérée , comme modèle . dans le 1" bulletin de la société. En 1829, une organisation des secours poMfcs fut établie, à Lille, sur des bases qui ont ensuite été adoptées pour les dou?c arrondissemens de Paris, Nous avons appris que, depoii les éVeaefl Juillet, elles ont été à peu près abandonnées ou chan <u>res.
placés sous la protection plus directe de la charité religieuse , ont <. té rendus à la charité légale. Nous désirons que ce changement Icoi roit favorable mais il est difficile de l'espérer.
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orphelins 5 si les secours de la charité publique et de la bienfaisance particulière ne sont distribués qu'avec prévoyance et sagesse aux véritables nécessiteux 5 si un service de santé complètement organisé donne l'assurance
que des soins attentifs seront donnés à la classe ouvrière , et la préserveront désormais de ces maladies et de ces accidens , le seul et triste héritage que se transmettent les familles des pauvres -, si le régime intérieur des manufactures est surveillé de manière â garantir la salubrité et la moralité des ouvriers -, si rétablissement de colonies agricoles donne un débouché à une partie de l'excédant de la population 5 si , enfin , toutes ces mesures peuvent s'obtenir en faveur de la génération actuelle , il ne resterait plus , pour prévenir le retour du paupérisme , devenu endémique dans cette contrée , que de rendre la génération qui s'élève intelligente , libre , industrieuse , et surtout morale et religieuse. »
« Ici , les obstacles seront peu nombreux en ce qui concerne l'administration publique : il est non seulement possible , mais facile d'établir, par les soins des municipalités et des commissaires de charité et de bienfaisance , un nombre sufûsant d'écoles gratuites et charitables où tous les enfans des deux sexes de la classe ouvrière puissent recevoir, avec une éducation religieuse complète , une instruction élémentaire suffisante et l'apprentissage d'un métier ou d'un art propre à lui assurer une existence convenable en tout pays. Il est possible de les y occuper avec fruit , à l'aide d'une surveillance attentive , jusqu'au moment où sans danger pour leurs forces physiques et pour le complément de leur instruction , ils pourront se livrer à un travail plus profitable dans les ateliers et fabriques des villes ou des campagnes. C'est dans ce but qu'il y aurait lieu d'imposer aux communes l'obligation de subvenir par des impositions extraordinaires, s'il en était besoin, à la formation d'écoles organisées à la fois pour l'éducation ,
l'instruction et l'apprentissage du travail ; et ce qui faciliterait surtout le succès de ces institutions, serait l'application des méthodes reconnues les plus sûres et les plus parfaites , et leur adoption par les corporations religieuses vouées à renseignement du peuple. »
« Mais il est à craindre que des diflicultés plus gn ne naissent du coté même où l'on devrait le moins les redouter, c'est-à-dire de la part des personnes les plus intéressées à l'amélioration morale des enfans de la rfaaiHi ouvrière, les parens de ces enfans et les chefs de Industrie. »
« L'expérience a prouvé que la plupart âefl « u\ pères de familles ne consentent à envoyer leurs enlaus dans les écoles que pendant les années où ils ne peuvent absolument rien produire encore par leur travail; qu'ils les en retirent dès que leurs faibles bras son! en ei leur faire gagner quelques centimes , et que c'est à « plorableabus de la puissance paternelle, dominée par la misère, que l'on doit attribuer cet affaissement moral et physique que présentent ici tons les âges de la > te. I.< fans, épuisés par un travail précoce, ne recevant qu'une chélive nourriture, habitant la nuit des caves humid le jour des ateliers malsains, n avant sou< les \eu\ . qu'ils arrivent à l'adolescence, que des exemples d'ivrognerie, de débauche et de honteux désordres, s'imprègnent bientôt de la contagion générale , et se modèlent cor; tement sur la génération dégradée qu'ils sont appel remplacer dans l'ordre social. »
« Exposer un aussi pénible tableau, c'est démontrer en quelque sorte la nécessité de limiter, dans cette portion de la société qui réclame les secours de la charité publique, l'exercice de la puissance paternelle. »
« Je prévois toutes les objections que doit faire Battre la pensée de porter une atteinte quelconque à un principe aussi sacré que l'autorité des pères sur les enfans . elles
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sont graves sans doute , mais elles ne sont pas sans réplique. »
« L'h&HUûe qui invoque la protection et les secours de la charité publique se place de lui-même dans une catégorie exceptionnelle. En se taisant inscrire sur les listes des indigens (inscription qui devrait, àmo&avis, être précédée d'une empiète et accompagnée de formalités authentiques et légales), il peut être considéré, de fait cl en droit , comme mineur, et, à ce titre, la loi pourrait l'assujettir à une sorte de tutelle qu'exerceraient les administrations charitables sous la surveillance de l'autorité judiciaire. »
« Cette tutelle aurait pour effet, fo d'obliger l'ouvrier, inscrit légalement sur les registres de l'indigence, à verser, dans une caisse d'épargnes , une portion du salaire de son travail, si ce salaire venait à excéder ses besoins; 2° de se soumettre aux réglemcns relatifs à l'enseignement et à l'hygiène domestique, qui lui seraient applicables ainsi qu'à sa famille \ 5° enfin , et surtout, de lui enlever la surveillance et l'autorité, à l'égard de ses enfans , jusqu'à un âge déterminé en ce qui concerne l'éducation et l'instruction , sauf à lui accorder un supplément de secours équivalent au produit qu'il aurait pu retirer du travail de ces enfans. »
« Il serait facile de justifier par des considérations d'intérêt général, comme sous le rapport de l'avantage de l'ouvrier indigent et de sa famille , la nécessité de mesures législatives destinées à consacrer et à appliquer ces principes , d'autant mieux que les obligations imposées à l'ouvrier indigent seraient toujours facultatives de sa part. En renonçant à devenir une charge pour la société , il reprendrait la plénitude de ses droits de citoyen et de père. »
« D'un autre côté , il semble que des motifs de salubrité publique et d'ordre social donneraient le droit au prouver-
nement d'astreindre les propriétaires et directeurs de manufactures et d'ateliers : 1<> à ne recevoir aucun ouvrier au-dessous de douze ans , à n'en recevoir aucun de cet âge qui ne sût lire , écrire et calculer, et n eût été reconnu par un homme de l'art capable de se livrer sans danger au travail des fabriques-, 2o à rendre leurs ateliers parfaitement salubres; 5° à établir dans leurs manufactures des écoles pour les ouvriers adultes: 4° à séparer les sexes » i adonner de suffisantes garanties du respect dû aux bonne* mœurs et à la religion-, oo à former, pour leurs ouvriers des caisses d'épargnes et de prévoyance: 6° enfin, I se soumettre, sous ces divers rapports , à la surveillance des agens délégués par l'autorité, etc. (I). »
Ces vues, et quelques autres analogues présentées par M. Simonde de Sismondi et plusieurs écrivains philàntropes, seront traitées avec plus d'étendue dans la partie de cet ouvrage consacré a L'examen de la législation relative aux indigens et aux ouvrier^. Elles onl été inspirées par l'étude approfondie de la nature de l'indigence dans le département du Nord , et notre ouvrage lui-même a'esf , à proprement parler, que le développement des observations faites dans cette province sur une brandie d'économie sociale trop peu connue et trop généralement négligée.
Au reste, depuis l'époque où nous recueillions des notions propres à nous guider dans la tentative de soulager
(i) Ce qui précède est extrait d'un rapport du préfet du Nord sur la si tuation des indigens de ce département, et d'un mémoire sur les colonies d'indigens, établies dans le royaume des Pays-Bas . ■dressé aa ministre de
l'intérieur, le ig mai 1829. Les vues de M. le vicomte de V avaient été
l'objet de l'examen du conseil supérieur d'agriculture du royaume, et d'un rapport fait a ce conseil , en juillet l83o H), par M. le comte de Tournon . pair de France. Les conclusions favorables de ce rapport furent adoptées par le conseil supérieur , et devaient être insérées, le ?;"> juillet i83o. au Moniteur , lorsque la publication des ordonnances de ce même jour >ini ébranler la Fiance et l'Europe.
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le sort de la classe ouvrière et indigente d'une province
qui nous sera toujours chère à bien des litres, une grande commotion politique a aggravé encore le mal dont nous cherchons les remèdes. S'il faut en croire les récits qui nous sont parvenus, le nombre des indigens s'est accru momentanément d'une manière extraordinaire dans le département du Nord. Ce n'est pas exagérer que de porter celte augmentation au tiers, c'est-à-dire à 55,000 individus (1), ce qui aurait élevé le chiffre total des pauvres à près de !220,(XH) (le I|4 4|il environ de la population générale). Puisse le nouveau gouvernement parvenir à adoucir efficacement une telle misère! — Mais les circonstances ne permettent guère d'espérer que de longtemps il soit possible de guérir une plaie si profonde et qui tient aux vices d'une société corrompue dans ses principes moraux et économiques.
(0 Ou i i,5oo ouvriers chefs de famille.
DE LA MENDICITE E\ EUROPE
Pour avoir le droit d'interdire et dr panil la mendicité, il faut «voir réoMÏ ■ f a i i • paraître l'iadigeace.
La mendicité, ce dernier degré de l'indigence et de I* dégradation humaine, n'est que la conséquence extrême des causes qui produisent la misère publique : elle no fait que révéler avec plus d'énergie les vices de l'étal social.
Dans presque tous les états de L'Europe, les lois ch considèrent, en général, la mendicité comme du délit punissable : de leur côté, les Livres sacrés renferment ce précepte : « Qu'il /t'y ait point tjtindigent ni de ?nt tidia/it parmi vous (I). »
Ainsi la législation est d'accord sur ce point STOt le christianisme, la nécessité de faire disparaître la mendicité 5 mais Tune veut atteindre le but par des châtiment, l'autre par La charité et par la morale.
La législation , dans son absolutisme sévère, supposa que la mendicité ne peut être l'effet que de la paresse eJ de la fainéantise. C'est admettre que la véritable misèn est partout suffisamment secourue.
(i) Deu ter o nome , XV , j.
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Les 'riches égoïstes, importunés do l'aspect de la misère extérieure , ne voient dans le mendiant qu'un être dégradé , qui doit s'imputer à lui-moine son dénuement et sa déchéance dans Tordre do la société humaine. Comme limage du pauvre, demandant son pain, trouble leurs jouissances, ils aiment à se persuader que le vice seul peut conduire à cette abjection. Ils ne veulent pas se donner la peine d'examiner les causes de cet excès d'inégalité sociale. Lorsqu'ils accordent un denier à une voix suppliante , ils croient avoir tout fait, et peut-être même d'avoir trop t'ait , car ils se reprochent d'avoir encouragé l'oisiveté et la débauche Or, ce sont les riches qui ont fait les lois répressives de la mendicité.
La religion , au contraire , sait très bien que des malheurs imprévus et non mérités peuvent faire tomber l'ouvrier probe et laborieux dans l'indigence-, que le travail peut manquer à l'homme le plus moral -, que le salaire est souvent insuffisant pour entretenir une nombreuse famille ; que l'ignorance involontaire , les maladies , les infirmités, la vieillesse et beaucoup d'accidens, indépendans de leur conduite morale , réduisent un grand nombre de malheureux à l'impuissance ou au défaut de travail. Elle sait que les asiles charitables ne suffisent pas pour recueillir tous ces infortunés. Dès lors elle prescrit l'aumône , elle veut que la charité et la justice réparent , envers eux , les conséquences de l'inégalité des conditions humaines , et adoucissent l'épreuve terrestre qu'ils sont destinés à subir. « Que l'abondance du riche, dit-elle, subvienne au dénuement du pauvre et rétablisse l'égalité (1). »
Fidèle à sa mission de salut, elle honorait, chez les pauvres, la Divinité elle-même, qui, sur la terre, avait voulu naître et mourir dans la pauvreté. Des intentions pieuses , mais peu éclairées , avaient présidé à la for- Saint P.ui!.
mation des ordres de religieux mendians consacrés à la prière, et devant vivre uniquement des dons de la chah rite publique. Vers le temps des croisades, les pèlerinages et le système féodal avaient réuni les idées d hospitalité et de mendicité au point de confondre 1 abus arrêt l'usage. Nous reviendrons sur ces notions bistoriques . en examinant la législation concernant les mendians. Mais dans ce temps-là même, la religion n'ignorait pas que les vices, répandus dans la société humaine, conduisent à l'abandon du travail, et que l'oisiveté engendretons les vices. De tous les temps elle avait prescrit le travail à tous les hommes, comme la suprême Loi de l'univers . elle avait flétri celui qui préfère demander son pain plutôt que de pourvoir lui-même aux besoins de son existence. Mais, à ses yeux, le malheur demeure toujours sacré. Elle aime mieux que la charité soit trompée dan* ses Largesses que retardée ou rendue illusoire par des recherches lent. des distinctions difficiles à établir. Elle recommande donc tous les pauvres aux riches de la terre. G'esJ en soulageant les uns par des secours matériels, le> autres par le travail, l'instruction et la morale, qu'elle désire voir accomplir le précepte: « Qu'il n'\ ait ni indigent ni ne m (liant parmi \ous. »
En effet, pour avoir le droit d interdire et de punir II mendicité, il faut avoir réussi à faire disparaître L'indigence.
Ici encore se trouvent en présence les deux syst< philosophiques-, et, par eux. on peut expliquer la différence que présentent les divers états de l'Europe SOUS le rapport de l'indigence et de la mendicité.
Dans les pays où les doctrines de la civilisation matérielle régissent en majorité l'ordre social, soft par leur influence sur les lois, soit par leur action sur les moins publiques, il existe beaucoup de pauvres, et l'on >«-it . comparativement, peu de mendians. La vue de ces pan vies importuns ferait lâche à la prospérité apparente, et
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leur voix plaintive attristerait les plaisirs d( s riches. Il faut les écarter, les emprisonner même, s'il en est besoin. L'aumône est regardée connue un encouragement à l'oisiveté et au vagabondage ; 1 aumône doit être proscrite et les niendians balayés comme les immondices des rues.
Dans les étals où les antiques croyances ont conservé plus d'énergie, iî J a moins de pauvres, mais, aussi, proportionnellement plus de mendiaus, ou, plutôt, les niendians sont à peu près les uniques pauvres. Là, la misère ne se manifeste guère que par la mendicité.
C est par les mêmes motifs que Ton voit plus de niendians dans les campagnes que dans les villes. Ces dernières ont d'ailleurs une police plus sévère et des établissement charitables ou de répression qui n'existent pas dans les communes rurales.
La différence des climats , qui , dans les pays chauds , contribue à diminuer les besoins, exerce une influence réelle sur l'extension de la mendicité. La chaleur porte au repos , et le repos devient à la fois un besoin et un usage parmi les habitans des régions méridionales , parce que le travail y est plus pénible , et qu'un léger salaire suffit à l'existence. Or, c'est en général dans les contrées du midi que les corps religieux ont conservé les richesses destinées aux pauvres -, c'est là que le précepte de l'aumône est le plus généralement observé -, c'est là , enfin, que le pauvre peut vivre avec le produit des plus légers secours. De la réunion de ces circonstances il doit nécessairement résulter, d'une part, que la misère y sera moins générale, de l'autre , que la mendicité y sera plus répandue que dans les pays où existent des conditions absolument opposées.
C'est d'après ces premiers aperçus que l'on peut juger de la situation des diverses parties de l'Europe, sous le rapport de la mendicité.
Nous avons déjà fait remarquer que nous manquions absolument de renseignemens précis pour constater le nom-
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bre d'indigcns existant dans cette portion de l'univers. La môme absence de documens officiels subsiste au sujet des mendians. Les indications consignées à cet é^rard dans quelques ouvrages de statistique et d'économie politique sont trop vagues pour servir d'appréciation à cet égard.
Pour nous rendre compte avec quelque certitude du nombre de mendians qui pouvaient exister en Europe, cl de leur rapport soit avec la population indigente . soit a sec la population générale , nous avons donc été forcés de uous livrer à des calculs analogues à ceux qui nous out Bell i à évaluer le nombre des indigens. A l'aide de diverses notions administratives, de rapprochement multiplies ci de diverses combinaisons statistiques , nous sommes arrivés aux résultats présentés dans la carte ci-contre et dans le tableau récapitulatif qui va suivre :
lo Dans la Grande-Bretagne , la taxe des panvr rite légale, devrait servir à faire disparaître la misère extérieure et à interdire la mendicité. Toutefois . > il faut en croire divers auteurs, la ville de Londres seule renferme 16,000 mendians, et les principales villefl de l'Angleterre, de l'Ecosse, et surtout de l'Irlande, en offrent dans ne proportion analogue. On ne saurait donc guère Évaluer à moins de 200,000 Le nombre des mendians de ce royaume ; c'est environ le 1 1 10 de la population indigente (5,900,0€O individus) , et le 117<? de la population g raie ( 25,400,000 babitans ) (I).
(i) « Les secours distribués aux pauvres , eu AjQgb t« rro . ne compriment pas la mendicité d'une manière absolue. Lllc se fait moins remarquer que dans les autres contrées; mais elle existe partout et pour loua h - i. s les grandes routes, dans les campagnes comme dans les rues de Londres, en rencontre des gens, souvent très Valides, qui «.lier». lient à exciter la pitié par îe spectacle de leur misère ou de leurs infirmités, ou par leur chant monotone et criard , ou par le soin de balayer les intervalles qui séparent les trottoirs , et qui , tous . exploitent L'importunilé . comme I d'industrie le plus facile et celui qui leur rapporte le pi
« En Angleterre - une somme u
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2^ L Allemagne, peuplée de 15,600,006 habitans et
qui renferme 630,000 indigens , est supposée avoir 68,000 mendians ( le 1| 10 de la population indigente et le 200e de la population générale). La mendicité a été lobjet de plusieurs mesures répressives, particulièrement dans
le royaume de Bavière, élat catholique où elle s'était abusivement répandue.
5° L'Autriche , empire catholique qui comprend 52,000,000 habitans et 1,230,000 indigens, est censée avoir 160,000 mendians (1;8 de la population indigente et 1 200 de la population générale).
4° Le Danemarck , dont la population s'élève à 2,o00,000 individus , est classé dans la même catégorie que l'Allemagne. Sur 100,000 indigens , il est censé renfermer 10,000 mendians) Il 10 de la population indigente, et 1 230 de la totalité des habitans).
L'Espagne , contrée catholique et méridionale , peuplée de 15,900,000 individus , dont 430,000 indigens , est supposée avoir 90,000 mendians (1) , c est-à-dire 1|S de la population indigente et ljlo4 de la population générale.
Go La France , catholique et à demi méridionale , sur 52,000,000 habitans et 1,620,000 indigens , présente 190.135 mendians (environ t|Q de la population indigente et 1160 de la population totale). Nous donnerons au chapitre suivant , plus de détails sur la mendicité dans ce royaume.
7o Dans l'Italie, pays catholique, doué d'un climat chaud , où nous avons compté 19,044,000 habitans et 730,000 indigens , nous évaluons le nombre de mendians
affectée au soulagement des pauvres et à l'extinction de la mendicité, ne produit pas l'effet que l'on s'en était promis, tandis qu'en France, avec une moindre dépense et un mode de secours moins méthodique , on fait plus et mieux. » (De la Giandc-Bretagnc en i833 , par le baron d'Ilaussez.)
(i) Un recensement fi«il en Espagne, en 1787, portait le nombre de» mendians valides et vagabonds à 7,.r<3o seulement.
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à 130,000 (IjiS de la population indigente et i|12C de la population totale ).
8p La mendieité est interdite dans le royaume des Pays- Bas, depuis rétablissement des colonies et dépôts bricoles dmdigens et de mendians. On y comptait auparavant G0,000 mendians. La population totale étant de G, 145,000 individus et la population indigente de 887,000, le rapport du nombre des mendians est de 1 L4 57 60 nom celle-ci et de 1| 102 pour la population générale.
0° Le Portugal, contrée catholique et méridionale peuplée de 5,300,000 individus , et qui renferme l'il.tMNi indigens, est placé, sous le rapport de la mendicité, sur la même ligne que l'Italie. On supposa qu'il v existe 28,000 mendians ( IJ3 de la classe indigente cl I 191 de la totalité de la population.
10° La Prusse est classée au même rang que L'Âllenui elle Danemarek. Sur 12, 778. (MM) babitans et 658,000 iudigens, nous supposons qu'il \ existe 65,800 mendiant fl 1 40 de la population indigente et 1 202 de la population générale).
Il© En Russie, la mendicité est interdite. Le System* de colonisation agricole, et l'état de servage d'une partie des paysans et ouvriers expliquent le peu d'étendue de la mendicité. On suppose que sur une population de 52,300,000 babitans et 523,000 indigent, il peut trouver 32,300 mendians ( l,10îM>de la population _ raie et 1 ] 10 de la population indigente).
12 \ La Suède peut s'assimiler à l'Allemagne . à la Prusse et au Danemarek. Sur 5,866,000 babitans et 134,600 iudigens , elle est censée avoir 13,460 mendians 1|11 de la classe indigente, et I 245 de la totalité de la population).
15° En Suisse, où les émigrations sont fréqu nombreuses, la totalité des mendians n'est censée èin de l|13dc la population indigente et l|180 de la popn
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lalion générale. Nous y rompions 1 1 , 1(>0 mcndians sur 171,000 pauvres el 1,714,000 habitans.
IV» La Turquie d'Europe, mahométane , pays de despotisme et siiué sous uu climat 1res chaud, devrait présenter autant de mcndians que d'indigent, si la police sévère du pays et l'esprit de charité qui distingue traditionnellement les orientaux ne devait en réduire beaucoup le nombre. Les grandes villes de Turquie , Constantinople , Smyrne n'offrent guère de mendicité que dans les quartiers des Francs. Les malheurs des Grecs ont nécessairement accru le nombre des mcndians $ néanmoins on ne saurait en fixer la totalité au-dessus du 1|10 de la population indigente , c'est-à-dire à I4,2o0 sur Ii2,i500 indigens et au 1|0GJ de la population totale portée à 1)^)00,000 individus.
I.KS CAUSES
D'AUGMENTATION or DE DIMINUTION
DpulatioD
MENDIANS
Population
Population
dans le nombre proportionnel des Men-
générale.
iudiyi nie.
diai» el des Indigens.
Taxe dv<. pauvres. — Sévérité delà législation et de la poliee. — Altération du principe de la charité. — Théories de la civilisation.
6S,ooo
Influence des principes religieux et des institutions civiles.
Influence du catholicisme et du principe de la charité.
Influence des principes religieux et des institutions civiles.
Influence du catholicisme et du climat.
Idem .
i5o,ooo
Idem.
Co,ooo
Mesures prises pour coloniser les indigens et les mendians.
Influence du catholicisme et du climat.
Influence des principes religieux et des institutions civiles.
6a,5oo
Influence de l'étal de servage, et des institutions civiles.
Influence des principes religieux et des institutions.
n,4oo
Influence de l'émigration.
Influence du climat et des antiques traditions de la charité puisée dans la religion des juifs arabes et dans le christianisme.
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D'après les probabilités statistiques , le nombre <1< 1,121, 7G5mcndians existant en Europe, peut se décomposer selon les catégories qui suivent :
i/5 de vieillards, ci 224,352 J » ,
i/4 d'infirmes , ci 280,44°)
\\-x environ d'enfans, ci |u,3ï5 jm..
1/1,0 de femmes valides 1 1 - > . 1 7 ri *
if i-2 d'hommes valides 95,4003
Tolaux 1,121,763 1,121,763
11 est à remarquer que nos calculs supposent un et il de choses régulier et ordinaire. Nous t'avons pas compris, dans nos appréciations , ni les pauvres d'Angleterre qui vivent aux dépens d'une taxe Légale; ni ceni renfermé* dans les dépôts de mendicité, dans les Pays-Bas et dans d'autres pays; ni ceux admis dans les établissemens charitables de l'Europe, ni enfin les individus qui se livrent passagèrement à la mendicité.
Toutes les causes diverses de la misère . poussées à leurs dernières conséquences , multiplient inlinimeni les pauvres forcés de recourir publiquement à l'aumône. Les guerres, les révolutions politiques, les vicissitudes de l'industrie, les disettes, les calamités générales les voient éclorc par milliers. Quant à la fainéantise proprement dite, c'est-à-dire la mendicité réellement coupable, «'lie ne peut être habituellement comprise que pour on cmquikme environ dans le nombre des mendians. Celui des individus robustes des deux sexes qui se refusent au travail est supposé s élever à 205,656, I <> 1) 20 de la population indigente et I 1005 17 1 20 de la population générale. Ceux-là sans doute sont le juste objet du blâme de la religion et de la sévérité des lois ; niais pour les autres . tant qu'il n'aura pas été pourvu à leur procurer du travail, des secours, un asile, de l'instruction, comment oserait-on les trouver coupables d'un délit lorsqu'ils implorent . éUM leur abandon , la charité des riches ?
JH NOMBRE ET DE LA SITUATION DES MEIVDIAAS EN FRANCE
La civilisation moderne des capitales s'occupe bien moins de repousser la misère ellemême que d'en éloigner l'image dégoûtante.
Nous avions espéré que pour la France, du moins, il nous serait possible d'obtenir des notions précises sur le nombre des mendians du royaume. Sans doute le recensement exact s'en est fait à L'époque où il fut question de rétablissement des dépôts de mendicité. Toutefois, nos rccbcrclies à cet égard ont été vaines , et l'on nous a fait connaître officiellement (le 16 février 1820) qu il n'exis- (ait au ministère de l'intérieur aucun document de cette nature.
C/cst donc à Taidc de notre correspondance avec plusieurs de MM. les préfets et de quelques dénombremens que nous avons fait effectuer nous-mêmes dans un certain nombre de départemens, que nous sommes parvenus à former, par département, le tableau de la population mendiante de la France [H].
Ce tableau porte à 198,lo3 le nombre des mendians présumé exister habituellement en France, particulièrement dans la saison rigoureuse de l'hiver. Voltaire évaluait à environ 200,000 «les fainéans qui, en France, gueusent d'un pays à l'autre, et soutiennent leur détes-
table vie aux dépens des riches (i). » C'est environ le i|8 41|7550 de la population indigente, et le 1 106 de la population totale portée en nombre rond. & 52,000,000 habitans, c est-à-dire que, si nos calculs sont exacts, on compterait en France à peu près un mendiant sur 160 habitans , et un mendiant sur huit indigens.
D'après ce tableau, les cinq régions de la France peuvent être ainsi classées quant au nombre des mendi [Voir les tableaux A et IL]
(i) Dictionnaire philosophique (Population).
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Les 198, lî>3 mcndians présumés exister en France se divisent comme il suit :
Vieillards 4°,ooo ,
Infirmes 5-i,ooo'
Enfans 7^Vj3 7G, 1 53
Femmes valides 18,000 j
Hommes valides i'-?,ooo
Total hj3,i53.
On remarquera, dans le tableau général des mendianfl du royaume et dans la carte ci-contre, des différences tréfl1 sensibles de département à département ; cl. ce qui confirme les observations que nous avons émises dans le précédent ebapitre, ce ne sont pas exclusivement Les contrée! qui présentent le plus grand nombre (Tindigens qui donnent le rapport le plus élevé en population mendiante.
Ce rapport, par exemple, n'est que d'un mendiant rai quarante-six indigens dans le département de la Seine et dans ceux qui possèdent des >illes très populeuses comme la Gironde, la Seine-Inférieure, le Rhône, etc. on trouve proportionnellement moins de mendians que dans la plupart de ceux où l'indigence est cependant moins étendue. La raison en est simple. Ce sont san> doute les villes qui produisent Le plus de pauvres; mai) c'est dans les villes, aussi, qu'existent le> établissemens de charité les plus vastes, les secours publics Les plus^abondans, les ateliers de travail les plus multipliés, < 1 surtout une police plus vigilante et plus sévère contre la mendicité. La civilisation moderne des capitales s'occupe beaucoup moins d'éloigner la misère elle-même que de repousser son image dégoûtante.
Dans les campagnes, le nombre des indigensest moins élevé-, mais c'est là que les babilans ont conservé le plus soigneusement la tradition et la pratique de Laumone. Là aussi les indigens ne sont guère que des malheureux dans
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i ^puissance do travailler. Indigence ci mendicité y sont à peu près synonymes. Le mendiant y est secouru, parce qu'il inspire del'intérêt ; il y osi toléré, parce qu'il n'existe dans les villages ni asiles charitables, ni secours régulic-
renient établis : il y paraît tout simple que le pauvre sollicite lui-même une aumône qui n'irait pas le chercher.
C'est par ces motifs que les communes rurales et les campagnes ont plus de mendians que les villes, proportionnellement au nombre total d'indigens. Ces circonstances, les mœurs, les habitudes religieuses , la différence des climats , la nature de l'industrie , la direction donnée à la charité , 1 agglomération de la population , expliquent ies apparentes anomalies que peut présenter le tableau générai des mendians en France.
Pour compléter notre travail , nous joignons ici [II j l'échelle du rapport existant entre le nombre des mendians et celui de la population totale et de la population indigente dans tous les dépar tenions de la France. Elle se divise , comme le tableau analogue que nous avons dressé pour les indigens , en trois zones ou régions. La zone souffrante donne le rapport de 1 mendiant sur 80 habitans; la zone moyenne, I sur 258 habitons , et enfin la zone favorisée, i sur 586 : l'échelle est graduée de 1|5G à l'67î$. Les départemens d'Iiie-et- Vilaine et de la Seine se trouvent placés , le premier au sommet, le second à la base de l'échelle.
Nous donnerons de plus amples détails sur la mendicité , en France , dans les chapitres destinés à l'examen de la législation sur les indigens (1).
Il parait prouvé qu'au moment de la révolution de Juillet , il existait dans le royaume un nombre de mendians moindre qu'avant 1789-, mais aussi , à cette dernière époque, il y avait beaucoup moins de pauvres ré-
(i) Entre nuire* )r chap. V . livre VI , tom. 1 1 ï .
il ;
duits aux secours de la charité publique. Le précepte de 1 aumône étant universellement observé , et le clergé à peu près seul chargé de secourir les malheureux , l'indigence ainsi que nous l'avons dit, ne se manifestait que par la mendicité. Les suites d'une révolution qui, après avoir détruit les dotations religieuses et charitables , par toutes les branches de la prospérité publique, couvrirent la France de pauvres mendians. En 1804, suivant M. Dieudonné', préfet du Nord, on en comptait dans ce département 40,100 (10,072 hommes jeunes et \ ieux . et 18,106 femmes jeunes et vieilles). Sons le consulat et l'empire, ou était parvenu, par des mesures extrêmement séi non à détruire la mendicité, mais à l'empêcher de vêler extérieurement. La vieillesse et Penfance, impuissantes au travail, furent emprisonnées et punies comme les mendians robustes et paresseux : c'était confondre le malheur avec le vice. Il en résulta dans les mœurs publiques une sorte de flétrissure de la mendicité, et c'était un avantage, mais, à notre avis, trop chèrereinent acheté, puisqu'il était le prix dune grande înjustû d'un monstrueux abus de la force légale.
Depuis la révolution de Juillet, le nombre des mendians doit s'être augmenté en France dans une proportion \ lèlc à celui des indigens. Celui-ci étant présumé s'en. cru de 1|6 5|12 (2/>2.r>02), l'accroissement des mendians serait de 1|8, c'est-à-dire de 5I,54o. Ainsi, le nombre actuel des mendians de la France peut clic évalué à 229,008, ou au l|142 de la population générale et il7 ï'5 de la population indigente.
CHAPITRE VI
PAR YLLELE DE LA FRWCE ET DE L ANGLETERRE SOLS LE RAPPORT DE L'INDIGENCE DES CLASSES OUVRIERES.
Orgueilleuse Albion....
Mets un frein à ta force, un terme à ta grandeur î Les Indes , les deux mers , tout a subi ta loi : Il ne te reste plus qu'à triompher de toi.
(Det.ille. )
ftoTRE principal but, en écrivant cet ouvrage, étant d'être utile à notre patrie eu lui révélant tous les dangers qui peuvent naître de l'application des théories anglaises sur la civilisation opérée au moyen de l'extension indéfinie de industrie , il nous a paru convenable de terminer cette portion de notre travail par le rapprochement de la condition actuelle de la France et de l'Angleterre relativement à l'état des classes ouvrières et indigentes. Ce parallèle sera en quelque sorte le résumé de nos observations el la démonstration dernière de nos principes sur les causes et les effets de l'indigence. Des chiffres, des faits : la comparaison des institutions , des doctrines religieuses, de l'industrie, des forces , des richesses, des intérêts -, enfin le contraste de la situation respective des deux pays, nous semblent propres à faire ressortir d'une manière plus frappante et plus énergique les conséquences des deux systèmes philosophiques et économiques qui par*
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tagent l'univers social. D'un pareil tableau , d'où s'élancent les leçons du passé, peuvent sans doute découler d'utiles et graves leçons pour l'avenir.
Le parallèle de la richesse de la France et de celle de l'A ngîeterre ayant été tracé, en 1794, par l'habile et judici traducteur d'Adam Sniilh, il était sans doute convenable de faire précéder, par un extrait de cet écrit remarquable, les considérations, prises dans un autre ordre d'idées, que nous avons à exposer dans le rapprochement des causes et des effets du paupérisme dans les deux royaumes.
« LaFrance, dit M. le comte Germain Garnier, poss un territoire quadruple en surface qui, par sa situation, son climat et la nature de sou sol , est évidemmt rieur à celui de l'Angleterre. La population . en France, est triple de celle de l'Angleterre, en portant celle-ci à dix millions (l'Irlande qui , jusqu'à présent , loin d'ajouter à la richesse de l'Angleterre, n'a été pour elle qu'ui de dépense, n'est pas comprise dans ce calcul (1). »
«Ainsi, la richesse foncière de la Fram . tou-
jours à celle de l'Angleterre dans la proportion de quatre à un, c'est-à-dire qu'en supposant l'une et l'autre de cep nations dans le cas de développer la totalité d'efibrfc puissance dont elle est susceptible, la France attein nécessairement, dans cette hypothèse , une niasse de richesses quatre fois plus grande ; mais . eu égard à I ceur du climat et à la variété des productions, b France serait appelée à un dc^vO de puissance et de ri fois plus élevé que 1" Angleterre. »
« L'opulence de l'Angleterre est néanmoins fort supérieure à celle de la France. Cette opulence se o tous les capitaux fixés dans ses terres, dans ses Manufactures, dans sa navigation et dans ses établissement productifs , tant intérieurs qu'extérieurs. Celle musse de
(i) Aujourd'hui l'Angleterre (l'Irlande comprise] possède ->3 (00,000 habitansi
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richesses productives esl immense ; mais il est difficile de L'évaluer. »
(c Les capitaux ii.vés dans 1 exploita lion des terres en Angleterrej suivant Arthur Young, excèdent tellement les capitaux lixés dans L'agriculture française, que celle-ci, pour atteindre au même niveau , aurait besoin d'un supplément de capital de dix milliards quatre cent millions. »
u Ceux fixés dans les manufactures , dans la navigation et dans les autres établisscmens productifs , tant audedans qu'au- dehors, doivent former un excédant encore plus considérable.
« Cet immense excédant doit donner annuellement un produit proportionné , et peut expliquer comment l'Angleterre , avec moins de territoire et de population , supporte une masse de contributions qui ne parait pas inférieure à celle de la France , et qui semble même offrir une somme numérique plus considérable. »
(( Le revenu net des terres est évalué à 20 millions de livres sterling ( environ «500 millions de francs ) , par conséquent le produit brut à 80 millions de livres sterling ou 2 milliards de francs , ci :
Produit des terres
ât.
ou
Produit des manufactures et du
commerce extérieur ....
Produit du commerce extérieur et
ipitaux placés aii-dehors.
Kl
st.
ou
Total
raill-
3,ouo,ooo,ooo f.
« On a pour résultai un capital productif de 2 milliards sterling ou 48 milliards de francs. Cette accumulation prodigieuse n'est l'ouvrage que de deux siècles. 120 millions sterling répartis sur 2 millions de familles donnent, pour chacune d'elles , l,îJ00 fr. dé revenu. »
'< Ainsi, on ayant égard ^u nombre effrayant de pauvres
102 ÉCONOMIE POLITIQLE CHRÉTIENNE.
qui existent en Angleterre , et à l'état d'indigence de presque toute la population éloignée des villes commerçantes et des grandes routes, on sentira aisément que ce qui manque à tant de familles pour avoir leur part de ces l,î>00 fr. de revenu, dans cette répartition, est bien plu<, que suffisant pour fournir ces revenus immenses nunnan, blés dans les mains de quelques familles et qui , maigre leur petit nombre , semblables au diamant qui lefasMÉe une parure, répandent sur toute la nation un édàl cjuj éblouit le reste de l'Europe. »
« Les ouvriers de la campagne forment un tier>> de la population totale. Les artisans ne forment qu une très faible portion du peuple. Smith établit que la ekasc I i plus nombreuse des artisans dans un grand pays rîesl pas, au reste de la population comme 1 ; 50 et même à 100. Un sixième de la population totale DMbttfnnd la classe des agens productifs du commerce et de 1 industrie (1). »
« La population française comprend M millions d 'babitans et G millions de familles. Or, toutes les familles sobsislent , et ne peuvent pas consommer, même pour la phs pauvre, une valeur moindre de i>00 fr. par an. pour l'entretien des cinq membres dont elle est composée . ce qui donne lieu à une consommation totale de ô milliard*-, à <]ii«.i ajoutant , pour la portion du produit annuel consommée directement par le gouvernement ou par les familles qui consomment au-delà de 500 fr. par an , un 10> <»n 10 pour 100 du total , le résultat donnera pour tout le produit annuel des terres et du travail . ô milliards 300 millions. Il ne peut être au-dessous. »
« Arthur Young évalue le produit brut de la France >
(i) Depuis lYpoquc où Adam Smith écrivait , l'accroissemenl il? la population industrielle eu Angleterre a été prodigieux. M. de Ststaoadî ttablit le rapport actuel Je la population à la population agricole. : 3 : i . ci M. le baron Charles Dupin , : : 18 ig
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ô milliards i(>o initiions (1). Ainsi, le produit annuel de l'Angleterre est à celui de la France comme Si : 5. Mais comme il a une population trois lois plus petite à satisfaire, il existe un immense superflu dont le gouvernement a directement la disposition au moyen des taxes qu'il juge à propos d'imposer. »
« Quel sera naturellement le cours de la richesse chez les deux nations, vu la condition où elles se trouvent respecta einent ? C'est la question par laquelle ce parallèle doit se terminer. »
« On la résoudra en examinant quelle est la nature des opérations de l'industrie anglaise , quelle est la cause des énormes profits quelle fait dans son commerce avec les autres peuples et quels sont les effets nécessaires de ces opérations sur la puissance et les moyens respectifs des nations commerçantes. »
n L'industrie anglaise, forcée, par les bornes étroites du territoire national, à économiser les bras quelle salarie, a tourné tous ses efforts vers les moyens qui rendent le travail plus productif. Une division du travail très habilement distribuée , et un grand nombre de machines ingénieuses , ont donné au travail de cette nation une supériorité marquée sur celui des autres peuples ; en sorte que , dans les échanges qu'elle fait avec l'étranger , il est ordinaire que le produit d'une journée de son travail se trouve être l'équivalent de deux ou trois journées d'un autre. Dans ces opérations, on sent combien elle gagne sur la valeur qu'elle reçoit en échange, sans que le peuple, avec lequel elle traite , éprouve pour cela aucune perte , parce que ce qu'il reçoit de l'Angleterre vaut réellement pour lui le nombre de journées de travail qu'il lui en aurait coûté pour l'exécuter chez lui. Mais pour que l'Angleterre obtienne ce grand bénéfice , il faut qu'elle échange du produit ma-
' Le revenu actuel rlo la France est évalue a S milliards.
nufacturier contre du produit brut. Or, ce dernier genre de produit ne peut se multiplier qu'à l'aide dune population nombreuse : donc , les opérations que fait 1 "Angleterre avec les autres peuples, tendent à encourager chez ceux-* i la multiplication des hommes et des subsistances, tondis qu'elles produisent un effet tout contraire dans son iutérieur, et ne visent qu à manufacturer le plus de produits bruts possible avec le moins de bras possible. Cette direction de l'industrie humaine nuit à la population sous un double rapport : en dégradant les facultés intellectuelle de l'ouvrier qui se trouve réduit au mouvement uniforme et continu d'une machine, et en diminuant de plus en plus le nombre des ouvriers entretenus par l'industrie nationale. De ces deux effets nuisibles, le premier l et marqué par tout le monde. »
« Parla nature même de L'industrie anglaise et la n cbe forcée que lui imposent d'invincibles cireonstai les capitaux productifs doivent donc se porter naturellement au commerce étranger, le moins avantageux de tous pour la nation, et au commerce de produits manufacturé contre des produits bruts, celui de tous les commerces étrai le plus nuisible à la population et à la puissance réelle du peuple qui s'y livre , puisqu'en dernière analyse, ce n est qu'une lutte dans laquelle celui-ci s'efforce à obtenir le plus grand produit avec le moins possible d'hommes et de ti Far l'extension que ce : are d'o] à la
population et à ia culture des autres peuples . un tel commerce doit naturellement aller toujours en croissant. Aussi, chaque aimée l'Angleterre importe-l-clic IB6 plus grande quantité de produits bruts qu'elle n'en renvok manufacturés ; ce qui grossit ainsi annuellement la somme numérique de ses importations et de ses exportations, à l'indicible satisfaction de ses spéculateurs politiques.
« En résultat, l'Angleterre travaille donc conimucllement à multiplier, chez ses rivaux, les hommes e( 1< *
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produits bruts , les doux principaux o tenions do richesse et lie puissance qui ont toujours fini par assurer le commandement au peuple qui les a possédés , et qui , dans tous les temps , ont décidé , en dernier ressort , du destin des nations. »
a II en est de la marche de l'industrie , chez une nation foncièrement riche, mais épuisée par de longues guerres ou des désordres intérieurs , comme dune substance chimique privée du principe avec lequel elle a le plus d'affinité. Plus elle s'en trouve dépouillée, plus elle le saisit avec avidité , jusqu'à ce qu'elle s'en soit saturée et qu'elle arrive au degré de combinaison détermine par la nature. C'est avec cette avidité dévorante que l'industrie française reprendra infailliblement , au premier intervalle de paix , ce que la guerre et la révolution lui ont fait perdre , tandis que celle de ses rivaux , surchargée de capitaux au-delà de ce qu'elle en peut contenir dans le cours naturel des choses , est au point où commencent le ralentissement et le déclin. »
« Mais le plus grand écueil que la France ait à redouter, c'est de prétendre marcher sur la même route qu'a suivie l'Angleterre. L'orgueil ualional , la rivalité si ancienne entre les doux peuples, de vieux préjugés fortement enracinés, de fausses idées de gloire et de puissance, enfin ce désir ambitieux qui entraîne vers les entreprises les plus difficiles , et qui donne un attrait aux succès les moins probables , porteront peut-être le gouvernement et même les particuliers à tourner l'industrie et les capitaux vers la marine et le commerce étranger , tandis que l'ordre naturel et l'intérêt bien entendu les appellent si puissamment à l'intérieur. C'est à la réparation des routes, à la restauration des monnaies , au rétablissement de tous les moyens de circulation intérieure que le gouvernement doit concentrer tous les instrumens qui sont à sa disposition. Cest à V amélioration des terres, aux manufactures et au
commerce fondés sur la consommation nationale que les particuliers devront , par préférence, employer tout le capital qu'ils pourront épargner ; que le marché intérieur, le plus avantageux de tous, sans comparaison, soit ouvert de toutes parts et agrandi dans tous les sens: que rien n'entrave ni ne relarde L'activité et les mouvemens , et qu'aucune portion de travail ou de capital , qui pourrait conduire à l'étendre, ne soit pas, de long-temps, détournée à d'autres usages. Gardons-nous de laisser une source inépuisable de richesses que la nature bienfaisante a placée dans nos mains, pour courir après une chimère qui, pendant bien des années encore, fuira devant nos poursuites. Laissons celte fausse et illusoire prospérité au peuple auquel elle est inévitablement nécessaire, el n «ludons pas le vœu de la nature qui s est montrée bien autrement libérale envers nous. Il est pour les peuples . OOOMM pour les individus, une division de travail el d'industrie déterminée par les circonstances particulières de chacun d'eux, et qui tourne à l'avantage universel des so< Suivant le principe salutaire de Smith, ne faisons pas comme ce laboureur qui quitterait ses travaux pour faire lui-même ses habits el pour transporter lui-même denrées, dans la vue de profiter de ce gain sur le \<>iiurier et sur le tailleur. Les marchandises', produits de l'Inde et de l'amériquc ont encore plus besoin du consommateur que celui-ci n'a besoin d'elles (1). »
L'expérience, acquise par quarante années d'épreuves et d'observations , donne à ces conseils un caractère m quelque sorte prophétique. C'était en 171H . el dans L'exil . que M. le comte Garnier les adressait à sa patrie . et fan ne peut qu'admirer encore leur profonde et étonnante sagacité. Le seul point sur lequel leur judicieux auteur ait peut-être erré , c'est la supposition que les produits de
(i) Préface de la traduction des Recherches sur la nature et le; cause > de la richesse des nations d'Adam Smith . par Germain Garnier.
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l'industrie anglaise devaient nécessairement s'accroître dune manière indéfinie , el qu'ils tendaient également à développer, chez tous les peuples!, la population et les subsislances. Il était peut-être facile de prévoir que tôt ou tard la production industrielle excéderait les besoins de la consommation , et que d'ailleurs les procédés de cette industrie devant se révélera toutes les nations, il en résulterait une concurrence universelle de produits manufacturés ; que, dès lors, l'industrie de chaque état de l'Europe finirait par réagir sur l'industrie de l'Angleterre, et par subir elle-même , à son tour, les conséquences de cette lutte nouvelle.
Quoi qu'il en soit, tout en rendant un juste hommage à 1 habileté incontestable avec laquelle M. le comte Garnier a montré à la France les voies les plus sûres de sa prospecté et de sa puissance , et dévoilé les vices de la richesse factice de l'Angleterre, nous croyons qu'il est des causes morales que l'on ne doit pas négliger dans cette double appréciation. Pour découvrir plus complètement l'origine du paupérisme qui ravage la Grande-Bretagne, nous devons donc remonter plus loin et plus haut.
Nous avons rappelé plusieurs fois que la théorie du sensualisme appliqué à la civilisation avait pris naissance en Angleterre , et l'on ne peut méconnaître son influence sur les doctrines économiques et politiques de ce pays. Or, il peut être permis , sans encourir le reproche d'intolérance , d attribuer cette innovation dans les principes, qui, jusqu'alors, avaient régi les sociétés chrétiennes, à l'effet delà réforme embrassée par Henri VIII. « Sous le rapport religieux, dit M. de Chateaubriand, la réformalion devait conduire insensiblement à l'absence complète de la foi. La raison en est que l'indépendance de l'esprit aboutit à deux abîmes , le doute et l'incrédulité. »
Nous allons continuer de citer l'illustre écrivain sur un sujet qu'il a traité avec une admirable profondeur dans
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ses études historiques. Les hautes considérations qu il nubrasse se lient plus ou moins directement à notre système, que nous ne saurions priver d'un si noble appui . et dont nous ne tarderons pas à poursuivre le développement.
« Par une réaction naturelle , la réformation ; en se montrant au monde , ressuscita le fanatisme catholique qui s'éteignait. Elle pourrait donc être accusée d'avoir été la cause indirecte des horreurs de la Saint-Barthélemi . des fureurs de la ligue , de l'assassinat de Henri IV, de la révocation de l'édit de Nantes et des dragonades. »
« Le protestantisme criait à l'intolérance, tout en égorgeant les catholiques en France, en jetant nu\ \enls les cendres des morts, en allumant les bûchers de Sirrev à Genève, en se souillant des violences de Munster, en distant les lois atroces qui ont accablé les [irlandais fi peine aujourd'hui délivrés après deux siècles d'oppression. Que prétendait la réformation relativement au dogme «t à la discipline? Elle prétendait bien raisonner en niant quelques mystères de la foi catholique . en même temps qu'elle en retenait d'autres tout aussi difficiles à comprendre I Elle attaquait les abus de la cour de Rome : mais ces abus ne se seraient-ils pas détruits par les progrès de la e'mlisalion ? ne s'élevait-on pas de toutes parts et depuis !
(1) On peutju'jer de l'incohérence et de la confusion :i ont
présidé a rétablissement du protestantisme, par relirait suifant, lire du Dictionnaire idéologique de L'abbé I>cr;;ier.
«On appelle religion anglicane celle qui est autoric par les lois , pour la distinguer de celles qui ne sont que I
« De toutes les communions chrétiennes non catholiq sont ceux qui s'écartent le moins de la croyance de l'église romaine : ils en rejettent cependant un grand nombre d'articles esseât'n I-.
<( Ils font profession de croire la irinité, l'incarnation, la descente de J.-C. aux enfers, la divinité du St. -Esprit. Ils reçoivent le symbole db apôtres, celui du concile de Nicce et celui île saint Alban
<( Ils ont décidé que tons les hommes naissent souillé1; du péché ni igim I , qu'ils ont cependant un libre arbitre, mais qu'ils ne pewvrnt faire aucun*-
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temps contre ces abus ? Erasme , Rabelais et tant d'autres ne commençaient-ils pas à taire sentir, sans le secours de
bonne œuvre , sans le secours provenant de la grâce ; que l'homme est justifié par la foi seule. »
« II» rejettent la doctrine do l'église touchant le purgatoire, les indulgences, la vénération des images it reliques, l'adoration des saints. »
<( La mission est nécessaire pour prècherel pour administrer les sacremens. La mission est nécessaire , légitime , quand «die est donnée par ceux qui en ont le pouvoir : mais on ne dit point à qui ce pouvoir appartient; si c'est au roi, comme chef de l'église anglicane, ou si c'est au clergé; l'article est demeuré indécis. »
.< Il n'y a que deux sacremens : le baptême et la cène. »
a Ils rejettent le sacrifice de la messe comme un blasphème. Ils permettent le mariage des prêtres. L'autorité suprême est attribuée au roi , dans les matières ecclésiastiques, avec beaucoup plus de pouvoir qu'au pape. »
« Les fêtes , les jeûnes, l'abstinence sont conservés en partie. >->
a Dans les cathédrales, il y a des lecteurs, des chantres, des vicaires, des chanoines, un sous-doyen, etc.; mais les synodes provinciaux ne peuvent rien statuer que sous l'autorité du roi. »
« Ainsi, en conservant un certain extérieur de religion et en défigurant la doctrine catholique , les réformateurs anglicans ont fasciné les yeux du peuple et l'ont entraîné dans le schisme. »
<( Les fonctions des évèques sont de prêcher, de donner la confirmation et les ordres sacrés, celles des recteurs de paroisse ou des curés , de prêcher, de baptisf r , de marier, et d'enterrer les morts. Les trois dernières fonctions se paient très chèrement, et tous les Anglais, sans distinction de religion, y sont assujettis; aussi, en général, le clergé est-il peu respecté en Angleterre. »
« L'on peut réduire a six chefs principaux les dogmes essentiels du calvinisme : »
<( i° que J. C. n'est pas réellement présent dans le sacrement de l'eucharistie , et que nous ne le recevons que par la foi; 2° que la prédestination et la réprobation sont absolues, indépendantes de la prescience que Dieu a des œuvres bonnes et mauvaises de chaque individu ; que l'un et l'autre de ces décrets dépend de la pure volonté de Dieu, sans égard au mérite ou au démérite des hommes; 3" que Dieu donne aux prédestinés une foi et une justice inaltérables, et ne leur impute point leurs péchés; 4° qu'en conséquence du péché originel , la volonté de l'homme est tellement affaiblie , qu'elle est incapable de faire aucune bonne oeuvre méritoire, de salut , même aucune action qui ne soit vicieuse et imputable à péché ; 5° qu'il lui est impossible de résister a la concupiscence vicieuse ; que tout le libre arbitre consiste à être exempt de coaction et non de nécessité: GA que les hommes •ont justifies p;;r la foi SOtllc , coi! ■é'jueuii',rnt , que les bonnes OCUYTCS ne
Luther, les vices que le pouvoir non contesté el la grossièreté du moyen-âge avaient introduits dans l'Eglise Les rois n'avaient-ils pas secoué le joug des papes ? les magistrats ne faisaient-ils pas lacérer et brûler leurs bulles
« Rebelle à l'autorité des traditions, à l'expérience âges, à l'antique sagesse des vieillards . le protestantisme se détacha du passé pour planter une société sans racines Avouant pour père un moine allemand du seizième siècle; la réforme renonça à la magnifique généalogie qui fait remonter le catholique, par une suite de saints el de grands hommes , jusqu'à Jésus -Christ ; de là , jusqu'aux patriarches et au berceau de l'univers. Le siècle protestant dénia, à sa première heure, toute parent''- avec le siècle de ce Léon , protecteur du monde civilisé contre Attila . et avec le siècle de cet autre Léon qui, mettant lin .m monde barbare , embellit la société lorsqu'il n'était pfcn nécessaire de la défendre. »
« On a dit que le protestantisme avait été favorable à la liberté politique , et avait émancipé les nations. Leafaits parlent-ils comme les personnes? Il est certain qu'à sa naissance, la réformation l'ut républicaine, mais dans an sens aristocratique , parce que ses premiers disciples furent des gentilshommes. Les cah bustes rè\ èrent pour la I i une espèce4 de gouvernement à principautés fédérales qui l'aurait fait ressembler à l'empire germanique. Cbose
contribuent on rien au salut : que les sacremens n'ont d'autre vertu que d'exciter la foi. Calvin n'admet que deux sacrement : le baptême et la < il rejette absolument le culte extérieur et la discipline ecclésiastique.
« On se demande comment un système si mal couru et si mal ratant) m . capable, de désespérer les âmes vertueuses et d'affermir les COUpabl* le crime, de faire envisager Dieu comme un t\r.m . plutôt que comme m maître digne d'amour, a pu trouver des sectateurs dans picsque toi • parties de l'Europe. »
« Les calvinistes ont été les maîtres . en Suisse , en Hollande, en Saède . en Angleterre ; Ih ils n'ont pas souffert l*existence de la religion catholique.
« Les lois des états protestans contre le catholicisme ont . U plus lévères que celles de France contre le calvinisme, »
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êtrangci ! on aurait vu renaître la féodalité par le protestantisme. Los nobles se précipitèrent par instinct dans ce culte nouveau , et à travers lequel s'exhalait jusquà une sorte de réminiscence dé leur pouvoir évanoui ; mais , celte première ferveur passée, les peuples ne recueillirent du protestantisme aucune liberté politique. »
« Jetez les veux sur le nord de 1 Europe , dans les pays où la réformation est née , où elle s'est maintenue, vous verrez partout l'unique volonté d'un maître. La Suède , la Prusse , la Saxe sont restées sous la monarchie absolue ; le Danemarck est devenu un despotisme légal. Le protestantisme échoua dans les états républicains 5 il ne put envahir Gènes , et à peine obtint-il, à Venise et à Ferrare , une petite église secrète qui mourut : les arts et le beau soleil du midi lui étaient mortels. En Suisse , il ne réussit que dans les cantons aristocratiques, analogues à sa nature, et encore avec une grande effusion de sang. Schwitz-Uri et Underwald , berceau de la diète helvétique , le repoussèrent. En Angleterre , il n'a point été le véhicule de la constitution formée bien avant le seizième siècle , dans le giron de l'église catholique. Quand la Grande-Bretagne se sépara de la cour de Rome , le parlement avait déjà jugé et déposé des rois : les trois pouvoirs étaient distincts ; l'impôt et l'armée ne se levaient que du consentement des lords et des communes ; la monarchie représentative était trouvée , et marchait. Le temps , la civilisation , les lumières naissantes y auraient ajouté les ressorts qui lui manquaient encore , tout aussi bien sous l'influence du culte catholique que sous l'empire du culte protestant. Le peuple anglais fut si loin d'obtenir une extension dans lextension de ses libertés par le renversement de la religion de ses pères , que jamais le sénat de Tibère ne fut plus vil que le parlement de Henri VIII. Ce parlement alla jusqu'à décréter que la seule volonté du fondateur de Vôylisc gallicane avait force de loi. L'Angleterre fut-elle
plus libre sous le sceptre d Elisabeth que sous relui de Marie ? La vérité est que le protestantisme n'a rien changé aux institutions. Là où il a trouvé une monarchie représentative ou des républiques aristocratiques , comme en Angleterre et en Suisse , il les a adoptées : ià où il a rencontré des gouvernemens militaires, comme dans le nord de l'Europe , il s'en est accommodé , et les a rendus même plus absolus (1). M
« Si les colonies anglaises ont formé la républi béienne des Etats-Unis , elles n'ont point du leu. pation au protestantisme. Ce ne sont point d< religieuses qui les ont délivrées : elles se t contre l'oppression de la mère-patrie , proies .unie
elles. Le Maryland , état catholique et très peuplé, lit cause commune avec les autres états, et aujourd'hui la plupart des états de l'ouest sout catholiques, Les
(i) Pourquoi, depuis rétablissement du christianisnv qui ont repoussé la dirc( i;m> tendre, ?agee( éclairée da catholicisme . ils tombés sous le joug d'une tyrannie ihéocraUque , d'autant qu'elle est toujours dans la main du pouvoir politique
« Quand l'église grecque repousse l'église romaine, i ' il'o-
rie.nt deviennent des despotes théocrates ombrageux. L'isl forma.
La théocratie moscovite étendil son bras d'airain sot ceui • I '««qui
avaient échappé à la domination dr> Lalifea . dei sophis et dei sultaaa. >»
« Le protestantisme sépara de l'église catholique les peuples du nord de l'Europe; leurs souverains , ceux de Prusse, de Suède , d'An devenus rois pontifes. »
« Excepté l'Amérique qui se catholise avec rapidité , les pays catholiques1 sont les seuls pays du monde où ne pèse pas le despotisme théocraltque , despotique , avilissant , aveugle, parce qu'il est dans la main de la forte brute et administré avec le sabre. »
« A mesure que Ton repousse l'église catholique , il est question de former une église nationale , légale . c'est-a-dire nne théocratie. Pourquoi I. pies qui repoussent la morale de l'église catholique tombent-ils soua la tyrannie, théocratique? Ne serait-ce pas qu'une règle morale est bellement dans l'essence de la société , que l'église en est tellement l'organe, qi; que vous l'en privez, la société tombe nécessairement dans une sorte de coagulation fermentante .' Tl vaut la peine d'y penser. L'Union catholique.)
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de cette communion , dans ce pays de liberté , passent toute croyance , parce quelle s'est rajeunie dans son élément naturel populaire , tandis que les autres communions y meurent dans une indifférence profonde. »
n Enfin , auprès de celle grande république des colonies anglaises protestantes, viennent s'élever les grandes colonies espagnoles catholiques. Certes, celles-ci, pour arriver à L'indépendance , ont eu bien d'autres obstacles à surmonter que les colonies anglaises américaines, avant d'avoir rompu le faible lien qui les attachait au sein maternel. »
« Une seule république s'est formée en Europe à l'aide du protestantisme , la république de Hollande. Mais il faut remarquer que la Hollande appartenait à une de ces communes industrielles des Pays-Bas , qui , pendant plus de quatre siècles , luttèrent pour secouer le joug de leurs princes , et s'administrèrent en forme de républiques municipales , toutes zélées catholiques qu'elles étaient. Philippe Il et les princes de la maison d'Autriche ne purent étouffer dans la Belgique cet esprit d'indépendance , et ce sont les prêtres catholiques qui viennent aujourd'hui même de le rendre à l'état républicain. »
a II faut conclure , de l'étroite investigation des faits , que le protestantisme n'a point affranchi les peuples. Il a apporté aux hommes la liberté philosophique , non la liberté politique. Or la première liberté n'a conquis nulle part la seconde , si ce n est en France , vraie patrie de la catholicité. Comment arrivc-t-il que l'Allemagne , très philosophique de sa nature, et déjà armée du protestantisme , n'ait pas fait nu pas vers la liberté politique dans le dix-huitième siècle , tandis que la France , très peu philosophique par tempérament et sous le joug du catholicisme , a gagné , dans le même siècle , toutes ses libertés? )>
« L'homme de théorie méprise souverainement la pratique. De la hauteur de la doctrine , jugeant les hommes
TT
cl les peuples \ méditant sur les lois générales de la sociéié. portant la hardiesse de ses recherches jusque dans les mystères de la nature divine , il se sent et se croit indépendant, parce quil na que le corps d'enchaîné. Peaief tout et ne faire rien , c'est à la fois le caractère et la rertn du génie philosophique. Ce génie désire le bonheur du genre humain -, le spectacle de la liberté le charme . niais peu lui importe de le voir des fenèîres dune prison. Comme Socratc , le protestantisme a été un lecoochew d'esprit 5 malheureusement les intelligences qu'il 1 mises au jour n'ont été jusqu'ici que de belles statue* 1 . »
Ce faisceau défaits, réunis avec tant d'éloqoencc e4 «lo bonheur par notre grand écrivain, prouve surabondammenl que la réformation , sous le rapport de l'émancipation des peuples, n'a rien produit que puisse revendiquer L'humanité. Si elle a hâté l'essor de la pens 'e . ce n'a hé qu\ n la lançant dans les régions si périlleuses du doute . de U licence, de fincrédulité et du sensualisme. \ suivant la remarque de M. de Chateaubriand, que !< grès naturels des lumières et de la civilisation auraient, à un égal degré , développé la raison humaine. Ces pr
(1) M. de Chateaubriand fait remarquer que la plupart de <<* réflexions no s'appliquent qu'an passé. <( Aujourd'hui . dit-il , 1< » prot< ~ la 11 - ont on imagination, en poésie, en éloquence, en raison, < n Idbert piété. Les antipathies entre 1rs diverses communions o 'existes! |
fans du Christ , de quoique lignée qu'ils pro> i<
pied du calvaire, souche commune de la famille. Les< - ; l'ambition
de la cour romaine ont cessé. Il n'est plus resté au Vatican qui premiers évêques , la protection des ails et la inaj. -. Tout
tend a recomposer l'imite catholique. Avec quelque - part et
d'autre , l'accord sera bientôt fait. Je réj ne j'ai déjà dit d
ouvrage : pour jeter un nouvel éclat, le christianisme n'attend qu'un supérieur, venu a son heure et à sa place. I.a religion chrétienne en!: une ère nouvelle; comme les institutions et les mœurs, clic subit la troisième transformation; elle cesse d'être politique; elle devient philosophique, sans cesser d'être divine, bon cercle Dexibk s'étend ivec les lumières et la liberté, tandis que la croi\ marque à jamais son centre immobile. >< [Etudes historiques.'1
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- wscml été plus lents , mais aussi ils eussent été plus assurés et plus féconds en bonheur et en vertus. L'esprit philosophique neùt point été séparé des principes religieux. Les troubles qui ont ensanglanté L'Europe et retardé
la marche de la civilisation chrétienne eussent été évités , et la société humaine n'en serait pas à rechercher aujourd'hui les movens de s'asseoir sur de nouvelles bases.
Pour juger les conséquences que la réforme religieuse devait produire sur l'état moral de l'Angleterre , il suffit de se reporter aux circonstances où elle fut introduite dans ce royaume. Henri VIII , despote sanguinaire et voluptueux , embrassa la religion nouvelle pour satisfaire impunément ses passions honteuses, comme Luther, moine barbare , ambitieux et libertin avait lui-même secoué le joug du catholicisme pour se livrer à de scandaleux désordres. Ce furent leurs véritables mobiles -, les abus de la cour de Rome n'étaient que le prétexte dont il fallait bien les couvrir. A cette époque , les mœurs publiques étaient extrêmement corrompues. La soif des richesses , le besoin de jouissances sensuelles étaient répandues dans les hautes classes de la société, a Le protestantisme s'introduisit en Angleterre par les nobles, les prêtres et les magistrats , par les savans et les gens de lettres , et il descendit lentement dans les classes inférieures (1) »
L'adoption de la réforme favorisait au plus haut degré la cupidité et les mœurs dissolues qui régnaient exclusivement dans tous les rangs de la cour de Henri VIII. Si elle n'ajoutait rien aux richesses et aux prérogatives de l'aristocratie anglaise , elle lui donnait du moins une entière liberté de conduite et de pensée. D'un autre côté, les grands biens du clergé catholique (2) étaient pour les ecclé-
i M. de Chateaubriand ( Etudes historiques. )
1 Henri VIII détruisit, en Angle-terre, 6o5 abbayes, qo collèges et 100 hôpitaux, ainsi que tous les couvons c! monastère^ d'il lande. ( P.ibloPreber).
siastiqucs corrompus un appât non moius puissant que L'affranchissement de l'antique discipline. On comprend donc facilement que la réformation fut avidement embrassée par la noblesse et par les membres d'un clergé si éloigné alors des principes du christianisme primitif. Dans cette révolution sociale rien ne se fit pour le peuple ni par le peuple (1). La religion se transforma en théocratie poli-
(1) « La communion réformée n'a jamais été aussi populaire que le culte catholique. De race princière et patricienne, elle ne sympathise pal la foule. Equitahle et moral , le protestantisme est exact dam mais sa honte tient plus de la raison que de la tendresse. Il vêtit celui qui est nu, mais il ne le réchauffe pas dans son sein ; il ou\ • * a la
misère, mais il ne vit pas et ne pleure pas avec elle dans les réduit- les plus ahjects ; il soulage l'infortune, mais il n'y compatit pas. Le moine et le cure sont les compagnons du pauvre. Comme lui , ils ont pour leur compagnon les entrailles de Jésus-Christ; les haillons, la paille, les plaie». les cachots, ne leur inspirent ni dégoûts ni répugnance : la chariu est i parfumé l'indigence et le malheur. Le prêtre catholique est le su< i des douze apôtres qui prêchèrent Jésus-Christ i< (Suscité. Il héuit \< du mendiant expiré, comme la dépouille lacrée d'an être aimé de Dieu et ressuscité a l'éternelle vie. Le pasteur protestant ahandonne \< sur son lit de mort: pour lui, les tombeaux ne sont point une religion, car il ne croit pas a ces lieux expiatoires où les prières d'un ami roo vrer une âme souffrante. Dans ce monde, il ne se précipite point au milieu du feu, de la peste. Il garde pour .--a famille ces soins affectueux que le prêtre de Rome prodigue à la grande famille humaine. »
« Si la réformation , à son origine , eût obtenu un plein succès . elle aurait établi , du moins pendant quelque temps . une espèce de barbarie. Traitant de superstition la pompe des autels, d'idolâtrie, les cheft-d'cssjn l'architecture et de la peinture , elle tendait a faire disparaître la haute éloquence et la grande pensée , à détériorer le goût par la répudiait) modèles, a introduire quelque chose de sec, d< fioid. de pointilleux dans l'esprit, à substituer une société guindée et toute matérielle à une aisée et toute intellectuelle, à mettre les machines et le mouvement d'une roue en place des mains et d'une opération mentale. Ces vérités M confirment par l'observation d'un fait. »
« Dans les diverses branches de la religion réformée , cette communion s'est plus ou moins rapprochée du beau, selon qu'elle s'est plus ou moins rapprochée de la religion catholique. j>
« En Angleterre, où la hiérarchie ecclésiastique s'est maintenue. 1< lettres ont eu leur siècle classique. Le luthérantisme conserve des étin-
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tique ; la même main tint le sceptre monarchique et la crosse pastorale ; le clergé perdit toute son influence morale; l'Irlande, demeurée catholique, fut traitée en esclave. Le doute et l'incrédulité se manifestèrent hautement : l'égoïsme, le calcul des intérêts terrestres remplacèrent la charité dans les cœurs , et , par un enchaînement nécessaire , une philosophie toute matérielle vint se placer à côté de la philosophie religieuse qui , depuis l'avènement du christianisme avait dominé le monde moral.
L avènement au trône d'Angleterre de Guillaume III , élevé à l'école commerciale et industrielle de la Hollande, imprima à la nation anglaise une direction marquée vers le commerce et l'industrie. Ce prince avait érigé la hanque nationale et fondé la compagnie des Indes , et par-là il avait donné des ailes au crédit public-, mais en même temps il ouvrit dans le parlement la carrière de la corruption en achetant ouvertement les voix , et il créa cette dette nationale qui pèse si énormément aujourd'hui sur la nation. En montant sur le trône , il introduisit dans la religion l'esprit de liberté qui régnait dans la politique, et cet esprit, poussé à l'excès , fit faire de grands progrès au socinianisme (1) dans la Grande-Bretagne 5 enfin, la haine contre la France fortifia l'ancienne rivalité des deux peuples : la politique , la législation et l'opinion populaire de ce pays reçurent dès lors cette tendance à une nouvelle carrière de civilisation qui , plus tard , devait être for-
celles d'imagination que cherche a éteindre le calvinisme , et ainsi de suite en descendant jusqu'au quaker, qui voudrait réduire la vio sociale à la grossièreté des manières et à la pratique des métiers. »
« Il y a trois siècles que le protestantisme est né. Il est puissant en Angleterre, en Allemagne et en Amérique. Il est pratiqué par des millions d'hommes. Qu'a-t-il élevé ? Il vous montrera les ruines qu'il a faites , parmi lesquelles il a planté quelques jardins , ou établi quelques manufactures. » Chateaubriand ( Etudes historiques. )
(1) Secte qui rejette les mystères, le péché originel, la grâce et la divinité de Jésus-Christ . et n'admet que Y évidence.
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mulée en théorie et en science par l'accord de la philofOphie sensualiste et de léconoraie politique anglaise.
Le célèbre Bayle , contemporain de la révolution de 1688, et digne d'apprécier le système de Guillaume III , disait qu'il était bon de prêcher Y Evangile aux sauvaq* s. parce que dut- on ne leur apprendre qu'autant de christianisme qu'il leur en faut pour marcher habillés, ce serait un grand bien pour les manufactures anglaises (1). Ces mots révèlent l'esprit qui, désormais, devait guider l'Angleterre. Tout, en effet , devint, dans ce pays . Ipéculalion mercantile, recherche de richesses el de bien-être. Les progrès du commerce maritime , des arl> mécaniques et de l'agriculture furent l'objet de toute> Les méditations . bien moins encore pour rendre toutes les classes <!<• I.i nation plus aisées et plus heureuses que pour enrichir quelques individus. Les vastes entreprises formées par l<gouvernement ou par de grands capitalistes, secoi par une heureuse situation maritime . multiplièrent prodigieusement les capitaux et la population. La politique anglaise, connue par son égoïsme calculateur, ne 06ÉM de marcher versée but par ions les moyens imagmables, et elle vit augmenter son ambition , à mesure que s'étendait sa puissance. Peu lui importait la centralisation des faptttUT et de la propriété, et l'inégale distribution de la ricin pourvu qu'en résultat la fortune nationale se trouvât tua;* mentée. Les chefs de L'industrie suivirent cet exemple. Le peuple, instrument indispensable à la production des
(ï) Un journal anglais rapportait . il y a peu de mois . que d de figures en plaire, établis a Londres, sur la place du Cinu lier» -Saint- Paul , venaient d'expédier , pour les Indes . cinq cents idoles I P«*i pays, et qu'il se trouvait, sur le navire qui portait les di.uv de f il anglaise, deux missionnaires qui allaient prêcher l'Evangile dans les lieu\ uiènies où les industriels de la Grandc-Bi culaieni sur l'idottu h ,
Rien ne saurait mieux peindre le matérialisme du système Endort la Grande-Bretagne; et que peut on ajouter à un pai moral !..
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richesses , ébloui par une fiction de liberté publique , l'ut façonné au travail et à la servitude. Le clergé acheta, par sa docile complaisance à ce système , la conservation et l'augmentation de ses splendidesbénénces. L'aristocratie fut naturellement intéressée à un ordre de choses que lui assurait le monopole de la propriété , des sinécures et du pouvoir.
C'est ainsi que la Grande-Bretagne a successivement accumulé cette puissance commerciale, maritime et industrielle , qui apparaît aujourd'hui comme un colosse au milieu de l'univers, mais qui semble arrivée à son apogée.
En ce moment , l'Angleterre étend son empire sur une population de 159,&5G,000 habilans , savoir :
L'Angleterre, l'Ecosse, l'Irlande et dépendances. 23, 400,000 hab.
Le Hanovre i,55o,ooo
La république des lies Ioniennes 176,000
L'empire Anglo-Indien ii4,43o,ooo
Total i39,556,ooo
Elle possède 94 vaisseaux de ligne, 117 frégates et 52i autres bâtimens de l'état , sans compter une immense marine marchande (plus de 20,900 bâtimens).
Son revenu total s'élève à 12,870,47G,57o fr. (1).
Son commerce embrasse tous les marchés de l'univers , et les produits de son industrie pourraient fournir aux besoins de la plus grande partie du monde connu.
>'ul pays , dans le monde , ne renferme de plus grandes fortunes en terres et en capitaux : le rapport du revenu à la population est de Sài) fr. par individu ou de 2,7o0 fr. par famille, proportion la plus forte qui existe en Europe.
(1) Diaprés M. Pablo Preber, Espagnol , les produits directs de l'agriculture sont évalués a 6,1 ^,5oo,000 fr.;ceux du commerce et de l'industrie 316,725.976,375 fr. Le capital agricole est porté à 4;,587,5oo,ooo fr. (Ressources de la Grande-Bretagne , ses taxes, ses revenus , ses dépendes. Londres , i833.';
Dans aucune autre contrée du monde , l'usage et le besoin de toutes les commodités de la vie et des jouissances du luxe ne s1est plus étendu dans toutes les classes de la société. L'Anglais, riche ou aisé, ne semble né que pour €m richir, jouir et vivre, comme il le dit, avec comfortahilitr.
Londres, capitale du royaume, renferme 1,530,000 habitans. La population de la Grande-Bretagne . dfeprèt ses progrés annuels, est susceptible d'être double»' en quarante- deux ou cinquante ans.
L'Angleterre offre une superficie de oo. 000. 000 arpens, dont 40,000,000 cultivés avec le plus grand soin , d'après le système de la grande culture et des procédés Les plus économiques : 9,000,000 individus suffises! tsi besoins de l'agriculture, dont les produits annuels lèvent à ($,M4, 300,000 fr.
La population manufacturière et commerciale est évaluée à environ 14,000,000 individus. L'emploi d« chines est supposé représenter (pour [Industrie du coton seulement), 84,000,000 ouvriers (1). i merciaux et manufacturiers sont portés aunuellemi une valeur de 0,14i,o00,000 fr.
Cette situation peut paraître admirable et dignnd'eni i ■• Toutefois, ne jugeons pas du bonheur d'un peuple par Papparenec de sa prospérité. Avant (pie d'être jaloux de -« n sort, sachons si cette puissance et ces richesses ne son! pas achetées aux dépens des souffrances d'une partie de la population , si elles ont répandu L'aisance et le bien-être
(i) D'après la Revue Britannique (juin i833 ). M. J.-B. Saj no portait la puissance des machines employées à cette industrie qui >d*o«-
vriers. M. le baron Charles Dupin , en 18 \'\ , n'évaluait la totaV forces productrices des machines à vapeur, en Angleterre . à l'égaira* ut de 6 millions d'ouvriers seulement 5 en ]S33, il les porte à celui de M millions d'ouvriers. D'autres autours affirment , et particulièrement^. Prcbcr , que depuis l'introduction des premières machines en Angleterre, h tir travail représente celui de 200 millions d'ouvriers . c'est -a-dire presque autant que l'Europe renferme d'habiUns.
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au sein de toutes les familles ; enfui , si elles sont solides et durables. Le plus bel édifice est souvent assis sur des bases chancelantes. L'arbre majestueux et superbe qui étonne nos regards a quelquefois déjà , dans sa racine, le ver qui le ronge et doit le faire succomber.
Et d'abord il faut remarquer que l'extension presque indéfinie du crédit publie a fait contracter à rAngletcrre une dette que l'on évalue au moinsà 19,275,000,000 fr. (1).
(i) Nous trouvons dans un journal estimable, le Rénovateur, les renseignemens qui suivent, sur la dette publique de l'Angleterre, et qui sont recueillis dans des documens officiels publiés par le parlement, depuis 1688.
« C'est, à proprement parler, depuis 16S8, que commence la dette nationale anglaise. Il est à remarquer que depuis ce temps le gouvernement britannique n'a jamais emprunté que pour fournir aux dépenses extraordinaires de guerre. Durant la paix , les ressources de l'état ont toujours suffi a ses besoins : les unes et les autres se sont progressivement accrues avec la population , l'étendue du territoire et l'acquisition des colonies. »
En 1680, époque de l'expulsion des Sluarts, la dette publique de l'Angleterre s'élevait à 16,000,000 f*
dont elle payait l'intérêt a \ p. 0/0
Sous ce règne, celui de Guillaume III , une guerre de dix ans, terminée a la paix de Riswick , coûta à l'Angleterre 1,100^000,000 fr. Cette guerre , entreprise pour s'opposer aux conquêtes de Louis XIV, finit à l'avantqge de celui-ci. Les billets de l'écbiquier furent inventés sous ce règne.
En 1702, a l'avénemcnt de la reine Marie, la dette publique s'élevait à 4005000j0o(>
La guerre , commencée sous ce règne , dura douze ans, et finit par le traité d'Utrccbt , au désavantage de l'Angleterre, à qui elle avait coûté un milliard quatre cent cinquante millions francs.
En 1714, » l'avènement de Georges I", la dette publique mentait a i,5oo,ooo,oot>
Pendant ce règne de douze ans , il n'y eut point de guerre. La dette publique fut réduite de 200 millions ; l'intérêt était payé a 4 p. 0/0
En 1727 , à l'avènement de Georges II, la dette publique était réduite à 1 ,3oo,000,00<
Douze ans de paix'.
En 1739, la dette publique n'était plus que de . . t,\ 5o,0O0t00i
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Le rapport de la dette à la population est de 823 fr. pour chaque habitant : cest le plus élevé de l'Europe.
Le taux moyen des impôts publics de 1810 à 181 »j a été de 1,917,637,587 f. -, aujourd'hui^ est de l,o27, 730,000 f. (ou 62 f. 02 c. par individu).
En 1748, paix d'Aix-la-Chapelle. La dette publique était porte'e a 1,950,000,000
Sept ans de paix.
En 1755 , la dette est réduite à i,85o,ooo,ooo
Guerre de sept ans. Cette guerre coûta a l'Angleterre près de 2 milliards.
En 1762 , la dette publique s'élevait a 3, (00,000,000
Pendant 1rs treize années de paix qui précédèrent la guerre de l'Amérique, l'Angleterre diminua sa dette de 275 millions.
En 177G, elle était de 3,375,000,000
La guerre d'Amérique dura neuf ans. On évalue à 3 milliards les frais de cette guerre dont la dépense ne fut liquidée qu'en 1 78O.
En 1786. A cette époque, la dette s'élevait à . . . 6,aa5,O0O,<
La création de la caisse d'amortissement ont lieu a cette époque.
La dette publique était, au commencement de la révolution française, de
En J7<p. La guerre de la révolution françai>e, depuis 1793 jusqu'en 1 8 1 5 , a coûté à l'Angleterre environ a3 milliards. De cette énorme somme, 10 milliards furent procurés par des emprunts en rentes consolides; i,a5o,ooo,ooo fr. par des bons de l'échiquier et autres valeurs flottantes.
En 181 5. A cette époque . la dette de l'Angleterre était parvenue h son maximum ; elle s'élevait à
Pendant les quinze années de paix qui ont suivi la restauration, l'Angleterre a constamment nu lu u M dette.
En i83o, elle se trouvait réduite a ;
Ainsi , pendant la guerre , l'Angleterre a emprunte chaque innée . tenu, moyen , au-delà de i5oo millions; et, depuis la paix, elle s\>t I ; d'une somme de (100 millions. Nous laissons au lecteur le soin de tu conséquences de ce fait important : peut être y trou\cra-t-il la solution du problème de la paix européenne et l'explication des effort» inouis qu on 1 faits dans ces derniers temps pour la conserver. »
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Les propriétés sont concentrées dans les mains de 40 à SO.OOO personnes dont l'influence obtient le monopole constant du commerce des céréales et des restrictions commerciales qui lui sont favorables (1).
r On peu! <!irc rigoureusement que le sol de l'Angleterre est possédé par jo i 5o mille personnes , puisqu'on effel elles ont la propriété des i ~ i i 55 du territoire. M. de Afonlvéran porte le nombre de ces individus a 35,000 seulement. Quelques autres écrivains pensent qu'il est plus élevé.
Kous plaçons ici quelques notions curieuses sur la concentration des richesses en Angleterre , telles qu'elles sont données par la Gazelle de France du iç) juillet i833.
« 12 à i,5oo familles possèdent la moitié de la superficie de l'Angleterre : 6 ou 7,000 possèdent le reste, à l'exception de trois ou quatre cent mille acres divisés en peliles parcelles entre le reste de la population : 8 a c,ooo individus possèdent donc tout le sol, moins la 1/1 35 partie de ce sol.'» *
« Les habitations sont au nombre approximatif de i,65o,ooo qui appartiennent à environ /joo,ooo propriétaires : mais élevées sur des terrains loués à des termes plus ou moins longs , a l'expiration desquels les maisons reviennent aux propriétaires de ces terrains, il en résulte que par le fait les maisons de l'Angleterre sont possédés par i5o,ooo individus seulement. »
« Les créances sur l'état sont une autre espèce de propriété. La dette de la Grande-Bretagne est de plus de 19 milliards. Moins de 5,ooo individus possèdent la moitié de ces créances; 12 à i5,ooo individus sont propriétaires du reste , a l'exception de quelques millions partagés en sommes minimes entre 1 5o,ooo individus au plus, des classes inférieures, par les caisses d'épargnes. »
(( En résumé, les grands propriétaires du sol sont en même temps capitalistes , propriétaires des fonds publics , propriétaires des maisons. Sur la population virile de l'Angleterre, montant a 23, 000, 000 d'habitans , toutes les espèces de propriétés sont concentrées entre les mains de 3oo,ooo personnes , dont 40,000 possèdent les 99/100, 260,000 l'autre centième , et 20,000,000 d'hommes sans aucune propriété, n'ayant pour subsister, et pour faire subsister leurs familles, que leurs bras, leur industrie et leur amour du travail. »
« On n'examine pas ici la justice ou l'injustice, les avantages ou les in-
" D'après il. Emik de Girardin , on compte en Angleterre el en Ecosse 589,38 1 propriétaires ou fermiers. En ajoutant i/o poui 1 Irlande , ce qui est exagéré, et comptant chaque famille pour cinq personne» , le nombre total ne se monte pas à 4.000,000, ou environ 1/6 de la popu lalion totale des trois iov.-,unm.
Les grandes entreprises d'industrie sont exploitées par un petit nombre de capitalistes ou de sociétés puissantes.
La compagnie des Indes opère pour son compte une grande partie du commerce extérieur (1).
convenions d'une telle répartition de la richesse nationale : on se |m constater des faits. »
« Toute la classe industrielle est intéressée a la réduction des taxes, a féconomie des dépenses de l'état , a la diminution des emplois et des sinécures. ;>
« La portion prolétaire ne peut vivre que de l'exportation des produits qui suffiraient a un pays vingt fois plus étendu que L'Angleterre ; clk no peut vivre que parla conservation de la paix. Les unions politiques, foi dans son sein, travaillent à la réforme de l'administration inl en établiront elles-mêmes les conséquences , si le parlement réformé les leur refuse. Elles ont le sentiment de leur force ; le refus d'impôt est le moyen qu'elles se proposent d'employer. Hors de la qui eil iné-
vitable, c'est une referme graduelle dan- l'église, et de la dani l'aristocratie. Cette réforme vient, approche . autant par la force depar la force des hommes. »
(i) D'après la nouvelle charte , a partir du 22 avi 1 des Indes a dû cesser ses opérations commerci
époque , tous les 6uj< ts anglais pourront faire le commerce dans le p:i\ au-delà du Cap de Bonne-Espérance jusqu'au d. iroil d< llsgellan. Quoique depuis le renouvellement de la charte de la (• iii en i8i3,
par le parlement britannique , tons les sujets anglais pu merce avec l'Inde, cependant leurs navires ne pouvaient aborder qu< dans certains ports désignés, et il était impossible de former des étabUsnemeBS industriels dans L'intérieur des terres. On sait , en outre avait conservé le monopole exclusif du commerce d< la Chine.
Les revenus coloniaux de la compagnie des Indes proviennent d pots directs et indirects qu'elle prélevé sur les peuples qui lui -ont soumis.
Les impôts directs s'élèvent annuellement à environ. .ooof.
Les droits indirects à environ . i- ~. <><>>. 000
Le budget des dépenses des armées de terre et de mer, au service de la compagnie , s'élève par an 'a .... .000
Le Monthly magazine , qui donne ces détails, ajoute les observations suivantes :
« La compagnie a tout à craindre de la Russie et de M prépondérance en Chine ; seule de toutes les puissances de l'Europe . la Russie a un ambassadeur à Pékin. »
« Nous ne nous : frétons pas à examiner quel suait le résultat de la lutte
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Les bénéfices ecclésiastiques, les emplois éldvés , dans tannée et L'administration , sont réservés aux familles privilégiées.
Par l'effet de l'organisation actuelle de la hiérarchie sociale en Angleterre , les ouvriers, soit agricoles, soit manufacturiers, se trouvent placés, dans ce pays de liberté politique , sous la plus étroite dépendance du propriétaire et de L'entrepreneur d'industrie; ils ne vivent et ne respirent en quelque sorte que sous leur bon plaisir.
Jadis les pauvres étaient presque exclusivement secourus par le cierge catholique -, aujourd'hui le clergé anglican, héritier des immenses richesses du premier, mais qui a ses familles à entretenir et à pourvoir, ne s'occupe nullement d'exercer cette charité, essence divine du christianisme. Une taxe, dite des pauvres, l'a débarrassé de celte obligation : à la vérité, cette taxe est supportée par les propriétaires fonciers dont le clergé anglican fait partie -, mais, pour compensation, il lui reste la dîme, le monopole des grains , des laines , etc.
Le revenu du clergé anglican est immense -, le total de ses recettes est incalculable : les plus modérés le portent â 2o0 millions, d'autres à 5i50 millions. Un seul prélat, l'évêque de Durham , jouit de plus d'un million de re-
qui s'engagerait dans l'Inde entre les deux empires les plus puissans de la (erre. L'Angleterre s'y trouve, sans doute, dans une belle position. Elle possède une armée bien disciplinée, des troupes fraîches, d'exccllens officiers, une artillerie formidable, une administration supérieurement organisée, et peut être aussi , quoi qu'on puisse croire, une population amie. Mais on sait que devais Picrre-lf -Grand, le cabinet de Saint-Pétersbourg a toujours eu ses regards fixés sur l'Inde. La conquête de ce pays a été toujours l'objet de ses plus chers désirs , et sans doute il ne négligera pas l'occasion favorable pour satisfaire son ambition. »
« Ce sont Ta des considérations de la plus haute importance, qui intéressent toute l'Europe , et que nous ne tarderons pas à examiner avec plus de profondeur. C'est en Orient que doivent se décider, dans un avenir très prochain , les questions les plus vitales de l'Europe et du monde politique. »
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venu. Trois ou quatre seulement n'ont que 80 à l»0,000fr. Tous les autres sont bien plus richement dotés. Des dignitaires de cathédrale, des chanoines ont de 100 à 1200,000 fr. . des recteurs de paroisse, de oO à 100,000 fr. : le plus grand nombre a de 8 à 1*5,000 fr.: il n'y en a pas au-dessous de 6,000 fr. Dans la moitié des paroisses, le titulaire, non résidant, fait faire le service par un suppléant que le besoin force à accepter 50, AO ou au plus GO liv. st. (de 700 à 1,300 fr.).
Dans un grand nombre de paroisses, les dîmes ont été aliénées par le clergé et sont perçues par des laïques on est sans prêtre , à moins que les habilans ne se cotisent pour en payer un occasionellement •. on paie la dîme, et Ton est en outre chargé de l'entretien d'un ecclésiastique.
Le revenu de l'église, en Irlande seulement . s élève à plus de 5iî millions de francs que perçoit le clergé protestant, quoique, dans le quart des paroisses, il n \ ail pas un seul protestant, et que. dans toutes les antres, le nombre des protestans soit infiniment moindre que celui des catholiques. Ainsi, dans les trois quarts des paroif le recteur protestant n'a aucune fonction à remplir : il afferme la maison curiale , la terre qui en dépend . et la perception de la dîme, qui pèse ('paiement sur le> catholiques , cl il dépense ce revenu à Dublin . s'il est Mandais, mais bien plus souvent en Angleterre : car la plupart de ces bénéfices sans charge sont donnés à des cadets «le grandes familles ou aux fils des dignitaires de L'église. Dans les autres paroisses , le recteur n'apparaît qn "accidentellement -, souvent même il se fait représenter par un pauvre ecclésiastique qui se contente d'un miniui. laire (1).
(i) « Le clergé des campagnes a généralement des mœurs severes et irréprochables- mais ses fonctions, limitées a l'intérieur des églises, p. tendent pas jusqu'à l'administration des aumônes. Rien pea de payeurs
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Dans le système existant aujourd'hui on Angleterre, on trouve plus de cinq cents bénéfices dune valeur de oO.CXH) IV. et au-dessus de rei cuir, plus de mille d'un revenu fe9&l 10,000 fr., plus de 2,000de I9à 13,000 fr. Le cumul
de ces bénéfices engage un grand nombre de familles aristocratiques à placer un fils dans l'état ecclésiastique. C'est un usage pour les membres de la pairie qui ont trois OU quatre garçons, comme pour les membres non titrés de l'aristocratie , de destiner le troisième ou le quatrième à l'église, parce que cela évite la nécessite de faire une
connaissent le nombre, les noms et les besoins des pauvres de. leurs paroisses, et ils ne s'en occupenl que comme d'un objet étranger à leurs obligations. On ne les voit pas quitter leurs demeures commodes pour aller s'établir au chevet du lit d'un malade. Qui sait si, en échange de leurs soins charitables, ils ne rapporteraient pas dans leurs familles le germe d'un mal contagieux ! »
« Les mariages des membres du clergé protestant sont d'une fécondité devenue proverbiale. »
« Qu'est-ce qu'un ecclésiastique anglican, en Angleterre? C'est un homme d'une grande naissance, entouré d'une nombreuse famille, pourvu d'un riche bénéfice, vivant dans le luvc , participant à tous les plaisirs, à toutes les jouissances du monde : jouant, chassant, dansant, se montrant aux théâtres ; ne se piquant pas de gravité , lorsque son caractère personnel ne l'y porte pas; économisant sur ses revenus, pour établir ses enfans ; dépensant sa fortune, en paris, en chevaux , en chiens; dans tous les cas, donnant peu aux pauvres , et laissant le soin de s'en occuper , comme de remplir des fonctions qu'il dédaigne, à quelque malheureux de la classe inférieure, lequel . pour une modique rétribution, est obligé d'avoir des vertus et d'accomplir des devoirs dont le titulaire se dispense. »
« Qu'est ce qu'un ecclésiastique, en France? C'est un homme simple, sans famille, sans crédit, de peu d'inllucnce , pauvrement habillé de noir, qui remplace, par une véritable piété, un grand désintéressement et beaucoup de charité , les dehors qui lui manquent ; que l'on recherche peu dans les salons, parce que ses qualités n'y sont pas nécessaires, et qu'il ne s'y présente guère , parce qu'il s'y trouve déplacé ; et a qui , enfin , la médiocrité de son traitement ne laisse, pour faire le bien , d'autre ressource que de se rendre importun auprès de ceux qui possèdent , pour en obtenir les moyens de soulager ceux qui ne possèdent rien. » (Le baron d'IIaus«e7 , De la Grande-Bretagne en 1 833/
pension , et que l'on est sûr de procurer au jeune honmide quoi vivre à peu près dans l'opulence où il a pa^ jeunesse, avec l'espoir de parvenir aux plus haute- dignités ecclésiastiques-, les autres entrent dans L'amée et dans la marine.
Il résulte de cet ordre de choses, que le moins doté des évoques anglicans en Irlande jouit d'un revenu de pin- de 452,000 fr. , et que le taux moyen du revenu d'uu pi anglican est, en Angleterre, de 10,155 fr.,et, en Irlande, de 19,000 fr.
Le prêtre catholique ne reçoit qu'un casuel fixé au «aux le plus minime, et qui souvent n'es! pas paj '.
L'influence morale du clergé anglican est absolu] nulle : ses richesses, dont rien n'est distrait en de la charité, sont L'objet naturel de L'envie et du ressentiment des classes non privilégiées.
De toutes ces circonstances réunies devait n ment s'ensuivre l'excès de L'opulence et du luxe dans une faihle partie de la population , et Textes de la misère et de l'immoralité dans les classes les plus Dombreu»
L'accroissement rapide et progressif des criminels survenus en Angleterre et Le pays de Galles, de 1808 à f82», époque ou L'industrie a reçu ses plus grands d loppemcns, a depuis un certain temps excité les alarmes et déjoué tous les efforts des philantropes et des hommes d'état. On a inutilement cherché à arrêter cet accn ment, soit en amendant les lois pénales , 'Mi-
sant une police plus sévère. Tous ces moyens n'ont pu retarder les progrès du mal.
En 1770, la population de L'Angleterre, - de
Galles et de l'Ecosse, était de 8,570,009 individu» 508 accusés seulement furent traduits aux assises. En 1700. sur 9,325,112 habitans, on compta 1,010 accusés. En 38iO, sur 11,978,87» habitans, »,02G accusés. Enfin,
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en 1830 , sur une population de 13,889,673 , il s'est trouvé 19,141 accusés (1).
Ces résultats effrayans s'expliquent par la situation de plus en plus malheureuse dos classes inférieures. Va\ Angleterre, ce n'est pas seulement la population industrielle qui subit les conséquences inévitables d'un système de monopole et d'oppression , la population rurale partage cette triste destinée. Voici comment létat des agriculteurs est dépeint , par un écrivain anglais, dans un article que nous empruntons à la Revue britannique , et qui se distingue par son énergie et son caractère de vérité :
« Par quelle fatalité , par quelle bizarrerie notre population rurale , au lieu de suivre les progrès de la civilisation , recule-t-elle vers la barbarie? Nous vantons nos lumières , nous nous enorgueillissons de notre industrie , et le paysan, l'agriculteur, le fermier, descendent par degrés vers une situation à laquelle on n'apporte point de remède et que l'on n'ose envisager de près. Leurs habitudes, leur moralité se dégradent-, leur condition est pire que celle des laquais des capitalistes. Nous , qui prétendons affermir ou renouveler le système social , portons nos regards sur cette maladie qui ronge le cœur et la base de la société même, et qui poursuit en silence son œuvre de destruction. Aucun symptôme ne mérite davantage notre examen et n'est fait pour inspirer plus de craintes. »
« Quelle est , en réalité , la situation des paysans de la Grande-Bretagne, par rapport aux classes supérieures ? Si
(i) Nombre des individus prévenus ou écroués en Angleterre (y compris le Pays de Galles et l'Ecosse.
De iSio à 1817 ft),3o8
De 1S17 a i<<V, 92,«48
De i8a4 k i83i I2i,5i8
Nombre des individus condamnés.
De 1810 à 1817 35,a5g
De 1817 a \$i\ 62, Ji
De 182', à i83i
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nous l'étudions , dous trouverons le vice , l'opprobre , la misère de ces classes à un degré menaçant pour toute la société. »
« Non seulement il y a trop d hommes qui se consacrent «à la culture du sol (1), mais les lois empêchent ces hommes de circuler et de trouver du travail ailleurs que dans leurs paroisses (2). D'une part , le terrain manque aux bras qui devraient le cultiver ; dune autre . on défend aux malheureux de chercher de l'emploi loin du ckx ber de leur village : de là une concurrence qui réduit le |»i i\ du travail. Le célibataire trouve à peine de quoi vivre . l'homme marié s'inscrit sur la liste des pauvres : c'est 1 1 paroisse, c'est-à-dire la communauté qui soutient a mille. Comment un journalier refuserait-il la somme insuffisante quon lui offre pour son travail ? In compétiteur est là qui se chargera du même travail pour le même |»i i\. Voyez donc cet esclave qui, né sur le sol de la liberté en Angleterre, se trouve obligé de recevoir à La fois une faible pitance et une triste aumône en échange d< sueurs et de son temps! Quelle dégradation ! quelle misère! Honnête, industrieux, actif, il ne peut pas même espérer de suffire à ses premiers besoins par un labeur de tous les momens et de tous les jours; il a beau vouloir échapper à la honte qui s'attache à la taxe des pauvres : cette honte l'écrase. Pour lui . le momie est un enfer -, la loi, c'est l'iniquité : ceux qui la font exécuter sont des tyrans. Dans l'automne de 1830, une révolte des journaliers a contraint les propriétaires de plusieurs comtés à leur accorder une augmentation de salaires;
(i) I/Angleterrc est ? cependant , de (tins les états de l'Europe . celai où la population agricole est relativement la moins considérable. 1 i dont on se plaint tient au système de grande culture et à l'emploi de? procédés économiques, autant qu'au développement rapide de la population.
(2) On trouvera des détails sur ces mesures prohibitives, dans le chapitre concernant les lois sur les pauvres d'Angleterre. N oir le ckapitn II I livre IV.
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ailleurs , on brise les machines que Ton regarde comme nuisibles aux intérêts de l'ouvrier. D'où viennent ces incendies qui dévorent des fermes et des habitations entières? De ce sentiment de fureur contre les riches, de
vengeance contre tous ceux qui possèdent. Tantôt les troupeaux sont égorgés dans les champs, tantôt les journaliers et hommes de peine se font voleurs de grand chemin. Il y a trente ans, le laboureur anglais ne se plaçait pas sans honte et sans scrupule sur la liste des pauvres 5 il avait sa dignité , son avenir, son orgueil , ses mœurs. Notre moderne jurisprudence a tout changé ; elle a établi parmi nous une population nomade, ennemie du reste de la société, toujours mal nourrie, mal vêtue , imprévoyante, imprudente et immorale. Autrefois les habitudes, la hiérarchie, la religion même avaient formé le lien qui unissait les classes inférieures aux classes supérieures : aujourd'hui , que ce lien est rompu , comment le remplacer? Dans le voisinage des grandes villes, cet état de choses est encore plus déplorable ; plus il y a d'hommes briguant le même emploi, plus cette diminution de salaire augmente la misère qui fait jaillir les vices dont nous avons trop d'exemples sous les yeux , vices qui menacent d'anéantissement toute l'organisation de notre société. Comment cette décadence fatale s'est-cllc opérée ? Pour nous rendre compte de ce changement de situation, il faut observer les changemens qui ont eu lieu depuis quarante ans dans notre agriculture , dans notre commerce , dans notre système économique. »
« Il y a quarante ans , chaque ferme était entourée d'une étendue de terre qui variait de trente à cinq cents acres, mais qui ne dépassait jamais ce dernier chiffre : çà et là se trouvaient des pâturages de terres libres que l'on nommait communes , et que sillonnaient de petites routes pour les bestiaux. La population, loin de dépasser le nombre de cultivateurs requis pour l'exploitation du sol ne s'élevail
pas môme jusqu'à ce nombre. Les manufactures n'avaient pas atteint ce degré de perfection qu'elles doivent an versement de grands capitaux , aux travaux de la science et aux dernières guerres. Les femmes et les enfans filaient . tissaient et contribuaient par leur travail à L'entretien de la famille. La plupart des garçons de ferme et des journaliers couchaient sous le toit même du maître ; le propriétaire et ses serviteurs étaient à peu près au même niveau : l'intérêt du maître était celui du valet. Dans cette association constante, il y avait à la fois supériorité et familiarité, dépendance et attachement. »
« Quand la révolution française, | ar sod éruption , annonça le changement total d( es modernes, des principes éternels d'équité et de liberté circulèrent dans tous les rangs-, mais avec ces principes se propagèrent d'extravagantes doctrines ou de farouches théories. Pendant que les sages s'occupaient , souvent infructueusement, d'améliorer le sort des hommes , L'ignorance et Le délire érigeaient je ne sais quels systèmes fanatiques. I pauvres et industrieuses , surprises par L'annonce d nouvel Evangile, n'y trouvèrent qu'une pi et an espoir, F égalité de* Il alité impossible, mais d'indiscrets philosophes leur avaient annonce
«Ensuite vint la guerre. Le prix du blé augmei Toute la partie commerciale de l'agriculture ch face: une prodigieuse activité d'industrie et de capi se dirigea vers l'exploitation des terres. De 17'J.ià 1827, on transforma en terrains productifs plus de trois millions d'acres de terres vaines et vagues (1). Les capitaux affluèrent. Plus Napoléon nous serrait de culture redoublait d'énergie , devenait à La I ! le en
produits et utile à ceux qui la faisaient | r. En
(i) Le célèbre romancier Walter-Scoll a donne des détails fort intéressans sur l'aliénation dos terrains communaux. On 1 u rhar». IV
dn livre VIT , tome ÏTI.
LIVRE II
181*2, le blé valait 7 liv. stërf. le quarter : les plains du fermier étaient immenses. Il est arrivé qu'une moisson abondante, combinée avec l'élévation des prix, rapportait, en une seule année, la valeur intrinsèque de la terre qui la produisait. »
« Le fermier ne lut donc plus un simple cultivateur, mais un entrepreneur dont l'importance et la richesse s'accrurent démesurément. Les fermes devinrent des châteaux ; toutes les constructions qui les entourèrent furent bâties sur les mêmes proportions : on n'employa même plus le mot fermier, on se servit du mot agriculteur. L'exploitation du sol s'éleva bientôt à la dignité d'une science ; une impulsion gigantesque fut imprimée à cet art , et la population agricole reçut de cette révolution des habitudes nouvelles : les mœurs se réformèrent , la hiérarchie s'altéra. »
« Toutes les habitudes et les besoins d'un luxe recherché pénétrèrent dans la classe des fermiers -, ils prirent les goûts et les usages de la ville \ il n'exista qu'une faible distance entre eux et le propriétaire de la terre qu'ils font valoir. »
h Mais la classe pauvre , les journaliers , subirent les conséquences de cette révolution : le garçon de ferme n'a plus habité la maison du maître -, il s'est marié , et la population s'est accrue tout à coup. Autrefois , l'homme de peine obtenait par de longs travaux , une probité à toute épreuve et des habitudes d'ordre , la confiance de ses supérieurs, une sorte de considération, et des revenus qu'il accumulait ; il finissait par épouser la fille de ferme ou la laitière : aujourd'hui , ces mœurs ont changé 5 le journalier se marie faute de trouver un asile chez le fermier, dont les prétentions et l'orgueil se sont accrus avec sa richesse. Les terrains communaux ont cessé d'appartenir à toute la population 5 le prolétaire a perdu cette ressource. Obligé de soutenir une famille et d'avoir un nié-
nage , le paysan a-t-H du moins un salaire proportionné a ses besoins nouveaux? Non ; l'augmentation des salaires n'a jamais marché de pair avec l'augmentation du prix des objets de première nécessité. »
a Alors on a imaginé de convertir en indigent tous 1< journaliers (1) : la paroisse s'est chargée de leur donner le surplus de salaire indispensable pour les faire vivre : une masse énorme de pauvres a chargé le sol de l'Angleterre : les paroisses se sont renvoyé mutuellement les hommes qu'elles avaient à nourrir : le clergé , en réclamant sa dime, n'a fait qu'aggraver le mal. Imagine! quel cahos d'iniquité , de mécontentement, de tyrannie e( de privation devait résulter de celte combinaison détestable Les propriétaires foreés de payer la taxe des pauvres, lei collecteurs des taxes accusés de malversations, lespajBMM dégradés et avilis, les hommes d'église décrédités et hall toutes ces classes ont vécu dans une hostilité mutuelle . constante, et que chaque jour envenime davantage
« Telle a été la situation de notre population rural. pendant la guerre de Napoléon contre L'Angleterre. La paix a rendu cette situation plus déplorable encore. Le licenciement des soldats et des matelots a peuplé les campagnes d'une foule affamée et oisive : beaucoup d'artisans, que la guerre avait soutenus, n'ont plus d ouvrage -, le monopole que les mitions alliées avaienl concédé à r Angleterre fut détruit ; mais ce ne furent pas là Lea seofa désastres que produisit la paix de iiil*>. »
« Par l'effet de la dépréciation des billets de banque dont on avait émis une quantité excessive, et qui remplaçaient le numéraire, les impots de la Grande-Bretagne tngmen ièrent par le fait de 27 p. 00 . car ils devaient être payés
(i) La loi relative à la taxe ik.- pauvres remonte au règne d'Eliaabclh j mais différons actes du parlement ont modifie la législation et conséquences funestes de cette institution Von l< chapitre IIÏ , lîm T\
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au prorata de la valeur nominale du papier- monnaie. Celle circonstance , qni s'étendait a tontes les transactions commerciales, entraîna la banqueroute d'une partie des fermiers, lit éprouver à L'agriculture des pertes immenses
dont elle ne s'est pas relevée , et étendit nécessairement la plaie du paupérisme. »
u Les paroisses durent nourrir toute cette population nouvelle et misérable qui tombait sur elles et les ccrasait : on aurait dû prévoir ce résultat et obvier à cet inconvénient-, on ne le fit pas. Le paupérisme s'avança comme un géant. L'Irlande , à son tour, versa sur l'Angleterre des Ilots de prolétaires misérables. C'est ainsi que se sont accumulées les causes de destruction et de ruine, et qui, pins tard, pourront renverser dans des torrens de sang Tédilice social. »
« Le clergé, en ne résidant pas dans les villages, achève de démoraliser les classes inférieures. Instruits dans les sciences humaines, bons hellénistes, bons latinistes, ces ministres , que Ton envoie dans les campagnes , n'ont aucun rapport intellectuel ou moral avec leurs ouailles -, ils ne daignent pas même étudier les besoins et la condition réelle de leurs paroissiens. A quoi servent les dogmes qu'ils prêchent et la morale qu'ils voudraient inculquer? foule influence leur est enlevée, parce que toute sympathie entre eux et le peuple se trouve détruite. Leur éducation lettrée, leur réserve habituelle, leur vanité mondaine les éloigne de tout ce qui les entoure. »
<( Le maintien des lois sur les céréales et les augmentations excessives d'impôts ont continué d'aggraver la triste situation des classes agricoles. »
« Aujourd'hui le fermier, dans sa détresse, reçoit les secours de son propriétaire et du clergé décimatcur ; mais ces secours lui rendent-ils ces bienfaits plus chers? Des liens de reconnaissance et d'estime l'attachent-ils à ceux qui lui tendent la maiu ? Non : c'est la dîme et le fermage
qui le ruinent. La dîme tombe dans la caisse du prêtre et le fermage dans la poche du propriétaire. Si l'un et fautre lui rendent une partie de l'argent qu'il leur donne, il ne se croit pas leur obligé. La compensation qu'on lui offre est insuffisante. Présentée à titre d'aumône, elle bh — leur amour-propre-, elle brise le légitime sentiment d'indépendance et de dignité, sans lequel il n'y a pin vertu. Ainsi, toutes les classes agricoles sarment à la fou contre l'ordre social : le journalier qui manque de paifl . le fermier qui lutte contre la misère. Dans les révolte* populations ruraies, en 1850etlô51, les fermiers, au lieu de réprimer l'insurrection de leurs sala» iés . 1 <>nt presque tous encouragée. En leur présentant le haut prix <lev fermages et la somme exorbitante des dîmes comme 1rs causes de la détresse commune et do bas prii des salaires, ils les armaient à la fois contre le propriétaire et l'homme d'église. »
« La fortune du propriétaire rural a diminué . ses habitudes de luxe et de dépense n'ont pas changé. C ment soutiendra-t-il le rang factice qu'il occupe
Ces déplorables effets du système économique, reliligieux et politique de L'Angleterre, se huit ressentir bien plus amèrement encore dans cette malheureuse Irlande . objet de l'intérêt et de la sympathie de tout l'un tholique. Le même écrivain s'est chargé de le> retra<
« L'Irlande, dit-il, tombe et s'enfonce de plus en pins dans l'abîme ouvert par une politique imprévoyante. Le gouvernement britannique a toujours considéré cette comme maudite : il n a jamais solide à enoouraj culture et l'industrie de ce malheureux pays. De* darmes et une garnison oppressive ont été le seul témoignage de sa sollicitude. Par suite de celte conduite hostile , le caractère du peuple irlandais s'est aigri. Le viol , le meurtre , L'incendie ont désolé les campagnes . ont tari les sources de la prospérité, et ont éloigné (h *<
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beau pays tous ceux qui , par leurs capitaux , auraient pu le rendre llorissaut. lue partie de la population est réduite à mourir de faim. »
a Les philanlropes de l'Angleterre , qui envoient des missionnaires en orient et en occident pour améliorer le sort des étrangers , soumettent L'Irlande aux exactions du clergé anglican richement doté et non résidant, qui, loin de ses ouaiiles , Ait dans les plaisirs et la mollesse avec les sommes que ses agens perçoivent sur les sueurs du malheureux cultivateur. On compte tout au plus en Irlande un million de proteslaus sur 7,554, «524 habitans. Eh bien ! l'administration des secours spirituels , pour cette faible fraction de l'Irlande , coûte annuellement à tout le pays une somme de 5o,0G4,G7i5 fr. (1) , tandis que les prêtres catholiques résidans ne vivent que de leur casuel , et ne reçoivent aucune espèce de subvention. »
« Faut-il s'étonner, à la vue de ces tortures sans nombre, que, tous les ans, l'Irlande vomisse sur nos côtes des flots d éniigrans (2) ? L'Angleterre subit ainsi le châtiment que mérite sa conduite marâtre envers un pays que son véritable intérêt la porte à tant ménager \ et , bon gré , mal gré , elle est obligée de recevoir dans son sein ceux à qui elle a ôté même le nécessaire. C'est à tort que se livre entre les deux pays une lutte acharnée et odieuse. »
« Les administrateurs des paroisses d'Angleterre se dé-
(i) En 1829 , le clergé catholique français figurait dans le budget de l'état, pour 35.55 1 ,000 fr., c'est-à-dire pour 1 1 3, 1 7^ fr. de moins que le clergé anglican de l'Irlande, tandis qu'il a à pourvoir aux besoins spirituels de 3o.()u),ooo catholiques, et que l'Irlande compte à peine un million de protestans. Le budget ùu clergé catholique de la France est réduit aujourd'hui à 37,589,700 fr. , c'est-à-dire à 8,07 1,995 fr. de moins que celui du clergé anglican d'Irlande ; il est vrai que les revenus de celui-ci vont être désormais fort diminués, par une réforme que la crainte, bien plus que la pudeur et la justice , ont arrachée au gouvernement anglais.
(2) Le nombre des Irlandais que la misère force d'émigrer en Angleterre a dépassé 900/100 depuis vingt ans.
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barrassent de ces hôtes incommodes, en les faisant arrêter comme vagabonds et en payant les frais de transport en Irlande. Le seul comité de Lancastre a ainsi dépensé en une seule année 112,000 fr. \ mais souvent ces malheureux sont à peine débarqués dans leur patrie, que les propriétaires irlandais associés les fout déposer de nouveau sur les cotes de la Grande-Bretagne. Aussi, quelque précaution que l'on prenne contre cette espèce d'invasion, le nombre des Irlandais, en Angleterre, augmente d'une manière effrayante. A la fin de 182G, la société, pour la répression de la mendicité , secourait , à Londres, 5,811 Irlandais. En 1829, le nombre des Irlandais . i< sidant à Londres et dans les environs , était de 71,419 et, en 1852 , de 110,779 (1). »
Un autre écrivain anglais confirme ainsi ces notions désolantes :
« Que n'a-t-on pas dit sur l'Irlande, rar ses pauvres sur sa misère? Eh bien ! chaque nouvel auteur qui étudie ce malheureux pays a toujours quelque révélation nouvelle à nous faire, car tous n'envisagent pas la question sous le même point de vue. Celui-ci attribue le paupérisme de l'Irlande au ?norceî/cment des terres : celui-là à L'agglomération des propriétés 5 un autre, à l'&preté des grands fermiers et à l'exigence des propriétaires . un autre encore à L'exaction des gens d'église cl à la rapacité du fisc. Enfin il en est qui ne voient d'antre cause 1 tant de maux que le caractère insouciant du peuple irlandais. M, Norton , dans le nouvel ouvrage qu'il Nient de publier, attribue toutes les souffrances de L'Irlande à Tabsentéùmê\ selon lui, Cahsenteismc est Tunique cause des mille lèpres qui la dévorent. On conçoit, il est >rai. que l'absence des riches propriétaires qui dépensent sur une terre étrangère les revenus que la pénible industrie du cultivatcui
(i) Revue de Westminster.
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indigène a recueillis doit nécessairement exercer une inllueiice funeste sur le bien-être du pays*, mais, selon nous, attribuer à celte seule cause le paupérisme de L'Irlande , c'est en exagérer les effets : cependant , comme l'ouvrage de M. Norton renferme des recherches très curieuses sur cette matière , nous allons en présenter le résumé : »
n Le revenu foncier de l'Irlande s'élève à 400,000,000 fr. Sur cette somme , que rcstc-t-il au laboureur ? Presque rien : 5o c. par jour, pas une obole de plus. C'est avec cette misérable somme qu'il est obligé d'entretenir sa pauvre famille , composée souvent de sept à huit enfans. Peut-on concevoir une position plus affreuse ? cependant telle est la vérité. Le revenu des propriétaires absens s'élève à 100,000,000 fr. ; celui du clergé , dont les deux tiers ne résident pas, à 57,500,000 fr. Les taxes et les dîmes absorbent I22,o00,000 fr. 5 l'armée qu'on nous envoie pour proléger les perceptions d'impôts nous coûte 52,500,000 fr. Réunissez ces diverses sommes ; rapprochez-en le total du chiffre du revenu , et vous verrez qu'il ne restera , pour chacun des 6,000,000 de cultivateurs parqués sur le sol de l'Irlande comme de vils troupeaux , que trois pences et un demi penny par jour (5a cent.). »
« Veut-on un autre exemple des funestes résultats de T absentéisme? plus de mille personnes meurent de fai?n chaque année ; et cependant l'Irlande exporte tous les ans pour 0,000,000 sterl. (200,000,000 fr. ) de produits. Tandis que les distilleries regorgent de grains et tandis que le peuple des campagnes est privé de pain , Londres , Bath , Paris , Naples , Rome , voient nos prélats , nos grands seigneurs , nos riches propriétaires étaler nonchalamment leur luxe, les auteurs de leurs richesses sont torturés par les angoisses du besoin : par leur ordre, plus de 7.000 individus sont jetés en prison pour dettes , et
nos campagnes sont infestées de voleurs et (l'incendia: à qui le désespoir met les armes à la main (1). »
On ne peut envisager un pareil tableau sans frémir et sans rougir en même temps de honte pour L'humanité. En vain voudrait-on s'efforcer de le taxer d'exagération. Les témoignages de Malthus , de M. de Sismondi et d'un grand nombre d'écrivains consciencieux s'accordent pour en confirmer la triste réalité. M. de Sismondi fait obsen et que l'Angleterre est le seul pays de l'Europe , la campagne de Rome exceptée , où la classe des paysans marche rapidement à sa destruction. Il attribue ce déplorable résultat à l'excessive concentration des propriétés et au système de la grande culture qui entraîne avec elle L'économie de la main-d'œuvre et L'insuffisance des salaires. « L nomie des forces humaines, dit-il, est on avantage prodigieux dans un pays neuf, dans une colonie où l'on peut toujours profiter utilement de leur surabondance: m dans un pays où la population surabonde déjà . c'est un grand malheur que le renvoi de plus de la moitié des ouvriers de la terre , dans le temps même où un perfectionnement analogue des machines l'ail renvoyer des \ illes plus de la moitié des ouvriers des manufactures. »
Quelque misérable que soit le sort de celte portion de la population en Angleterre, celui de la classe niai: turière est incomparablement encore plus digne de pitié. Dans celte classe, la plus nombreuse de la nation . le paupérisme s'accroît avec d'autant plus d'énergie, qne lés ouvriers industriels , bien plus que les cultivateurs, sont assujettis à toutes les vicissitudes du commerce et <i briques, et bien plus asservis aux entrepreneurs d'industrie : dès l'enfance, ils se trouvent exposés aux fâcheuses influences d'un travail sédentaire et forcé, dans des ateliers
(i) (Revue britannique) De V Absentéisme et de son influença rai le malaise de L'Irlande.
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malsains , où trop souvent ils éprouvent les traitemens les plus barbares. Le rapprochement des sexes les dispose à se marier prématurément et à se voir de bonne heure surchargés dune nombreuse famille : la résidence dans de grandes villes excite en eux des habitudes de dépense, de débauche et d'immoralité. Enfin l'emploi plus général des machines dans les manufacturés, que dans les travaux agricoles , augmente extraordinairemerit la concurrrence du travail , et réduit au taux le plus vil le commun des salaires. C'est surtout parmi les ouvriers employés aux fabriques de coton que régnent au plus haut degré tous les maux qui accompagnent l'indigence dans les classes ouvrières. Or, il est à peu près certain que la presque totalité des pauvres ouvriers de l'Angleterre sont attachés à cette branche d'industrie. On porte à environ 2,000,000 le nombre d'individus occupés aux filatures et aux tissus de coton dans ce royaume 5 ce qui suppose , avec leurs enfans hors d'état de travailler, une population au moins de 4ào millions. C'est là que la population surabonde et que se manifestent avec le plus d'intensité les vices, la misère et le malheur ; comme si la Providence avait voulu venger les Indes des souffrances que l'Angleterre leur avait fait subir, en leur enlevant avec violence une industrie qui semblait leur propriété naturelle !
On a pu voir , dans les chapitres de cet ouvrage qui ont rapport à l'industrie manufacturière , aux machines et à la nouvelle féodalité industrielle , quelques détails sur l'état affreux où se trouvent généralement réduits les ouvriers de la Grande-Bretagne. On connaît leurs révoltes fréquentes et les alarmes qu'elles inspirent sans cesse au gouvernement : pour compléter ce tableau , nous citerons quelques nouveaux faits particuliers à l'Ecosse et à l'Irlande.
M. Magendie, médecin français, qui s'est s'gnalé par le plus noble dévouement à l'époque où le choléra envahit
l'Ecosse, s'est exprimé ainsi dans son rapport à l'académie des sciences sur son voyage à Sunderland (1).
« Sunderland (2) est une ville de 40,000 babitans , très commerçante, et qui est le siège d'une industrie admirable. On n'y trouve pas moins de 800 batimcns appartetenantà des fabricans ou à de grands négocians : ccu\» i et tous les gens aisés babitent deux paroisses située^ star une hauteur-, mais, quant à toute la population pauwv. elle est entassée dans une autre paroisse (la paroisse de Sunderland proprement dite), quartier situé dans un enfoncement, près la rivière, et entouré, au nord . an sud et à l'est, de hauteurs qui s'opposent à la libre circulation de l'air. Les maisons sont séparées par de misérables ruelles de 5 à 4 pieds de largeur. Chaque chambre a 8 à 10 pieds en carré, 6 à 7 de hauteur, et chacune \ reçoit mie 1 1 mille qui y opère tous les actes de la vie. et y prépare BCt alimens au charbon, au milieu dune noire et épaisse fumée. »
« La paroisse de Sunderland contient 17,000 babitans dont 14,000 sont sur la liste des pauvres (5) . et reçorvenl des secours, non pas directement de la fabrique, mais d 'un entrepreneur qui est intéresse'' à donner le moins possible. Au reste, ceux qui reçoivent ces secours ne peui en! même partout se procurer les misérables logemens don( je riens déparier. Ils sont réuuis dans une maison commune Pocr' House), le séjour le plus hideux que l'imagination puisse se figurer, surtout ce qu'on nomme l'infirmerie, pièce de 20 pieds en carré, autour de laquelle Boni rangés des sacs remplis de plumes d'oie , sur lesquels gissent pêlemêle femmes, enfans , vieillards, presque moribonds . et
(i) Séance du 26 décembre 1 83 1 -
(•2) Elle est située à l'embouchure du Wcar , à cinq lieues V-E. •!< Durham.
(3) Plus du tiers de la population totale de la \ill< et 5 lapa
roissc.
Livni: il. 145
servis par d'autres pauvres que leurs propres souffrances rendent insensibles à celles de leurs semblables. »
« Dans toute la partie basse de Sunderland , il n'existe point de fosses d'aisance. Les immondices sont déposées sur les toits ou jetés dans les rues : les bords de la rivière sont couverts dune vase infecte et composée en grande partie des mêmes ordures. »
En Irlande, on trouve des exemples non moins frappans de 1 excessive misère qui accable la population ouvrière , et qui , de 1800 à 1821 , a forcé 951,267 individus à s'expatrier.
« D'après un journal de Corck (1) (dit le Temps (2) ), il y a dans cette seule ville 2G,000 indigens, et Ton y compte 60,000 individus embarrassés de leur existence. Ce nombre de pauvres et de nécessiteux , dans une seule ville d'Irlaude , est énorme et excite de graves réflexions. Une des raisons pour lesquelles il faut désirer que la question de la réforme soit promptement résolue , c'est qu'elle empêche beaucoup d'autres objets importans d'être discutés. Or, la misère , en Irlande , est de ce nombre -, ce pays regorge d'ouvriers sans emploi. Pour remédier à ce mal, il faudra ou diminuer le nombre d'ouvriers, en favorisant leur émigration , ou établir en Irlande une taxe des pauvres comme il y en a en Angleterre (5). »
A l'appui de celte assertion, on peut citer le discours prononcé , en 1852 , par le révérend M. Boyton , dans une réunion du parti des torys et de la haute église , qu'on appelle le parti conservateur, formée dans le nord de l'Irlande. Voici un extrait de ce discours :
« Gomment se fait-il, quand le travail de ce pays a produit
(i) Capitale du comlé de ce nom.
(2) 24 novembre i83i.
(3) On verra , dans la suite de cet ouvrage, que ni l'un ni l'autre de ces remèdes ne peuvent Ctre appliqués avec succès. L'émigration est devenue impossible , et la taxe des pauvres ne fait, en quelque sorte , qu'augmenter le paupérisme; c'est a d'autres moyens qu'il faut recourir.
dixfoisplus qu'il n'en faudrait pour nourrir ses habitons, que tant d'êtres humains y périssent de faim et de misère ! comment se fait-il que la charité anglaise soit obligée d'acheter du blé dans les ports anglais et de le renvoyer en Irlande , pour alimenter les paysans de ces mêmes terres sur lesquelles il a été récolté ? pourquoi le peuple est-il contraint de dérober l'algue marine répandue sur les ebamj guise de fumier ? pourquoi les sources de notre travail producteur se tarissent - elles les unes après les auti Trente des plus considérables manufacturiers en laine ont été ruinés à Dublin, depuis 1821. Les papeteries, branches d'industrie jadis profitables en Irlande, sont ma nant presque abandonnées. Il y avait récemment en quelques raffineries de sucre , il n'en c\i En 1622,
le linporté au marché de la province d Lister étai suivant les rapports du parlement . à plus de 2.200,000 liv. stcrl., somme presque égale au revenu de tonte cetteprovince. Quelle qu'en soit la cause , les manufactures d • cette belle province ont disparu. »
On ne sera point surpris , d'après ces détails . qui . bien qu'isolés, peuvent cependant donner une idée générale de la situation des diverses parties de la Grande-Bretagne, sous le rapport du paupérisme , que le nombre des indigens du royaume-uni ait été évalué à 5,905,631 individus, c'est-à-dire au sixième de la population générale.
Sur ce nombre , l'Irlande , peuplée de 7,354,521 habitons, figure pour 1,853,651 . c'est-à-dire pour le ptari de sa population, et ce chiffre ne peut paraître * l'on considère L'état déplorable de celle terre infortunée.
L'Angleterre , le pays de Galles et L'Ecosse subviennent à l'entretien des pauvres, par une taxe qui s'élevait en 1851, à 207,000,000 fr., indépendamment des frais d perception. Le taux moyen du secours étant évalué à 100 fr. par individu, il en résulterait que 2,070,000 indigens y participent chaque année. C'est doue le sep-
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lième 8|i6 de La population de l'Angleterre, du pays de Galles et de l'Ecosse, qui s'élève à 16,065,476 habitans.
Unsi il se trouverait en Irlande i ,833,63 1 pauvres.
En Angleterre , pays de Galles el Ecosse. . . 2,070,000 Et dans la totalité du royaume uni .... 3,qo3,63i indigens qpne nous avons portés eu nombre rond à 3,900,000 , dans nos tableaux ilu paupérisme de L'Europe, el qui forment exactement le sixième de lu population générale [i).
(1) « Fn Angleterre , dit M. le baron dTIaussez , la misère apparaît sous un autre aspect, mais avec des accessoires qui la rendent plus accablante, pour ceux qui le souffrent, plus affligeante , pour ceux qui l'observent , que dans toute autre partie de l'Europe. »
« Soumis à un ordre méthodique, les secours sont plus lents à passer, fie la main qui les distribue, dans celle qui s'ouvre pour les recevoir. Ils manquent de cet esprit d'appropriation que l'esprit de charité s'entend mieux à leur donner, que l'esprit de philantropie. Dans beaucoup de paroisses , ils sont l'objet d'une étrange spéculation : au moyen d'une somme beaucoup plus forte que celle qui suffirait, un entrepreneur se charge, sinon de pourvoir aux besoins, du moins d'arrêter les plaintes des indigens. Peu importe qu'ils soient soulagés , pourvu qu'ils se taisent ! C'est le parti qu'ils sont obligés de prendre, sous peine de trouver dans le spéculateur entre les mains duquel l'amélioration de leur sort est tombée au rabais , un redoublement de rigueur et de dureté que ne compenserait pas l'intervention du magistrat auquel leurs réclamations s'adresseraient. »
« Dans les lieux où les secours s'administrent sans l'intermédiaire d'un entrepreneur, ils sont réduits, en quotité et en efficacité, par Jes prélèvemens que les inspecteurs n'ont pas honte de se réserver, en forme d'émolumcns, et par le vice de leur répartition. La paresse y trouve sa part comme l'activité, le simple malaise comme la pauvreté réelle. On compte les individus dont se compose la famille , et on jette de l'argent , sans s'inquiéter si , parmi eux , il n'en est pas qui puissent pourvoir a leur subsistance et a celle de leurs parens. Ce n'est pas une honte, pour un artisan , de faire inscrire le nom de son père sur la liste des habitans secourus par la paroisse, lorsqu'il pourrait les nourrir ; aussi , ces listes sont-elles dans une proportion presque double de celles qui existent ailleurs. En France , le rapport des individus a qui des secours suivis ou momentanés sont nécessaires , est de 1 a i5 dans les campagnes, et de i a io dans les villes *. En Angleterre, il est de i 39 dans la première hypothèse, et de 1 à G dans la seconde. La , on évalue a i\ fr. la moyenne de la subvention nécessaire à chaque individu qui a besoin d'être secouru (non compris la dé-
• &•(• proportion o'eil que de 1 a ;o pour tout* i» I'ranre. Voirls rhap U de et li»re
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Suivant un écrit récent, la ville de Londres renferme 16,000 mendians et 20,000 personnes sans aucun moyei d'existence, sans compter les individus secourus par les asssociations particulières. Il y a , de plus, llo.OOO voleurs, fiioux ou contrebandiers.
D'après des documens dont nous n'avons pu vérifier complètement l'exactitude, il paraîtrait qu'en Angleterre , l,OoO,000 familles participeraient à la taxe des pauvres. S'il en était ainsi, il faudrait porter le nombre des indigens ( en Angleterre , dans le pays de Galles et eu Ecosse seulement) à plus de 6 millions d'individus. Ce chiffre mom a paru excessif, et nous avons préféré nous en tenir à
pense des hôpitaux). Ici , celte moyenne s'élève a plus de \ livres st« rlin (ioo fr.). »
« En France , une cotisation de i fr. 5o e. par individu , non pirticipant aux secours, suffirait au soulagement des indigens. En An lie co-
tisation devrait s'élever a 10 scli. (12 fr.) ; et, cependant . le sort à* vres , dans le pays où on donne le moins, n'est pas aussi malheur' celui de la même classe , dans le pays où Ton donne le plus. »
« La misère est rendue encore plus accablante par les privations traîne le prix excessif des objets de première née» rre , le
pauvre ouvrier est heureux, si les secours destinés à sappli disante
de son salaire lui donnent les moyens d'acheter du pain et dis pnm terre pour lui et pour sa famille. Les pauvres logent dans des ca\o et d.i:is les greniers des villes ou dans de misérables caban
n'ont aucun rapport entre elles, viennent , pour une nuit, mettre en commun leur dénuement, leurs larmes et plus probablement leur haine . imprécations et leurs menaces, contre les classes pins heureu» >.
« Quelquefois l'excès de la misère porte une famille a aller chercher , dans une autre paroisse , les moyens d'existence ou d'industrie que lui re fuse celle où elle souffre. Elle en est repoussée. Il lui est défendu établir , ne fut-ce que» pour un jour. On ne lui accorde même pa< le tenij« nécessaire pour un indispensable repos. Il faut qu'elle revienne 1» • endure tant de maux , subir le reste de la condamnation , qu'en er. membres et les réunissant , la Providence semble avoir prononcée couvre elle. »
«Ainsi, l'Angleterre libre et riche du 19° siècle a connu l'Angleterre féodale et pauvre du moyen-âge , son esclavage , sa glèbe et ses - Comme elle , elle les fixe sur le sol , lui laissant à peine la perspccin certaine d'un tardif affranchissement. » (De la Grande-Bretagne, en
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une appréciation qui . du reste, est évidemment plutôt en-dessous qu'en-dessus de la réalité.
Quoi qu'il en soit , c'est déjà un malheur assez grand à déplorer, que le sixième de la population de l'Angleterre réduit à une profonde misère, et à une misère qui ne peut que s augmenter chaque jour , à moins que l'excédant de La population agricole et manufacturière ne vienne à disparaître par une nombreuse émigration ou par la famine et les maladies produites par l'excès de la détresse, ou, plutôt , qu'une grande réformation s'opère promptement dans le système politique , industriel et religieux de l'Angleterre.
Ce royaume , qui couvre les mers de ses pavillons , forme partout des colonies , favorise et force même les émigrations, et oblige les peuples de l'univers, même les plus éloignés, de consommer ses cuormes produits industriels, n'a pu cependant assurer du travail et une existence suffisante à un sixième de seshabitans. Les 4|6 1J2 gagnent leur vie plus ou moins péniblement : 1|12 seulement est appelé à jouir de tous les délices du luxe et des richesses. C'est cependant le pays que l'on nous offre comme le modèle de la civilisation européenne !...
La société anglaise s'est constituée sous cette forme par les causes que nous allons rapidement énumérer.
lo L'extension indéfinie donnée à l'industrie manufacturière par des procédés économiques qui , pour une branche d'industrie seulement ( celle du coton ) , remplacent le travail de 84.000,000 d'ouvriers.
2o Le système de la grande culture, et les procédés économiques dont il admet l'emploi.
5° La préférence donnée au commerce extérieur sur le commerce intérieur.
4° L'application de l'industrie aux produits étrangers <M la concurrence universelle qui en est résult'V
;o° Les vices et les abus de L'institution de la taxe des pauvres.
G° L'essor rapide donné à la population ouvrière par l'influence des causes précédemment indiquées.
7° La concentration des propriétés et des capitaux, dans un petit nombre de familles qui se maintiennent dans le monopole de la propriété, du pouvoir et de L'industrie.
8° L'absence totale de l'esprit de charité et de justice dans les institutions politiques, et dans les relations de» riches avec les pauvres.
9° L'inhumanité constante des lois et du gouvernement envers l'Irlande catholique.
10° L'égoïsmc, les richesses, le luxe excessif do cl anglican, son indifférence sur le sort et la moralité des classes inférieures : la dîme prélevée à son profit sur les propriétés foncières des trois royaumes.
11° L'avidité et la cupidité de l'aristocratie, le despotisme barbare des entrepreneurs d'industrie.
12° Les théories philosophiques et économiques qui assignent pour unique but , à L'homme . les jouissances matérielles, et fondent la civilisation et la production des 1 1 chesses sur l'excitation des besoins.
15o Enfin, la politique invariablement froide, avide. jalouse (1) , ambitieuse et corruptrice du gouvernement anglais.
Tout, dans ce tableau, peut se résumer aux yeux de l'observateur de bonne foi , dans la morale des intérêts matériels substituée, en Angleterre, aux principes éternels de religion, de justice et de charité . et devenue successivement la base unique de la politique du gouvernement, de L'économie politique des industriels et des propriétaires, de la conduite du clergé, des relations de
(1) e< Les Anglais ne veulent pas seulement être riches, ils revient être les seuls riches. » (Raynal.)
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toutes les classes de la société entre elles , et enfin de l'esprit national.
Nous n'avons pas besoin de dire qu'en jugeant aussi sévèrement une nation dans sa politique et dans sa morale, nous admettons les exceptions les plus larges et les plus nombreuses en laveur des individus.
Assurément on trouve eu Angleterre une infinité d'hommes pleins de foi religieuse, de charité pratique, de justin1 et de probité. Plusieurs de ses écrivains les plus distingués, et particulièrement M. Malthus, ont plaidé avec chaleur, au sujet des pauvres , la cause de l'humanité et de la morale religieuse. Des hommes d'état courageux ont dévoilé l'oppression de -la malheureuse Irlande, et travaillent avec persévérance à sa complète émancipation. Dans les deux chambres , des voix généreuses s'élèvent contre un système de corruption et de despotisme. Nous rendons hommage aux vertus privées d'un grand nombre de respectables ministres du clergé 5 nous ne doutons pas que plusieurs riches propriétaires anglais et que beaucoup de chefs manufacturiers ne répandent des bienfaits éclairés sur les agriculteurs et sur leurs ouvriers, plus encore par esprit d'humanité que par nécessité et par crainte. Le nombre des associations de bienfaisance, si considérable à Londres et dans les principales villes d'Angleterre , s'il témoigne de l'immensité de la misère , prouve aussi que la charité n'est pas éteinte dans les classes supérieures. Certes, nous sommes bien loin de méconnaître ce que les Anglais offrent de qualités privées estimables , de génie, d'intelligence, et d'esprits supérieurs en tout genre. Toutefois il est impossible de ne pas reconnaître , dans le fait de l'organisation sociale actuelle de ce royaume , l'action d'un principe puissant qui donne à toutes choses et à la nation entière un caractère de moralité équivoque, contre laquelle luttent en vain les hommes charitables et religieux. Le calcul raisonne de régoïsme, la recherche des com-
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modités de la vie, la préférence donnée aux jouirai matérielles sur tout ce qui compose la vie humaine, sont le cachet de l'esprit dominant en Angleterre : 1 économie politique anglaise a été l'expression de cetélat de la soc iété comme elle en a été depuis la règle scientifique; mai> i <>rigine , le principe , il faut les chercher dans la philosophie qui réduit toute la destinée de l'homme à la jouissance des sens.
Les doctrines du torysme se rapprochent bien plus que celles des wighs, de la morale religieuse et charitable qui prédomine dans l'école économique d'Italie et daus celle qui semble vouloir se former en France. Les tons repoof le système manufacturier, qui, selon M. Sonthey, l'un de leurs organes , « est un système plus odieux que la féodalité, un système de servitude qui abâtardit à ht/biêlet âmes et les corps. » Ils invoquent aussi 1 influence de la religion comme soutien naturel de toutes les institutions sociales (1)*, mais le torysme, en adoptant ces principes conservateurs, n'en admet pas les conséquences pratiques nécessaires. Il est évident qu'en soutenant le monopole des richesses et du pouvoir réservé à l'aristocratie cl au cl< en négligeant l'amélioration du sort des pauvres et en laissant opprimer l'Irlande, il n'a pour but que ta maintien d'un ordre de choses dont il profite. De ><>n oûté . le >\ighisme place l'amélioration du peuple dans le développement de l'industrie, et ne tend qu'à créer et a soutenir une aristocratie d'industriels et de capitalistes. L'un et l 'au h meurent donc fidèles à la morale d«' l?égoïsme systématisé.
(i) « Rien n'est plus évident (dit sir Thomas Moore , ami du Sonthey J, que la religion est la base sur laquelle le goarernemenl bli , que c'est de la religion que le pouvoir lire sa force . et les V efficacité et leur sanction. Il importe que celte reli/.ion soit établie pour la sûreté de l'état et le bonheur des peuples qui . sans rcla , noueraient mu cesse au vent de toutes les doctrines. L'étal qui né-lije ce soin, préparc lui-même sa chute. Rien . dans le? sciences abstraites , ne peut être plu* cntc! que cette proposition, »
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L' Angleterre est le plus remarquable exemple de l'application de ces doctrines modernes nées dans sou sciu et qui ont desséche si profondément le cœur et l'esprit des hommes politiques. Pour en atténuer les divers effets funestes à la population, et pour en retirer tous les fruits quelle pouvait s'en promettre, elle s'est trouvée contrainte de les répandre sur tout L'univers, et pour cela elle n'a eu qu'à les revêtir du nom brillant de civilisation. C'est à L'aide de ce mot magique que, taudis qu'elle perfectionne les races de bestiaux en dégradant la race humaine, tandis que, pour complaire au clergé anglican et à une portion de l'aristocratie, elle laisse croupir dans l'abrutissement et la misère cette malheureuse Irlande où tant de terres incultes pourraient faciliter l'imitation des belles colonies agricoles des Pavs-Bas ; tandis qu'elle interdit toute existence heureuse à ses cultivateurs et à ses ouvriers en maintenant ses lois sur les céréales 5 tandis qu'elle étend dans ses colonies lointaines l'esclavage et le despotisme } c'est, disonsuous, en couvrant du prétexte de l'amélioration du sort des peuples son ambition et sa cupidité sans bornes , qu'elle cherche à tout prix à s'assurer le monopole de l'industrie et de la richesse. C'est dans ce but unique qu'elle va semant partout la corruption , ralentissant à son gré la civilisation et la liberté , provoquant avec plus ou moins de succès des révolutions en France , en Belgique , en Italie, en Espagne , en Portugal (1) , chez toutes les puissances
(1) La Grande-Bretagne a poursuivi pcntlanl près deux siècles son plan favori de s'emparer de la puissance commerciale et maritime du Portugal. Cromwcl en commença la réalisation, qui fut consommée, en quelque sorte, par le fameux traité de commerce négocié, en 1^03, par l'ambassadeur Methnen , lorsque le Portugal, cédant aux instigations des Anglais et des Hollandais réunis , consentit a entrer dans leur ligue contre Louis XIV. Ce traité stipulait que les laines d'Angleterre ne seraient pas probibées en Portugal , et que les vins de ce pays seraient toujours admis en Angleterre m payant un droit inférieur d'un tiers imposé au droit sur les vins français. Ln Anglais profitèrent de ce traité pour forger au Portugal des chaînes qvf il
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maritimes , coloniales et industrielles , et portant partout ses doctrines , comme passe-port de ses produits industriels. Les colonies hollandaises et espagnoles , les i nies françaises , l'industrie de Lyon et la moderne conquête d'Alger, sont l'objet de sa convoitise inquiète et jalouse : il lui faut absolument écouler son immense prône pût rompre de long-temps. « Telle était sa servitude , dit un historien , que même les vaisseaux qui allaient au Brésil, sortaient des chani l'Angleterre, ainsi que toutes les munitions de guerre et de bouche. L' Angleterre naviguait pour lui. C'était l'Angleterre qui faisait son connu- : Indes , de l'Afrique, de la Chine et du Japon. »
« L'Angleterre régna paisiblement en Portugal jusqu'à ravénement, ta ministère , du marquis de Pombal,qui, indigné de l'&baisoemesU commercial et politique de son pays, entreprit, avec hardiesse, de i - l'influence que les Anglais avaient usurpée sur les Portugais à force de ruses et d'obsessions, a Je sais, écrivait le marquis de Pombal , d.< première dépèche au ministère anglais, que votre cabinet a pris un empire sur le notre : mais je sais aussi qu'il est temps d'en finir. Si mes piseura ont eu la faiblesse de vous accorder tout ce que vous vouliez . je m vous accorderai que ce que je vous dois. C'est mon dernier mot : réglezvous là-dessus. »
« Depuis cinquante ans ( écrivait-il dans une autre occasion ) vontiré du Portugal pour plus de i,5oo millions, somme énorme dont Dilatoire ne dit pas que nation en ait jamais enrichi aucune d'une p une stupidité qui n'a point d'evemple dans le monde, nous roui permi ttons de nous habiller et de nous fournir tous les objets de nolr< hru qui n'est pas considérable. ÎSous donnons a vivre sujets du roi George, population qui subsiste a nos dépens dans II taie de l'Angleterre. Ce sont nos champs qui vous nourrissent : vous a\< i substitué vos laboureurs aux nôtres. Tandis qu'autrefois nous vous fournissions des grains, aujourd'hui vous nous en fournisse/. \nu« a\friche vos terres , et nous avons laissé tomber les nôtres en friche. »
On sait que sans l'or du Brésil, et sans les fournitures continuelles Eûtes par l'Angleterre au Portugal , l'industrie anglaise, après a\oir fait beaucoup de ravages dans les systèmes politiques de l'Europe, serait rentrée d même dans l'état où elle était sortie. On a relevé, d'une manière exacte . que depuis la découverte des mines du Brésil jusqu'en 171!) seulement . il «m sorti de cette partie de l'Amérique 3 milliards 800 millions , capital imi qui a passé presque en entier en Angleterre, et a fondé sa puissance colossale. Depuis cette époque, plus de 2 milliards ont été le fruit du monopole de la Grande-Bretagne en Portugal. On voit quelle est aujourd'hui la recou naissance de l'Angleterre envers ce malheureux pays
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(ludion et su population exubérante. Aussi tous les peuples ont-ils été tour à tour victimes des crimes politiques que commande sa situation forcée. L'histoire dira un jour la part qu'elle a prise de tous les temps à nos troubles intérieurs (1), à la catastrophe qui a fait périr le vertueux Louis XVI , et peut-être à celle qui a lait exiler trois générations de rois (2). Déjà semble se justicier aux yeui de l'Europe la guerre à outrance déclarée à l'Angleterre par Napoléon ; Napoléon qui, vaincu par l'Europe, eut la noble imprudence de se confier au gouvernement anglais , et fut condamné par lui à périr, dans la force de l'âge et du génie , sur f aride rocher de Sainte-Hélène ! En voyant dans l'Angleterre reunemie éternelle de la prospérité de la France , il avait interrogé l'histoire et les faits. En se livrant à elle désarmé , il obéit à la confiance des grandes Ames : il se trompa cette fois } car il avait compté sur une politique généreuse, inconnue sur cette terre d'égoïsme et de calcul.
Au reste , la justice suprême s'exerce envers les nations comme sur les individus 5 tôt ou tard , les sociétés subissent les conséquences de la violation des lois éternelles proclamées par la Providence. Nous ne sommes pas éloignés peut-être du moment où l'un de ces formidables arrêts vont s'accomplir à la face du monde. L'Angleterre , arrivée au sommet de la puissance factice qu'elle s'est créée
(1) On a calculé que depuis l'avènement de Guillaume III jusqu'en i8i5, plus de onze cent millions de livres sterling ( s*5 milliards de francs ) ont été dépensés par l'Angleterre dans le but d'abaisser la maison de Bourbon , et qu'une somme égale a été employée a détruire la puissance de la république et de l'empire.
(2) On sait que le premier coup de pistolet tiré le 27 juillet i83o partit de la main de M. Fox, Anglais qu'on dit parent du célèbre ministre, et qui fut une des victimes des sanglantes Journées de Juillet. Les incendies qui ravageaient la [Normandie peu avant cette époque, ont été attribués, non sans fondement peut-être a une politique étrangère. Il serait trop affligeant de penser que des Français eussent imaginé un aussi épouvantable moyen de trouble et d'alai m< ;.
par des moyens anti-sociaux , voit son sein creusé profondément par des plaies douloureuses. Le paupérisme hideux , la guerre imminente entre les riches et les prolétaires , la lutte engagée pour la réforme du parlement et de l'église , les longs ressentimens comprimés de l'Irlande, cette terre classique de V oppression ^ suivant l'expression énergique d'un nohlc pair de France (1) , ne peuvent manquer d'éclater lot ou tard par une grande révolution politique et sociale dont nous voyons déjà les indices et les préludes. La dette énorme de l'Angleterre , ses entreprit:? industrielles gigantesques (2), la crise commerciale qu'elles
(i) M. le baron Mounier.
(2) « Immensité , universalité , sont les seules expressions qui puissent caractériser les opérations commerciales de la Grande- Bn I le commerce anglais, en possession de donner la loi au monde commercial . a porté, jusqu'à l'abus le plus irréfléchi, Faction de son omnipotence, et il a soulevé contre lui l'amour-propre , comme l< la pcnplr>. Par-
tout on cherche à se soustraire à une domination devenne i:.- Lc commerce anglais a cesssé d'être indispensable. Ou a appris que l'on pouvait s'en passer : partout on essaie de le faire. Chaque pavs tend à pourvoir à ses besoins par ses propres ressources. Les symptôme de cadence du commerce anglais se manifestent de bien di- la colo-
nies d'Amérique sont portées, par l'excès de huis ïouffrance.; , \irs la Etals-Unis. Les Indes orientales ne donnent plus lieu qu'a des échanjo sans profits, et tendent à se détacher de la métropole : ce qu'elles effectue ront tôt ou tard, surtout si, dtlta une guerre, la Russie leur offr appui.
« L'industrie anglaise s'est trop pressée de substituer des machina au\ bras , et d'exclure presque entièrement ceux-ci de la participation travaux et à ses bénéfices. 11 en résulte qu'alors que la nation s'e^t enrichie, des classes se sont appauvries . et que des individus . par milliers . Mil été privés des moyens de pourvoir à leur existence. A côté do manufactures dépeuplées d'où riers dont le travail est remplacé par celui d'une machine , des familles meurent de faim, et tombent à la charge, non du manufacturier qui fait tourner à son profit la plus urande partie do la somme qu'il économise par la suppression de leur travail mais do la corn numauté qui ne fait aucun bénéfice sur l'état de souffrance de ces mal heureux. »
« La puissance de l'esprit d'association appliquée au commet ■ dustric exerce une grande influence. Mai? le bien qu'elle produit s'arrête i
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doiyent faire naître de nouveau, la détresse horrible de la classe ouvrière et l'exubérance dune population sans débouché , sont des élcmens prochains de troubles et de ruine qu'on ne voit aucun moyen d'étouffer.
« La situation des nombreuses possessions d'outre-mer de l'Angleterre , disent des publicistes étrangers réfugiés dans ce royaume, est peut-être encore plus précaire que celle de la métropole. Les colonies du Cap de Bonnc- Lspéranee, de Sierra-Leonc, de la Nouvclle-G ailes , du Sud . de la Terre de Yan-Diemcn , des deux Canada , n'ont été jusqu'ici qu'onéreuses à la Grande-Bretagne : les Indes occidentales sont pauvres et languissantes, et, s'il est vrai qu'elles fassent entrer 126 millions par an dans le trésor de la mère-patrie, c'est après les avoir tirés préalablement de la poche du peuple anglais, qui, en conséquence du double droit dont sont frappés les sucres des Indes orientales et ceux des autres colonies étrangères, est obligé de s'approvisionner du sucre des Antilles, pour ainsi dire au prix fixé par les colons. Enfin l'ïndostan , accablé d'une dette d'environ un milliard et demi de francs ? a pu enrichir des particuliers-, mais il est à charge de la grande
la surface de la société , et ne pénètre que lentement et imparfaitement dans les détails. Traitant tout de très haut, elle ne porte passes regards sur les misères qu'elle crée et qu'elle place dédaigneusement en dehors de ses spéculations. Si elle procure de. la splendeur aux états et aux générations futures , c'est presque toujours aux dépens des individus et de la génération présente. »
« Un écucil presque inévitahle existe, et cause de nombreux naufrages. C'est l'excès de la population. On ne peut limiter le nombre et le produit des machines. La production l'emporte sur la consommation et la pléthore cause de fréquentes et terribles catastrophes : avertissemens inutiles , leçon:, perdues pour ceux qui suivent la même route. »
« L'industrie anglaise sera bientôt forcée de se borner à l'approvision ncincnl de la métropole et des colonies, consommation qui, malgré son étendue, ne saurait balancer une production sans limites, et dont la dis proportion est déjà une source de calamité que Ton doit calculer dans unr proportion 3<=rrndante. » f Le baron d'Haussez, do la Grande Brelan'
majorité de la nation anglaise, qui doit au monopole exerce par la compagnie des Indes de payer le thé, l'opium, etc., un tiers plus cher que les hahitans des autres pays de l'Europe . » .t
a L'Angleterre ne peut donc ohtenir aucune assistance réelle de ses colonies ; d'ailleurs , elles secoueront lût ou tard le joug de la métropole : les deux Canada se réuniront aux Etats-Unis } les esclaves des Indes occidentales obtiendront , par l'insurrection , la liberté que des maîtres aveuglément avides leur refusent: les Hindous m\mêmes, aguerris par leurs nombreuses défaites, civilisés par leurs vainqueurs, apprécieront leurs propres forces, et l'étendard britannique aura cessé de flotter sur cette belle partie du monde. Alors le cabinet de Saint-James n'aura plus de riches gouvernemens à donner à son aristocratie , d'innombrables sinécures à la partie oisive de sa population, ni une foule d'emplois à distribuera < <t rnaaiia d'agens civils et militaires qui pullulent dans ses colonies. »
« C'est plus près d'elle qu'elle doit chercher dei remèdet aux maux dont elle est affligée. Quelle restitue l'Irlande à l'industrie agricole et commerciale par l'émancipation des catholiques-, qu'elle rétablisse la confiance dans le commerce par dosages restrictions apportées à L'émission du papier-monnaie, et surtout quelle rende aux produits de ses manufactures leur ancienne supériorité par la réduction des droits sur les objets de première nécessit par l'abolition des lois prohibitives sur Les grains étrangers, etc. »
«Malheureusement il est à craindre que l'Angleterre ne soit point disposée à ces change mens. L'émancipation des catholiques a de puissans ennemis . la banque possède des privilèges auxquels il est peut-être difficile de toucher, et la révocation des lois sur les grains demanderait préalablement , afin de ne pas ruiner la classe nombreuse des
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fermiers, l'abolition entière et immédiate de la dîme levée au profit de l'église anglicane sur tontes les propriétés foncières dos (rois royaumes (I). »
Ces conseils sont judicieux , sans doute ; mais suffiraientils pour sauver L'Angleterre des périls qui la menacent ? Le mal tient à L'altération profonde des principes constitutifs de toute société, c'est-à-dire de la justice, delà charité et de la morale. Le remède ne peut se trouver que dans un retour complet à ces principes ; mais pour cela il faudrait renoncer à la possession exclusive des délices que procurent le luxe et les richesses -, il faudrait voir dans les destinées humaines autre chose qu'une suite de jouissances-, il faudrait renouveler les mœurs publiques. Or, l'expérience nous apprend que la réformation morale des peuples qui ont ainsi corrompu toutes leurs voies, ne s'achète qu au prix de grandes catastrophes et de longues douleurs.
Aujourd'hui , quelques économistes proposent à l'Angleterre, comme moyens efficaces de guérison, V émigration forcée (2) , la contrainte morale et même X interdiction du mariage aux pauvres -, d'autres fondent les plus grandes espérances sur les écoles établies pour l'instruction des ouvriers, et voient déjà naître , pour l'Angleterre , ces temps ineffables de prospérité prédits par Condorcet 5 quelquesuns , plus judicieux , lui conseillent d'employer ses pauvres à défricher et à coloniser lo,000,000 arpens de terre encore incultes en Irlande et en Ecosse 5 d'autres, enfin (et il est probable qu'ils seront plus favorablement écoutés par les masses populaires) , établissent que le propriétaire ne possède que dans l'intérêt de la société et non dans
(1) Ocios de emigrados Espanoles (loisirs d'Espagnols réfugiés), journal publié en Angleterre, par MM. Canga, Arguelles , Villanova et Mendibil.
(2) L'émigration volontaire annuelle de 40,000 individus ne suffit plus à débarrasser l'Angleterre de l'excédant de la population ouvrière et pauvre.
le sien, cl qu'ainsi le pays a le droit doter au propriétaire et au capitaliste la gestion d'un bien qu'ils ne font put fructifier suffisamment au profit de tous. Le gouvernement, effrayé de ces symptômes révolutionnaires, cherche à le paralyser par des concessions et des promesses : : dra-t-il, pourra-t-il les réaliser efficacement ? Il peut être permis d'en douter. La réforme commencée en Angleterre ne paraît, aux yeux des esprits clairvoyans, qu'un piège tendu aux ouvriers , un moyen d'apaiser leurs méconteatemens et de gagner du temps. Un nouvel Age d'or serai! montré aux prolétaires, et pendant qu ils en attendraient l'aurore, on prendrait les précautions les plus énergiques
contre leur réveil S'il en était ainsi , l'heure «lu
dénoûmenl ne serait que retardée...
Mais à l'aspect d'une situation aussi grave . que I«i< autres peuples de l'Europe sachent du moins profiter de la haute leçon qui leur est offerte. Qu'ils se méfient surtout des derniers efforts que pourrait tenter l'Angleterre poui échapper, à l'aide des troubles extérieurs, au danger qui la menace dans son propre sein. Loin de nous le désir «le voir briser soudainement ce colosse dont la chute pourrait ébranler peut-être l'univers tout entier. L'humanité frémit à la pensée des malheurs qu'entraînerait en Angli révolution opérée par la force brutale; mais l'humanité peut s'unir sans doute à l'intérêt de tous les peuples, dans le vœu que la politique anglaise, s'oeeupant exclusivement désormais d'améliorer le sort de sa population souffrante soit forcée de respecter le bonheur et la paix des autres nations.
«Partout, dit un profond publieisle. on reconnaît <| l'Angleterre a été la première cause de la destruction <1<gouvernemens, de la révolte des peuples et desguerri s d< nations : on a vu l'Asie recevoir ses lois oppressn es . ses armées dévastatrices, et lui payer tribut 5 l'Africain, long temps vendu par l'Angleterre, tomber en son poii\«>ij
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sous un spécieux prétexte d'humanité ; en Amérique , lorsque le Canada , la Jamaïque cl les antres colonies réclament une juste indépendance, on rive leurs fers-, au Mexique, à Buenos-Ayrcs. au Brésil, au Pérou, comme à la Colombie , les menées de l'Angleterre poussent à l'indépendance pour ravir ces colonies à leurs métropoles. »
u lin Europe, l'Angleterre n'a laissé de paisible que le Danemarck, après 'toutefois lavoir mis hors de lui nuire en incendiant Copenhague , en anéantissant sa marine et lui enlevant Héiigoland : que la Suède, qui peut un jour l'aider dans ses plans ; que la Prusse , quelle redoute à cause du Hanovre et qu'elle cajole dans l'espérance de 1 influencer -, que la Russie, hors de sa portée, mais que sa politique mine sourdement sur tous les points où elle peut l'atteindre ; qne l'Autriche, dont elle peut beaucoup recevoir et a peu à redouter. Le reste de l'Europe est ravagé par tous les maux qu'il est au pouvoir du génie anglais de produire. »
«La Turquie, naguère abandonnée dans son malheur par cette Angleterre à laquelle elle a tant profité, est maintenant tour à tour flattée et trahie par cette puissance. L'Angleterre veut l'anéantissement du cabotage des Grecs , arriver à fermer les Eosphores à la Russie , exclure la France des Echelles du Levant , s'établir à Suez , afin de frayer à son commerce de l'Inde et de la Chine une voie courte et économique qui puisse dégoûter la Russie de chercher à en détourner quelques branches a son profit. »
> La révolte de la Pologne est son ouvrage et se rattache au même plan. »
«L'Allemagne (particulièrement la Bavière, le Wurtemberg et la Saxe) donne de l'ombrage à l'Angleterre par ses progrès en industrie : l'Angleterre a résolu sa dévastation , et prend à sa solde des professeurs pour la révolter. »
o L'Espagne et le Portugal ont dans l'Inde des pusses-
sions que l'Angleterre leur envie , eu Afrique, des Iles productives et bien situées-, en Amérique, des colonies et des droits à sa convenance. Des révolutions, des guerres intérieures sont suscitées dans la péninsule, n
a On sait ce que sont devenues la Belgique et la Hollande. »
« En Italie, l'Angleterre domine Livourne et Naples elle la ménage comme moyen d'agiter L'Autriche et dfl lancer la France dans des entreprises ruineuses. »
« Pour la France, que la révolution de Juillet a rendue son alliée, elle agit pour l'engager tour à tour à men la Russie au sujet de la Pologne, à armer pour soutenir la Belgique contre la Hollande et le duc de Bragance contre don Miguel, à révolutionner l'Espagne et les légations romaines, et peut-être à lui promettre un jour la restitution de la belle conquête de Charles \.... »
« Telle est rinlluence qu'exerce eu Europe ce bon génie de l'Angleterre, qui est le mauvais génie du monde.
« Que le continent reconnaisse son véritable inféré! . que les souverains s'entendent ; qu'ils se serrent les uncontre les autres, et bientôt les peuples rentreront dans les droits de la justice . dans la ligne de leurs intérêts. S'ils se révoltent encore, ce sera contre de véritables abus . mais alors leur sang cessera de couler au profit de 1 Angleterre (1). )
Ces conseils, donnés à l'Europe par une politique érlairée et généreuse, s'adressent plus spécialement enec la France. Ce que Ton peut soubaiter avec le plus d'ardeur à notre belle patrie , c'est de ne jamais la voir dans la nécessité de se confier à la politique anglaise, ni d'adopter ses systèmes économiques d'industrie et de cnilisition. Nous pouvons être libres, heureux, pmssana . en conservant ce qui a fait jusqu'à ce jour notre prospérité et non e gloire, l'industrie agricole et nationale, l'empire des
(i) Extrait de mélanges politique*. (Garnie tic France. N
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sciences, dos arts cl des lettres, la valeur française , le culte de nos pries ci les sentimens d'honneur, de justice , de charité qui régnent encore dans tant <îo cceurs, malgré l'altération des mœurs publiques.
Le rapprochement que nous niions faire, de la situation de la France avec celle de L'Angleterre, démontrera que les élémens d'ordre et de bonheur que nous possédons encore tiennent à notre nationalité, et que nos germes de misère ou de troubles appartiennent à l'imitation des systèmes de nos voisins.
La France (terre catholique et monarchique par excellence), en suivant les doctrines économiques de Sully et de Colbert, et une politique fondée sur ses véritables principes constitutifs, avait vu accroître son territoire, sa puissance et le bonheur de ses habitans par l'agriculture , le commerce intérieur, une industrie toute nationale, de sages spéculations extérieures et les progrès de la civilisation moderne. Des abus et des vices d'organisation sociale existaient sans doute 5 mais la marche naturelle du temps et des lumières tendait à les faire successivement disparaître. Malgré les substitutions et les étabiissemens de main-morte, les propriétés étaient fort divisées, et les remises de terre faites journellement aux cultivateurs, moyennant une rente annuelle par les anciens seigneurs, accéléraient cette division. Personne ne s'était arrogé le monopole des capitaux et de l'industrie. Les classes ouvrières ne manquaient pas de travail 5 les hôpitaux , le clergé et les riches soulageaient les pauvres. La France était noble , grande et heureuse : tous les esprits étaient tournés vers les améliorations qu'elle pouvait encore désirer. La société était en voie de progrès , et Ton pouvait tout espérer du règne d'un monarque aussi éclairé que vertueux, lorsque les théories philosophiques de L'école anglaise , rajeunie par Voltaire et ses disciples, et sans doute aussi, lor prodigué par l'Angleterre , vinrent pré-
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parer la première révolution. De grands désastres et ilôts de sang expièrent l'appui que nos armes, avaient, naguère, donné à la liberté américaine. La Frai éleva de ses ruines à laide d'un puissant génie qui lit revivre l'esprit monarchique, l'honneur national, rétablit la religion et profita habilement de la division des propriétés, de l'abolition des privilèges et de la guerre même . pour exciter l'agriculture , l'industrie nationale et le commerce intérieur. Le système continental de Napoléon avait pour but constant l'abaissement de l'Angleterre. Il eût peut-être réussi, si une ambition gigantesque n'avait soulevé et réuni toute l'Europe contre nos armes. L'Angleterre sut profiter des fautes d'une politique lonnée tomba , et sa mort servit de compensation à la énorme que l'Angleterre avait contractée pendant la gn La restauration , qui fut le fruit accidentel el : non le but de la coalition de l'Europe, rendit à la I la paix, la liberté et le crédit public \ elle ouvrit à ! culture et à l'industrie de nouvelles sources de richesses : ses armes pacifièrent la Péninsule . ut la Grè conquirent Alger prospérité matérielle éveillait la jalousie et la crainte de l'Angleterre. Notreîndostric luttait contre la sienne •. notre prépondérance prête à dominer en Europe. Des événement, que Pin tiale histoire pourra seule apprécier justement . plong la France dans de nouveaux troubles dont il serait I rairc d'assigner le terme, mais dont il est évident que l'Angleterre s'est empressée de profiter.
Cette situation ne saurait . sans doute . être a ! comme avantageuse à la comparaison que nous voulons établir: néanmoins, elle ne demeure pas moins ble, à tous égards, à celle de la nation anglaise. On en jugera par le parallèle qui va suivre.
La population de la France s'élève en ce moment à 52,602,000 habitans . savoir :
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Royaume de France et Corse 3a, 000,000 habitons.
Amérique française *5 1,000
Afrique française 1 j «,oo<>
Asie française 209,000
Total 32,602,000
La superficie de la Franco s'élève à 55,674,614 hectares, don! 7,121,286 hectares encore incultes.
Elle possède 55 vaisseaux de ligne, 58 frégates , 299 autres bâtimens de l'état et 14,350 bâtimens de commerce.
Le revenu agricole de la France est évalué à environ 4?7 00, 000, 000 f. Le revenu industriel ei commercial à environ. . . 2,800,000,000
Total 7,5oo,ooo,ooof. (1
Ce qui donne 250 francs par individu et 1,130 francs par famille.
Le budget ordinaire de 1 état est de 969,000,000 (2) • le rapport des impôts à la population est de 50 fr. 9 cent, par babitant.
La dette publique est de 4,384,167,560 fr. ( 145 fr. 23 cent, par individu ) (5).
Nos lois n admettent plus ni les substitutions ni la mainmorte. Les propriétés sont extrêmement divisées : on compte en France près de 20,000,000 grands, moyens et petits propriétaires.
[\) M. Ferrier et M. le baron Dupin évaluent a près de 8 milliards le levenu de la France. M. Lmile de Girardin le porte à près de o milliards 5oo millions. M. Lewis Goldsmith à G milliards <jSo millions. Nous avons pris des termes moyens.
(2) Nous n'avons pas dû prendre pour base l'accroissement d'impôt nécessité par les événemens de Juillet i83o.
[3) La dette publique s'élevait, sous Napoléon, à 1,912:^00,000 fr. ; .tr,"« Louis XVIII, ministère de M. de Villèlc , a 3,466,ooo,ooo fr. : soui Charles X, à ^,372,249,086 frl ; enfin, au ["janvier 1 834 , elle s'élevait a 4,584,i67,36o fr.
Dans nos manufactures , les machines remplacent le travail de 5 millions d'ouvriers environ. La France compte environ 25,609,000 habitais propriétaires ou adonnés à l'agriculture et à diverses professions, et 6,400,000 ouvriers manufacturiers.
Le mouvement de la population ne paraît pas devoir la faire doubler en moins de 113 à 120 ans.
La population catholique se compose de . . 3o,62o,ooo individus.
La population protestante i,3oo,ooo
La population juive et des autres sectes. . . 80,000
Les frais du culte catholique, depuis 1850 , se moulent à 27,389,700 fr.; le taux moyen du traitement d'un prêtre catholique, en France, est de 7ô7 fi\: le clergé français ne perçoit aucune dîme; partout il donne le plus sublime exemple de vertu, de charité et de désintéressement
Il existe en France 1,600,000 pauvres, dont 196,000 mendians. La taxe des pauvres n'est point établie . les indigens ont pour appui la religion, la charité et d'innombrables associa jons religieuses, la gloire et l'honneur du catholicisme-
Enfin , tandis qu'en Angleterre le nombre d< - ft cusés est arrivé progressivement, en 1826, à 16, 147 sur une population de 25,889,67Shabitans et que celui descondamnéss accru, depuis vingt ans, de 2i>Opour 100 : en France, il né tait, en 1808, que de 0,800 sur 20.W0.000 individus, et il est descendu, en 1826, à 7.240 mit 51,300,000 habitans.
En Angleterre, le nombre des accusés a été . en 1830, de 19,441 sur J5,889,07o habitans seulement . en France, eu 1851, sur une population de 52 millions d'hahitans. on a compté seulement 8.558 accusés, dont 672 pour délits politiques.
La proportion pour la population totale est de 6 criminels en Angleterre contre 1 en Frauce (1).
(i) En 1808, M. llubichon publia a Londres un Barrage dan» lequel il
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Nous plaçons ici le tableau récapitulatif de la situation comparée de la Erance et de l'Angleterre , sous les divers rapports que nous venons d'examiner (1).
Population intérieure
Id. extérieure
Période du doublement de la population intérieure
Division de la population intérieure en :
Propriétaires
Prolétaires
Agricoles
Industriels
Travail opéré par les machines et
représentant celui de près de.
Superficie : en arpens cultivés. . .
/'/. non cultivés
Population par lieue carrée .
"Revenu du royaume
Rapport du revenu à chaque habitant
Forces maritimes. Vaisseaux de] inné,
Frégates
iiàtimcns de l'état
Bâtimens de commerce.
Armée de terre
Dette publique
Rapport de la dette à chaque habitant
( outributions publiques .
Rapport des contributions a chaque
habitant ,
Revenus du clergé
Traitement moyen de chaque prêtre,
oo,ooo
200,000,000 ouvr.
3,ooo,ooo ouvr.
1,212 hab.
7,5oo,ooo,ooo f.
55o f. (2,750 f. par famille.
ji7
112,283 sold.
23o f. ( i,i 5o f. par famille.)
4oo,ooo
43 f. 25 c. par individu.
établissait que, dorénavant, pendant chaque période devinât années, la population de l'Angleterre s'accroîtrait dans la proportion de 100 a i25, et que le nombre des criminels triplerait dans le même espace de temps. " En suivant celte proportion, ajouta-t-il, on peut prévoir avec assez d'exactitude Vèpoque ou le nombre des gens à pendre sera plus grand que celui des gens intéressés à le faire. »
(1) Ce tableau est formé d'après des notions puisées dans les écrits de divers publicisles ou auteurs de statistiques modernes, entre antres MM. de Sismondi, Charles JJupin , A. Ralbi , Lewis Goldsmith, Guery, Pablo Prrbrr , de Morogues . etc.
FRANCE
Population catholique
Protestante ou autres sectes .
Rapport des écoliers des deux sexes
à la population
1 sur 1 j enfans.
1 mu 17
'Nombre d'indigène
3,cjoj,63i
Rapport du nombre d'indigens a la
population
Nombre de mendians
Rapport du nombre de mendians,
i° à la population indigente .
2° à la population totale .
: : 1 : il
Rapport du nombre d'cnfans illégi-
times a la population .
Rapport du nombre des délits a la
population
: : 1 : Si
Londres.
Pams.
Population malfaisante Tilles publi-
ques, escrocs, voleurs, etc.) (i).
2'J(),OOo(i sur (j liab.
jn.Ol.ll 1 MIT I9I
Suicides et maux provenant du dé-
.• Ida -ur •
goût de la vie (spleen, folie, etc.)
1 sur 3oo liabitans
! bal.
Un pareil rapprochement suffit pour indiquer que si l'Angleterre jouit, en apparence, de plus de richesse el de prospérité, la France, malgré ses revers, possède une somme plus forte d'aisance, de moralité et de bonheur, ei recèle des élémeus bien plus féconds de vie, de puissance et de progrès.
Le revenu moyen de chaque habitant . en An. surpasse de près de moitié celui d'un habitant de la France, et les capitaux consacrés à l'agriculture, l'industrie et an commerce de la Grande-Bretagne sont infiniment plus considérables que ceux qui existent en France; n l'on a égard à l'immensité de la dette publique de l'Ai terre, à L'énormité des impôts de ce pays . à la chert la plupart des objets de première nécessité et à la concen-
(1) On compte à Paris 1 3,000 tilles publi leur rapport avec le nombre des hommes adultes cet d*' 1 ■■* k
dres il existe 70,000 de ces malheureuses, sur i,35o,OO0 babitam : t e-t
une sur (I hommes adultes.
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tration excessive de La richesse foncière et industrielle, on reconnaîtra quen réalité , la masse de la population anglaise n'a qu'un revenu inférieur à celui que possède la majeure partie de la population de la France.
Dans quelques départemens du nord de la France et dans quelques-unes de nos grandes v ilies manufacturières, la misère des ouvriers peut être assimilée, il est vrai, à celle qui règne en Angleterre. On y remarque les mêmes symptômes d un excédant de population occasions par une trop grande extension de L'industrie manufacturière , par L'application de L'industrie à la fabrique du colon, par L'emploi des machines et des procédés économiques et par diverses causes analogues à celles qui ont fait naître le paupérisme en Angleterre. La taxe des pauvres y est, sinon Légalement , du moins tacitement introduite. C'est aussi dans ces contrées que la classe agricole commence à ressentir les atteintes de la misère. Partout ailleurs elle est heureuse et prospère , et son travail pourvoit conv enahlement à sa subsistance. La proportion moyenne du nombre des pauvres n'est que de 1 sur 50 babitans dans les communes rurales : elle n'est que de 1 sur 40 dans un grand nombre de départemens agricoles du midi. Quelques départemens agricoles de l'ouest offrent une grande misère depuis que Ion a substitué à l'industrie nationale re et du un L'industrie étrangère du coton. Un régime politique exceptionnel pèse encore sur une contrée éminemment catholique et monarchique 5 mais nous augurons trop bien de la générosité de la France pour ne pas espérer que , bientôt, Ton cessera de rapprocher l'oppression de L'Irlande de la mise en état de siège de la Vendée. dgré ces ombres fâcheuses au tableau, on voit combien notre organisation sociale présente d'avantages sur celle de L'Angleterre , combien elle offre de motifs de confiance cl d'espoir, et combien seraient dangereux ei irréfléchis les efforts qui tendraient à changer la propor-
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lion si favorable qui existe en France entre l'agriculture et l'industrie , pour lui donner des rapports ans ceux qu'un système inhumain a créés en Angleterre.
Lors même qu'on pourrait parvenir à procurer à Sa France une masse de capitaux capable d'augmenter - 1 production manufacturière, dans le rapport de 9 à *»o* , pour égaler celle de l'Angleterre , il faudrait qu'on lui donnât en môme temps une marine , un commerce extérieur, des colonies et des débouchés capables de faire écouler ce surcroît énorme de production. Et quand bien même on,, y aurait réussi saus luttes , sans guerres, sans revers, qu'en résulterait-il pour le pays ? Il est évident que notre population recevrait un accroissement bic à celui de l'Angleterre et qu'elle pourrait être doublée en cinquante ans. Une l'est pas moins que uns grands capitalistes et entrepreneurs d'industrie acquerraient d immenses richesses. Mais noire population ouvrière, une fois augmentée de 50 millions d individus, présenterai! sans doute aussi, comme l'Angleterre , un iixieme de pauvres. Ainsi , dans cinquante ou soixante ans d'ici . au lieu de Î&5 millions de propriétaires, d'agriculteurs ou d'artisans aisés, 6 millions d'ouvriers vivant de leur travail et de 1 million G00,000 pauvres . il est probable , il est même certain que nous aurions deux millions de propriétaires et d'industriels démesurément riches , °.4 millions de population agricole plus ou moins gênée . et <"><> millions de population ouvrière plus ou moins misérable. Ce n'es exagérer que de porter alors à 10 millions le nombre d'indigens qu'il faudrait secourir par une taxe des pauvres. Teiie serait la France au gré des novateurs un dens.
Nous ne parions pas ici de l'altération profonde que recevraient nos mœurs, nos croyances religieuses, notre politique, notre caractère national, far pour parvenir au but que l'on nous propose comme l'apogée de la puissance
LIVRE II
et de la richesse , il faudrait réformer et sacrifier ces bases de la société française.
Dieu merci , il existe dans ta masse de la nation assez de raison , de bon sens , de foi religieuse , d'esprit de charité et de justice , assez de patriotisme et d'honneur pour repousser des tentatives aussi funestes. Nous sommes donc assurés qu'elles seront bientôt jugées et abandonnées. Toutefois, on ne peut se dissimuler que les doctrines anglaises ont pénétré dans beaucoup d'esprits avides de nouveautés , dans beaucoup de cœurs avides de fortune et de jouissances. L'application des théories économiques industrielles a obtenu, çà et là, des succès qui fascinent encore une foule de personnes que de nombreux revers n'ont pas désabusées*, beaucoup de faits prouvent combien s'est agrandi l'empire de L'égoï'sme, de l'ambition, de la morale des intérêts matériels et des passions basses ou cupides. Les religions nouvelles que l'on voit surgir , indiquent manifestement une excitation à abandonner les croyances de nos pères. Les troubles qui éclatent au sein des populations ouvrières , et les désordres que chaque jour voit naître , dénotent un mal-aise réel et une animosité progressive contre la propriété et l'autorité. Il est évident qu'on cherche à pousser la France dans les voies d'une désorganisation complète au bout de laquelle on ne saurait entrevoir que honte et que misère. Ainsi , on arriverait à tous les maux qui accablent L'Angleterre, sans avoir, pour dédommagement, le vernis brillant qui les dérobe aux regards. Nous aurions le malheur de tous , sans avoir môme la richesse et la puissance du petit nombre.
Voilà pourquoi il importe que tous les hommes de cœur et d'expérience , que tous les hommes de foi et de charité, que tous ceux restés fidèles aux doctrines du bien moral , doctrines qui conduisent aussi au bien social et matériel, que nos hommes de génie , surtout , ne cessent d'élever
la voix , d'associer leurs efforts, leurs lalens, leurs écrit* leurs exemples, pour combattre les systèmes prêt" par les apôtres de la civilisation moderne. Il faut (pie Pou sache bien que les bonnes mœurs, la charité et l agriculture, et une iudustrie fondée sur les produits nationaux doivent être les bases de la nouvelle école économique de la France, parce que seules elles peuvent rendi peuples heureux-, il faut prouver à tous les esprits dv bonne foi que nos doctrines , bien quelles semblent I pour une autre région que la terre , sont aussi celles qui donnent l'aisance, la richesse, la gloire et la félicité aux sociétés humaines -, il faut enfin prouver au peuple que les amis sincères de la religion et de Tordre sont ses plu \ <•ritables amis.
Celte grande et sainte mission , nous la voyons remplir par les plus nobles et les plus puissantes inlel; _ notre Age , les Chateaubriand , ies Bonald , les Lamartine, les Silvio Pellico et leurs nobles et courageux imitateurs. Plusieurs journaux les secondent a>, ec un zèle remarquable. Au sein des académies françaises se trouvent de des écrivains , des moralistes qui conservent le dép( cré des bonnes doctrines. Le clergé de France s'attache chaque jour davantage à donner L'exemple de loin vertus et à fortifier L'instruction des jeun* Lue
jeunesse, pleine de foi et d'avenir, se distingue par 100 ardeur à chercher la vérité dans la politique . dans la losophic, dans la poésie cl dans Les; rts. De celle union forte et généreuse ne pourra-t-il pas naître un jour la i tion de la société, le triomphe du vrai, du noble et du beau, sur l'erreur, Tégoïsme et une basse cupidité?
« Si Ton cherchait, dit un spirituel académicien I qu'onn accusera pas d'être trop favorable à la religion .
(i) M. AndiieuXj récemment enlevé aux lettres et ■ de nombreui amii
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quels sont les avantages que lu sagesse des gouvernement doit tendre à faire naître et à conserver , quels sont les fléaux qu'il doit éviter avec le plus de soin, il me semble que voici une double liste bonne à consulter comme règle générale et infaillible. »
Causes du bonheur des peuples. Causes du malheur des peuples.
Aisance. Misère.
Paix. Guerre.
Liberté. Despotisme.
Instruction. Ignorance.
Tolérance. Fanatisme.
Religion. Superstition.
Vertus. Vices.
k Ici tous les biens, comme tous les maux , se produisent les uns les autres, sont à la fois causes et effets. Il ne faut négliger la conservation d'aucun de ces biens, de peur de les perdre tous. Il faut se défendre avec soin de chacun de ces maux , sous peine de voir tous les autres s'ensuivre. »
La liste des causes du bonheur des peuples, aurait pu , comme celle des causes de leur malheur , se résumer en vertus et eu vices , comme les vertus et les vices se résument à leur tour en religion ou irreligion.
C'est une vérité sur laquelle nous revenons, parce qu'elle est le fondement de toute notre théorie , que le christianisme est à la fois le moyen le plus sûr, non seulcmcut d'assurer la féiicite éternelle de lame, mais encore de procurer sur la terre la plus grande masse de bonheur à laquelle la race humaine puisse raisonnablement prétendre. La philosophie; chrétienne conduit aux nobles et réelles jouissances de la terre , à la véritable gloire des nations \ à la paix , à l'union , à l'aisance et au bien-être de tous
La philosophie du sensualisme mène à l'abrutissement . à la dégradation , et à la misère du plus grand nombre. Il faut choisir, car il n'y a pas de moyen terme.
Jusqu'ici nous avons essayé de faire ressortir ces grandes vérités, dans le cours d'un ouvrage qui eût i !xigé . sinon plus de zèle , du moins une plus grande puissance de talent. D'autres écrivains plus habiles se serviront des matériaux que nous n'avons fait que recueillir et indiquer. D'avance nous applaudissons à leurs succès , heureux de les avoir précédés dans la carrière.
Maintenant, après avoir cherché à présenter les causes et les effets de l'indigence , nous allons examiner les moyens pris jusqu'à ce jour pour y porter quelque remède. Nous puiserons, dans les principes qui ont dirigé nos premiers pas , les idées d'amélioration qui nous paraissent praticables dans les institutions et la législation concernant les pauvres. Ainsi nous entrons dans une sphère nouvelle Au sombre tableau des funestes résultats des mauvaises passions humaines, nous devons opposer les bienfaits de la première des vertus du christianisme et ceux plus grands qu'elle peut opérer encore. Nous marchons vers une terre promise , que nous apercevons , mais où sans doute il ne nous sera pas donné de pénétrer. Puisse-t-il nous être permis d'espérer, du moins, que nos enfans assisteront à cette grande transformation de la société humaine qui doit, tôt ou tard, se réaliser par la charité, et qui ne saurait s'effectuer que par elle! Transformation simple dans son principe , puisqu'il ne s agit que de taire pénétrer une seule vertu dans les cœurs, mais prodigieuse dans ses résultats, puisqu'elle devrait n'offrir aux regards dn ciel et de la terre qu'un peuple heureux . riche . paisible , où toutes les misères seraient soulagées et consolées . on tous le rangs sociaux seraient regardés sans envie . toutes les jouissances réglées et partagées, où tout tendrait au
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« C'est toi , dont la pitié plus tendre , Verse l'aumône à pleines mains , Guide l'aveugle , et vient attendre Les voyageurs sur les chemins.
C'est toi qui , dans l'asile immonde Où les déshérités du monde Viennent pour pleurer et souffrir, Donne aux vieillards de saintes filles, A l'enfant sans nom des familles , Au malade un lit pour mourir. »
(L\martine, Hymne à Jésus-Onist .)
Ai \ yeux du philosophisme moderne , la sympathie de riiomme pour les souffrances de son semblable nest , à proprement parler , que l'instinct de sa propre conservation , une sorte de retour fait sur lui-même , et qui l'oblige à compatir aux maux d'autrui \ la jouissance , attachée à Fexereice de la bienfaisance , participe de cet instinct presque physique. On fait le bien aux autres pour s'en faire à soi-même. La souffrance d'autrui so réfléchissant dans notre esprit , nous (-prouvons une sorte de soulage-
ment en secourant des malheureux dont la vue importune , afflige ou alarme. Enfin la misère est un mal ; la prévenir, la réparer est un bien : de là , la nécessité cl le devoir de la bienfaisance.
a Mais pourquoi les hommes sont-ils tenus de se prêter secours les uns les autres ? et quelle est , dans l'arrangement de ce monde , la raison dernière de la charité ? Le problème va se perdre dans le grand secret de l'univers , et nous abandonnons ces téméraires recherches aux esprits amoureux de systèmes et d hypothèses. L'obligation de la bienfaisance est gravée dans le cœur de chaque homme de la main même de ia nature. Elle brille de la même manière pour l'ignorant et pour le sage . et . quant à sonder de plus profonds mystères , le philosophe le plus habile < I le paysan le plus grossier se trouvent frappés de la même impuissance (I). »
Telle est la conclusion d'un écrivain qui s'est {du . toutefois, à tracer un touchant tableau de la charité et des devoirs qu'elle impose. Ce peu de mots révèle toute la faiblesse de la raison humaine . Lorsqu'elle n'esl dée par la philosophie religieuse . et ne vent p.i^ recouru aux sources de l'éternelle vérité. On confesse la nécessité de la charité-, on avoue que le précepte de la bienfaisant gravé dans le cœur de tous les hommes. On constate un fait-, on néglige d'en connaître la cause . s il faut la puiser dans la religion-, et l'on préfère à cette noble étude le scepticisme, ce doute philosophique si commode, mais si humiliant !
Ce n'est point là que s'arrête la philosophie chrétienne; car celle-ci embrasse l'homme tout entier, et l'envisage non seulement dans sa destinée terrestre . mais dans sa destinée religieuse, la seule digne d'une créature intelligente et en rapport avec la Divinité.
(i) M. T. Duchâtel , de la Charité.
LIVRE III
La religion est un fait , et non un système ou une bypo- Ikèse. Pourquoi donc ne pas chercher de bonne foi, dans cette religion fondée sur la charité même , la raison dernière de la charité, comme celle de la misère et de l'inégalité dos conditions humaines ? L'auteur que nous avons cité semble avoir complètement oublié l'existence du christianisme, de ses dogmes et de ses préceptes. Il faut donc rappeler ici ce que nous avons dit ailleurs au sujet de l'indigence et ce que d'autres écrivains d'une autorité imposante ont proclamé bien avant nous. C'est que le but de la destinée terrestre et religieuse de l'homme sur la terre est le travail et la charité -, que , pour rapproeber de Dieu l'homme coupable, il fallait lui créer des vertus et de la liberté ; que , parmi ces vertus , la charité a été placée au premier rang , parce quelle tend à faire du bien aux hommes en vue de Dieu même , et à rapprocher ainsi l'humanité de son auteur -, qu'enfin ce qui rend la charité digne de cette auguste prééminence , c'est cette double puissance d'unir l'homme à Dieu , et les hommes aux hommes -, c'est d'être, à la fois, le lien de l'ordre social, le réparateur des misères humaines , l'expiation de la faute originelle, la médiation admirable entre la dégradation de la race et le retour à l'immortalité primitive, le gage le plus ineffable de la justice et de la bouté de la Providence , et en même temps le plus doux et le plus délicieux de- mouvemens de l'âme. Le paganisme ne connaissait pas la charité , parce qu'il était l'erreur des sens : le christianisme l'a révélée, parce qu'il est la vérité des sens et de L'intelligence.
La Providence , en punissant l'homme, mais ne voulant pas l'anéantir, lui devait un soutien et une consolation sur la terre. Prévoyant les besoins nouveaux de la race humaine , elle a d'abord institué la loi du travail , et bientôt après celle de la charité. Plus tard, et lorsque de nouveaux besoins réclamèrent de nouveaux secours, la religion sa II. ia
transforma en quelque sorte dans cette seule vertu , comme si, seule, elle était nécessaire. En effet, toute l'économie du christianisme repose sur la charité personnifiée dans iHomme-Dieu.
Moïse , inspiré par l'Esprit-Saint , s'adressant a;i\ breux : « Si quelqu'un de vos frères , dit-il , est réduil à la pauvreté, n'endurcissez pas votre cœur, et De hri serrez pas votre main -, mais ouvrez-la au pauvre . et prêtez-lui tout ce dont vous verrez qu'il avail besoin. Doimezlui, et le secourez sans aucun détour ni artifice . afin qno le Seigneur vous bénisse (1).... »
Tobie , cet homme juste et craignant Dieu . disait à son fils : « Faites l'aumône de votre propre bien . <i ne détournez les yeux d'aucun pauvre: \<>us mériterez, ainsi, <jn<> le Seigneur ne détourne pas ses regards de <1< ^mi^ rettt.
David, dans les hymnes sublimes. Ha point oublié de
r i) Deutéronomc , XV , 7,8,9, 10.
Lois nr. Moïse.
Le législateur ne se borne point a nous prescrire de prêter ans pr 11 il nous recommande de leur donner : la main Fermée lui 1!. | qu'on l'ouvre a l'indigent. «Il v aura toujours des p'nn> parmi dit-il , c'est pourquoi je te recommande d'ouvrir la main a ton frère indigent. Quand ton frère sera devenu pauvre , et que ses mains seront tombées , tu le soutiendras, » [ c'est-à-dire quand il ne sera plus gagner sa vie et celle de sa famille, tu lui donneras de quoi >< >i:b«iaiuer. ) ( Lév. XXX , 35. )
« Tu ne violeras point le droit de l'étranger. Maudit soit celui qui riole Je droit de l'étranger, de la veine et de l'orphelin. Vous la veuve et l'orphelin en quoi que ce soit, n Exode . Dont. :
u Quand tu feras la récolte , dit-il , tu n'iras pas cherclw r \> bliées dans les champs j tu les abandonneras aux pau\n ,vo . .1
l'orpbclin , et à l'étranger, afin que l'Eternel te bénisse dans I couvres de tes mains ; lu ne ramasseras pas les éj
sonneurs, ou les grains de raisin tombés pendant la vendante . ni le* grappes restées dans les vignes, ou les olives à les oliviers . mais tu ! seras pour les pauvres , la \euve . l'orphelin et l'étranger : je sois l'Eternel , ton Dieu. » (Deut. , XXIV, 19. Lévit., XIX.]
Sa bienfaisance était allée plus loin. « Quand tu moissonneras, tu ne
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célébrer la charité, a Heureux, s'écrie «t- il, heureux Ihommc qui s'applique à connaître et à discerner i indigent ci le pauvre affligé pour le secourir ! »
Salomon a inscrit ees paroles au livre de la Sagesse : (c Ne dédaignez pas volve frère qui souffre la faim et Lin . digence : pariez-lui avec calme et douceur. »
C'est ainsi qne les sages, les justes, les prophètes préludaient à l'arrivée de ce Messie attendu par les nations, de Ce Sauveur qui devait donner l'exemple le plus ineffahle de la charité divine , celui d'un Dieu simmolant pour le salut des hommes , et ne leur demandant , pour prix de cet auguste sacrifice , que d'aimer Dieu de tout leur cœur et le prochain comme ils s'aiment eux-mêmes. Mais
moissonneras pas le bout de ton champ, tu l'abandonneras à la veuve, à l'orphelin et a l'étranger. Je suis l'Eternel , ton Dieu. » (Lévit., XXIII, aa, X\\, 19.)
Ces soins ne sufiisent pas a son zèle, il veut que les pauvres soient invités aux réjouissances de nos fêtes, aux festins religieux des secondes prémices et des secondes dîmes. « Dans ces fêtes, tu feras des festins , et tu mangeras devant l'Eternel ton Dieu , toi et ta famille, et le lévite qui est dans tes portes, et la veuve , V orphelin et V étranger qui demeurera avec toi. » ( Deut. , XVI, 11, i4- )
« Et quand tu offriras les prémices et les dîmes a l'Eternel , tu te réjouiras en sa présence, toi, le lévite, Vétranger, la veuve et V orphelin. »
Pour assurer ces bienfaits aux pauvres et aux étrangers , il déclare que |r> Seigneur les aime, il rappelle aux riches que leurs pères ont été pauvres. a Vous aimerez l'étranger, car vous avez été vous-mêmes étrangers au peuple d'Egypte. Tu ne parleras point mal du sourd; lu ne mettras rien devant l'aveugle pour le faire tomber ; tu craindras ton Dieu. Je suis l'Eternel. » (Lévit., XIX, 1 (• )
« Maudit soit celui qui é^arc l'aveugle, » et tout le peuple répondra, Amen. (Deut., XXVII, 18. )
Voyageurs. Moïse veut qu'on enseigne fidèlement le chemin au voyageur égaré.
( Les Athéniens suivirent cet exemple. )
Respect pour les vieillards. — «Tu te lèveras devant les cheveux blancs. Crains ton Dieu, je suis l'Eternel.» (Lévit., XIX, 32.) — Egards pour les esclaves. — «. Souvenez-vous que vous avez été vous-mêmes esclaves en Egypte. » (Exode, XX, 22 , 26, 2;.) « Tu te réjouiras, toi, ta femme, tel enfan* , tes serviteori ei ta servante. » (Exode, idem. )
quelles paroles pourraient mieux définir la charité que celles du Sauveur lui-même ! Nous les plaçons ici av»< un respectueux attendrissement.
Un docteur de la loi s'étant levé, dit à Jésus (pour éprouver quelles étaient sa lumière et sa sagessej : « Maître, que faut-il que je fasse pour mériter la vie éternelle? » — Xésus lui répondit : « Qu'y a-t-il décrit dans la loi? qu \ lisez-vous ? » — 11 repartit: « Vous aimerez le Seigneur Dieu de toute votre âme, de toutes vos forces et de tout votre esprit, etvotre prochain comme vous^menu . Jésus lui répondit : « Vous avez bien répondu ; failes cela, et vous vivrez. » — Mais cet homme, voulant faire paraître qu'il était juste , dit à Jésus :« Et qui est mon prochain?
Jésus, prenant la parole, lui dit : « Lu homme, allant de Jérusalem à Jéricho, tomba entre les mains des roleurs qui le dépouillèrent, et, après l'avoir blessé , 1»' laissèrent à demi mort. Use rencontra qu'un prêtre descendit par le même chemin, qui, ayant vu cet homme, | outre. Un lévite étant aussi venu au même lieu e( s'en étant approché , passa outre pareillement. Mais un Samaritain voyageur arrivant près de cet homme . et le royanl dans cet état, en fut touché de compassion , et, s'approchaut de lui, il versa de L'huile et du vin dan- ses plaies, les lui banda, le mit sur son cheval, le mena dans une hôtellerie et eut soin de lui. Le lendemain, il tira de sa bourse deux deniers qu'il donna à l'hôte . et lui dit « Ayez soin de cet homme, et je vous rendrai à mon tour tout ce que vous aurez dépensé au-delà de ce que je vous donne. » Lequel des trois nous semble itoir été le prochain de celui qui était tombé entre les main- des \ leurs? Le docteur lui répondit : « Celui qui a exercé la miséricorde envers lui. — Allez donc . lui dit Jésus, et laites de même (1). » — Ensuite Jésus s'étant a>»is dans le temple.
(i) Evangile de saint Luc . chap. \ ei suiraus.
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vis-à-vis du tronc . regardait l'argent que le peuple y mettait. Or, il y avait plusieurs riches qui y mettaient
beaucoup : mais il >int aussi une pauvre veu\e qui y mil deux petites pièces de la valeur d'un liard. »
Alors Jésus, assemblant ses disciples, leur dit : « Je vous dis en v critc que cette pauvre veuve a mis plus que tous les autres dans le tronc, parce qifils n'ont donné que ce qu'ils avaient en abondance ; mais celle-ci a donné de sa pauvreté tout ce quelle avait, tout ce qu'il lui restait pour vivre. »
Jésus dit encore à ses disciples : « Quand le fils de L'homme viendra dans sa majesté accompagné de tous ses anges, il s'assiéra sur le troue de sa gloire, et toutes les nations étant assemblées devant lui , il séparera les unes d'avec les autres, comme un berger sépare les brebis d'avec les boucs, et il mettra les brebis à sa droite et les boucs à sa gauche. Alors le roi dira à ceux qui sont à sa droite : Venez , vous bénis de mon Père 5 possédez le royaume qui vous a été préparé dès le commencement du monde ; car j'ai eu faim , et vous m'avez donné à manger 5 j'ai eu soif, et vous m'avez donné à boire -, j'ai eu besoin de logement, et vous m'avez logé-, j'ai été nu, et vous m'avez revêtu ; j'ai été malade , et vous m'avez visité •. j'ai été en prison, et vous êtes venu me voir. Alors les justes lui répondront : Seigneur, quand est-ce que nous vous avons vu avoir faim et que nous vous avons donné à manger, ou avoir soif, et que nous vous avons donné à boire ? »
« Quand est-ce que nous vous avons vu sans logement et <pie nous vous avons logé , ou sans habits, et que nous vous avons revêtu ? Et quand est-ce que nous vous avons vu malade ou en prison, et que nous sommes venus nous visiter ? »
« Et le roi leur répondra : Je vous le dis, en vérité^ autant de fois que vous Taxez (bit â un des moindres de mes
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frères que voici , cest à moi-même que vous l'avez lait.
« Faites aux autres ce que vous voulez que les au lievous fassent $ aimez-vous les uns les autres connue je vous ai aimés-, aimez vos ennemis, afin que vous soyez les enfans du Père céleste qui fait du bien à tou> \j. »
a Enfin, dit Jésus, soyez miséricordieux comme votre Père céleste est miséricordieux : amassez par vos mtnàmêa des trésors dans le ciel. »
Telle est la charité définie par le fondateur de i charité. Cette vertu, d'après ses divines paroles, tono-
(1) Cette morale sublime a commandé l'admiration d'an nonum femen t célèbre par son apologie du meurtre judiciaire de l'un d< rois que la Providence ait montré au monde. Voici commet l'auteur du Tableau de Paris , au sujet du Divin législateur.
«Jésus!... Ce nom m'a toujours terrassé de respect... Le christianisme, dans son origine, fut un retour à la loi naturelle : il fut la collection des motifs surnaturels qui doivent engager l'homme à i morale dans
toute sa pureté. »
« La religion chrétienne devint une croyance universelle, qui formant. entre les nations actives et civilisées un nœud moral, eut la ; influence sur la politique. Les nations chrétiennes mar< peu près égal dans les progrès des arts , tandis que tout le i cissait autour d'elles. »
La religion de Jésus a donc fait le plus grand bien à la terre, l< les nommes l'ont révéri raire entrer leurs
d'abord de l'esclavage les nations qui Mirent la conserver; f\\c apporta ensuite des consolations à ceux qui furent forcés de souffrir par la faute de leurs rois.
« Quelle doctrine que celle de Jésus ! toutes les vérités naturelles j établies et développées; toutes celles nue l'homme ignorait, quelles il ne pouvait former que des conjectures , et q'i";l lui importait de reconnaître avec certitude . v sont annoncées. 11 n'es! aucune de < rites qui ne s'accorde avec les idées que nous avons de la s - i Ktre-
Suprême, de sa bonté et de sa justice. Le culte <;
du Dieu qui en est l'objet : c*est le culte de l'esprit et du cœur. L'homme y apprend sa noble origine, sa destination et sa fin. Son premier commandement est l'amour du Dieu: son second, semblable au premier, c'est la charité. Ces préceptes, fondis sur la nature de l'homm< faciles à concevoir. Le christianisme, en portant nos regards sur une autre vie, ne nous ordonne rien qui soit contraire à notre bonheur dans celle-ei : et si une morale pure est lr germe de bonnes constitutions. qu<
li\re m. 183
titue toute la loi , renferme tous les commaudemens. Il y revient sans eesse , parce qu'il savait bien que l'économie de la société humaine reposait sur ce rondement ; et si Ton pouvait un moment considérer le sauveur des hommes comme législateur seulement , ou trouverait que , dans un seul précepte simple et fécond comme la vérité, il aurait renfermé tout ce qui peut conserver L'ordre social et assurer à l'homme terrestre la plus grande somme de bonheur qu'il puisse obtenir dans une vie d'épreuve et de passage. Car, qui oserait nier que si les passions et les intérêts matérialisés des hommes laissaient pénétrer la charité dans toutes les relations, dans toutes les transactions de la vie sociale et politique, cetuniversne serait pas admirablement et complètement heureux ! Mais la mission du Sauveur avait un but bien plus élevé ; il s'agissait surtout
sera plus propre que celle de Jésus à rectifier l'égarement des princes, et a faciliter l'obéissance des peuples ? »
« La morale chrétienne serait donc la base d'une excellente constitution politique : on y trouverait le calme et cette sagesse qui attendent tout de la conviction intime. Un monarque chrétien sera toujours le meilleur des monarques : et les vertus de Saint-Louis ne sont-elles pas encore révérées ? s'il s'égara dans son zèle , ses lois ne respiraient-elles pas la bonté de la source dont elles étaient émanées ? Etre chrétien , c'est de respecter le sang et la liberté des hommes; c'est de savoir souffrir leurs outrages, de ne point se venger, et d'approcher ainsi de la perfection humaine. »
« Los adversaires de la morale chrétienne ne sont que des médians. Voltaire en voulait personnellement a Jésus. L'insensé ! c'est que l'orgueil le domina toute sa vie ; c'est qu'il croyait que le nom qui remplissait l'univers était un obstacle ou un vol fait a sa réputation. D'ailleurs, comme il n'avait pas rougi de mettre a contribution le vice et la vertu dans ses écrits, afin de s'emparer de tous les lecteurs , la morale sublime de Jésus ne pouvait (jiie l'inquiéter. Mais son nom périra, tandis que le nom auguste, adoré dans les quatre parties du monde, sera toujours le signe de la charité. »
« A Paris, c'est la morale de Jésus qui toujours vivante dans une fouie de cœurs élancés vers le ciel, rétablit une sorte d'égalité en faisant vivre les pauvres, et en exerçant en leur faveur les actes reconnaissans d'une cha lilé inépuisable. C'est la morale de Jésus, enfin, qui soutient le colosse politique, et qui s'oppose a la corruption totale et a ca dissolution. » Mercier, Tableau d< Paris.
de rendre Fbomme à sa félicité, à son immortalité primitive* Toutefois, par un miracle réservé à une religion divine, ce qui semblait destiné à assurer le bonheur de 1 homme dans une autre vie, devait encore L'opérer dans celle-ci. Ne nous en étonnons point: c'est le partage de la vérité absolue , de la vérité éternelle , d'être bienfaisante dans l'ordre religieux et moral , et dans L'ordre purement terrestre : cette double faculté devait nécessairement B appliquer à notre double destinée et à notre double nature.
Les sublimes préceptes du Christ n Ont cessé «I proclamés par ses disciples et par les pères et les saints de l'église catholique (1). — Ecoutons ces hommes encore tout imprégnés d'un souffle divin.
a ... Si quelqu'un a des biens de ce monde, et 8jM , voyant son frère en nécessité, il lui ferme s.m cœur e entrailles, comment L'amour de Dieu demeurerait-il en lui? Dire est charité. » (Saint Jean.)
« Faites disparaître en quelque sorte l'inégalité qui se trouve entre vos frères et vous: que ros aumônes soient abondantes, et faites-les avec joie : car Dieu aime celui qui donne avec joie. Celui qui aime son prochain accomplit la loi. Tous les commandemens sont compris en abrégé dans cette parole : « Vous aimerez votre prochain comme vous-même. » (Saint Paul.*)
«Que votre charité s'étende à tous les ftgea, à toutes les conditions: qu'elle soit la nourrice des orphelins, le soutien des vieillards, le port assuré des malheureux . la tutrice des faibles, le soulagement de tous les maux. Sain! Grégoire de Nysse. )
« Donnons donc et donnons selon notre pouvoir. Si no» ne pouvons donner du pain, donnons un denier . donnons
(i) Les pères de l'église; n'ont qu'un sentiment e( qu'un langage mit la nécessite Je l'aumône et des œuvres de miséricorde : roir les saint Cyprien , de saint Basyle-lc-Grand . de saint Grégoire de Naaianxe . de saint Paulin , de saint Léon-le-Grand . etc.
uviu; m. 188
au moins un \erre d'eau froide. Quand nous ne pourrions foire autre chose que compatir à la misère du pauvre et de l'affligé , nous ne serions point privés de récompense. » (Saint Jean Chrisostôme. )
a Dieu nous impose L'obligation de porter les fardeaux les uns des autres. Celui des pauvres, c'est la misère ; celui du riche, c est son abondance. Heureux du siècle, hàtezaous donc d'alléger le fardeau des malheureux , et vous travaillerez à votre propre décharge. Diminuez les besoins de n os frères et ils diminueront le poids redoutable de vos comptes ( saint Augustin ). »
C'est eu se pénétrant de ces paroles brillantes de charité que les orateurs chrétiens les plus célèbres ont réussi à peindre la céleste origine de cette vertu et à l'exciter au fond des cœurs.
On connaît assez le nom et les discours de ces charitables prêtres des siècles derniers qui ont parlé des œuvres de miséricorde avec tant d'éloquence et d'onction-, mais nous aimerons à citer ici quelques écrivains modernes qui nous semblent avoir le mieux exprimé les caractères de la charité , démontré sa nécessité et ses bienfaits et pénétré dans les secrets de cette vertu , la seule qui doive demeurer éternellement dans les deux.
Qu'il est précieux et en même temps gracieux et doux ce passage du Génie du Christianisme I « Quant à la charité, fille de Jésus-Christ, elle signifie, au sens propre, grâce et joie. La religion , voulant réformer le cœur bumain et tourner au profit des vertus nos affections et nos tendresses , a inventé une nouvelle passion. Elle ne s'est servie, pour l'exprimer, ni du mot d'amour, qui n'est pas assez sévère, ni celui d'amitié, qui se perd au tombeau, ni de celui de pitié, trop voisin de l'orgueil-, mais elle a trouvé l'expression chari/as, qui tient en même temps à quelque chose de céleste. Par-là elle nous enseigne cette vérité merveilleuse , que les hommes doivent , pour ainsi
dire, s aimer à travers Dieu, qui spiritualité leur amour et n'en laisse que Fimmortelie essence en lui servant de passage. »
« Mais si la charité est une vertu chrétienne directement émanée de Fliternel et de son Verbe , elle est une étroite alliance avec la nature. C'est à celte harmonie continuelle du ciel et de la terre , de Dieu et de 1 humanité. qu'on reconnaît le caractère de la vraie religion. Souvent les institutions morales et politiques de 1 antiquité sont en contradiction avec les sentimens de 1 âme : le christianisme, au contraire, toujours d'accord avec les cu-urs , ne commande pas des vertus abstraites et solitaires, mai* des vertus tirées de nos besoins, il a placé la charilé comme un puits d'abondance dans les déserts de la vie. Chateaubriand). »
D'accord avec Bossuet , d'Aguesseau ne doutait | M que Dieu nait voulu unir l'homme à ses semblables, pai imperfection , par son indigence même. Il s'exprime ainsi dans un de ses plus admirables écrits : « <m a en raison de dire, il y a long-temps, que Dieu i\ mis Le i du pauvre entre les mains du riche. .Mai* il n \ e>l que pour en sortir. Il ne peut y rester sans une sorte d'injustice qui blesse la loi de ia Providence. »
a Je ne saurais concevoir qu'un Dieu souverainement juste ait laissé introduire une telle différence entre des êtres parfaitement égaux, s il n'avait voulu les liei étroitement par cette inégalité même . en donnant Lieu grands et aux riches d'exercer abondamment une charité dont ils seraient avantageusement récompensés par lefi vices qu iis recevaient des pauvres. »
« La différence des laiens , l'éducation ci les réfiexi peuvent mettre entre les hommes une espèce d'inégalité: mais il n'y en a point dans leur essence. Tous ont un i absolument semblable } tous ont une âme qui renferme également en elle une intelligence el une volonté. Il v n
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une autre inégalité , celte des conditions, et qui est aussi dans Tordre de la nature et dans la volonté de Dieu même , et qui était nécessaire à l'homme qui est né pour la société, comme tout semble le démontrer. »
a 11 suffît, disait un des pins touehans modèles de la ité (l'abbé Legris-Duval ) dans une réunion de personnes bienfaisantes , il suffit de reconnaître un Dieu , père de tous les hommes et auteur de la société , pour nous convaincre que, sil accorde à quelques-uns de ses enfans les ]>iens de la fortune , ce ne peut être que sous la condition indispensable de les partager avec leurs frères. »
« Le riche et le pauvre se sont rencontrés , dit TEsprit- Saint, l'un et l'autre sont l'ouvrage de Dieu (1). »
« Croirais-jc , grand Dieu ! que vous n'avez voulu que fournir à quelques heureux de quoi nourrir leurs passions et vivre pour le plaisir, tandis que le genre humain ne fut créé que pour les travaux î Loin de nous , Seigneur , une pensée qui vous outrage ! Que l'incrédulité se scandalise de l'inégalité des conditions : le précepte de la charité vient en éclaircir le mystère. C'est dans cette variété même que j'admire votre sagesse et votre bonté ; il faut que le pauvre ait besoin de la charité du riche, et que le riche ne puisse se passer de l'industrie et de l'activité du pauvre. Il faut qu'il y ait un commerce de services et de bienfaits , de dépendance et de bonté , de travaux et de récompenses , pour que les membres de la société , liés l'un à l'autre , nécessaires l'un à l'autre , comme les membres d'un même corps , ne forment qu'une famille sous les yeux du père commun , en attendant l'ordre parfait où le pauvre sera dédommagé des peines inséparables de sa condition, et où il ne restera d'autre inégalité que celle des mérites et des vertus. »
(i) « Dives et pauper obviant nt sibi • utrûrrique operator est
Do/ni/uis. m
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<( Les riches charitables sont les anges chargés des ne* sages de la bonté de Dieu, les mains de la Providence , les images vivantes de son amour paternel. »
« Riches ! serait-il vrai qu'en vous condamnant au malheur d'être riches, Dieu vous aurait enveloppés de piégea inévitables, et marqués du sceau dune éternelle réprobation? Rassurez-vous: dans son amour, il vous a donné les pauvres. »
« L'infortune (dit à ce sujet M. de Gérando) est une grande, difficile et passagère éducation: la richesse mie grande responsabilité. La vertu apparaît guidée par la pitié-, la responsabilité se convertit en mérite, lin effet . l'aisance et la misère sont ramenées lune vers L'antre par un attrait sublime, celui de la sainte humanité. L'infortuné sent qu'il a besoin d'appui : il cour( à son semblable, non plus pour opérer un échange où chacun se dispute le tien et le mien, mais pour L'implorer et recevoir un bienfait volontaire ; il s'adresse au cœur d'un ami. d'un frèr< que Dieu lui a donné ; il reçoit, el précisément parce qu'il reçoit un don, parce que le secours a été volontaire el gratuit, il s'élève à ce sentiment de reconnaissance qui . dans ses émotions si pures et si douces, a aussi sa dignité. Le riche se trouve heureusement arraché au sommeil léthargique qui allait être pour lui un sommeil de mort. La céleste pitié vient de lui révéler, dans sa fortune, un trésor inconnu, et trésor réel pour l'être immortel ; il ir*>ùte b volupté sublime de la générosité. La sympathie qui 1< I ni souffrir dans autrui lui rend la leçon du malheur profitable : lui-même un jour ne connaîtra-t-il pas les Louramens <!»■ la douleur, des peines peut-être encore plus cruelles que I.» pauvreté? »
a Ainsi rharmonie se rétablit, comme il était arrivé dans Tordre moral, par une bonne action : le riche et l infortuné, comme deux concitoyens qui se retrouvent dans
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■ne contrée lointaine , se rencontrent et s'embrassent. » u Le bonheur de donner et de recevoir est le secret et la vie du inonde moral. »
«L'intention de la Providence est manifeste; elle a voulu que la plus aimable des vertus présidai à celle seconde alliance 5 que le malheur rat placé sous la tutelle , sous le patronage de la propriété; elle a voulu que la société rat constituée moralement comme la famille; que, dans 1 un comme dans l'autre, le faible appartînt au plus fort à titre d'adoption , avec la seule différence que , dans la première , la paternité est libre et volontaire. La pauvreté est à la riebesse ce que l'enfance est à lage mûr (1). »
Il est difficile, après avoir réfléchi sur la nature de la charité , de ne pas y apercevoir la chaîne mystérieuse qui , depuis le commencement du monde et à travers les siècles , unit l'homme aux cieux , et doit l'aider à remonter à sa source. Il est impossible de ne pas reconnaître que cette vertu, si modeste en apparence, et cependant si pleine de grandeur et si féconde dans ses résultats, devait être quelque chose de plus qu'un simple mouvement de l'âme. Dès quelle devenait le premier principe de la destinée religieuse de l'homme , il fallait qu'elle lui rat imposée comme une obligation sacrée, inspirée comme un doux sentiment et présentée comme conduisant à la plus glorieuse des récompenses -, car la vertu, dans laquelle se résument et se confondent toutes les vertus, devait recevoir la rémunération la plus élevée : une félicité éternelle en était seule le juste prix. D'un autre côté , comme Dieu est la fin nécessaire de l'homme , il était souverainement juste et raisonnable que l'amour de Dieu s'unît à l'amour des hommes, et que la vertu pratiquée en vue de l'humanité ne rat complète qu'autant qu'elle le serait aussi en vue de la Divi-
L« \ isiirur du pauvre.
iiité (1). Et qu on ne dise pas que la charité est moins généreuse et moins noble , parce qu'elle attend une récompense. ïi serait téméraire de mesurer, suivant nos Mm humaines, ce qui appartient à une aussi haute région. D'ailleurs, ce n'est pas dans ce inonde que la récompense doit s'obtenir. Pour être elle-même , la chanté doit , au contraire, demeurer secrète et cachée ; ia main gauche M doit pas même savoir ce que la droite donne 5 mais rien de ce qui peut fortifier une vertu ne pouvait manquer à celle que Dieu appelait à jouer un si grand rôle sur la terrt comme dans les cieux. Une noble ambition guide presque toujours les vertus humaines les pius parfaites : et quelle ambition plus digne de l'homme que celle d'aspB*< bonheur éternel par la vertu ! Pour le chrétien . l'immortalité de l'ûme, la vie qui ne finira plus . sont né. •. -sûrement des pensées suprêmes et constantes. L'idée de h félicité éternelle ne peut , dans son coeur, er de
l'exercice et de L'amour du bien. C'est ainsi que la cl l'anime incessamment à se diriger vers cette fin subi Tous les sacrifices lui sont commandés pour v attein tous, hors celui du désir et de L'espérance de I obtenir.
Considérée sous le l'apport purement humain . il est de voir combien le pouvoir de cette haute récompense était encore nécessaire et combien est profonde la pensée qui a uni à la charité L'attrait d'une rémunération inestimable.
La pitié, la compassion ne son! <pie les élément humains de la charité. Ils s'y rattachent par noire nature . mais
(1) Mercier, que nous avons déjà cite, dit encore dans son Tahl< au de Paris : « Laissons le terme de bienfaisance accompagner celui de chariu . Plus heureux, cependant, celui qui donne sous l'œil de Dieu . et qui soulage son prochain comme son frère. Le sens du mot charité a une profondeur plus sublime que celui de bienfaisance. Cest l'ara««r de la créature comme ouvrage du Créateur, il y entre de l'adoration, du respect, d timent. Après le mot de Dieu . le mot charité est celui qui doit oc te premier rang dans toute? les langues humaines. «
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seulement comme un degré pour arriver à la perfection, attribut de tonte vertu céleste. Là bienfaisance n'est qu'une vertu incomplète, si on la séparé des idées religieuses et des préceptes du christianisme', si on la considère comme une simple satisfaction donnée au sentiment de pitié ou de compassion naturel à l'homme; elle sékrigne bien plus encore de son origine élevée lorsque , soumise à de froids calculs, elle est réduite à des combinaisons de politique ou d'économie publique, et se matérialise comme la philosophie moderne. Nous aurons l'occasion de comparer les deux charités, telles que les conçoivent et les appliquent les deux systèmes philosophiques ; mais, d'avance , nous aimons à comprendre cette vertu telle que le pauvre la comprend dans sa touchante , naïve et cependant si solennelle prière : « Pour V amour de Dieu ! )> nous dit-il. Par ces mots si simples , il se présente à nous comme image , comme membre de lIIomme-Dicu , et réveille le souvenir de ces paroles sublimes : « J'étais nu , et vous m'avez vêtu 5 j'avais faim , et vous m'avez rassasié, » qui doivent retentir au jour du jugement. Le pauvre , en s'adressant ainsi au riche , lui exprime non seulement une prière , mais encore lui donne un commandement, un avertissement et une consolation. Sa prière renferme ainsi tout le secret de l'univers moral. N'en doutons pas , elle lui a été inspirée par Dieu lui-même.
Nous terminerons ces réflexions par cet admirable passage de la lettre où saint Paul instruit les premiers chrétiens de l'excellence de la charité.
« Mes frères ! quand je parlerais le langage de tous les hommes et de tous les anges même, si je n'ai pas la charité, je ne suis que comme un airain sonnant ou une cymbale retentissante; et quand j'aurais le don de prophétie, quand je pénétrerais tous les mystères et que j'aurais une parfaite science de toutes choses , et quand j'aurais toute la foi possible et capable de transporter des montagnes, je ne suis
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rien \ et quand jaurais livre mon corps pour être brûlé . si je n'ai pas la charité, cela même sert de peu. La charité est patiente \ elle est douce , elle est bienfaisante : la (liante n'est pas envieuse, elle n est point téméraire on précipitée; elle ne s'enfle point d'orgueil, clic n'es! point ambitieuse : la charité ne finira jamais. Or, ces trais rertus, la foi , l'espérance et la charité demeurent maintenant \ mais la charité est la plus excellente de toutes (I). »
( 1) Saint Paul , épltre aux Corinthiens.
DE L AUMÔNE
Si je demande a chaque obole , A chaque larme qui console, A chaque généreux pardon , A chaque vertu qu'on me nomme, F.n quel nom consolez-vous l'homme Ils me répondent : En sort nom!
( Lamartine , hymne à J.-C. )
Le précepte de Y aumône dérive nécessairement de celui de la charité : il est donc divin, sacré, impérieux. Mais \ aumône ne consiste pas à donner quelque secours à l'indigent 5 elle embrasse toutes les œuvres de miséricorde , tous les égards que les hommes se doivent entre eux 5 elle est la charité mise en action , et doit nécessairement participer de sa nature et de ses bienfaits.
Saint Augustin définit merveilleusement les caractères de l'aumône telle qu'elle doit être comprise et appliquée :
« Donner à manger à celui qui a faim et à boire à celui qui a soif, revêtir un homme nu, loger un voyageur, donner asile à un fugitif, visiter un malade ou un prisonnier, racheter un esclave, soutenir un affligé , panser un blessé , montrer le chemin à celui qui s'égare, donner un conseil à celui qui en a besoin et la subsistance à un pauvre, ne sont pas les seules espèces d'aumônes que l'on II. i3
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peut faire \ mais pardonner à celui qui pèche , ou le corriger quand on a l'autorité sur lui , en oubliant 1 injure que l'on en a reçue et en priant Dieu de lui faire grâce, ce ^< ml des œuvres de miséricorde que Ion peut regarder comme des aumônes (1). »
Il s'ensuit que l'aumône peut et doit s'appliquer diversement suivant les lieux , les hommes , les tempe et lei circonstances; mais avec cette condition absolue que, dans aucun cas, un malheur ou une souffrance ne (Minent demeurer sans soulagement immédiat et efficace, selon le pouvoir et les facultés de l'homme auquel ils se sont manifestés.
De tous les modes d'exercer la charité. L'aumône ample ; c'est-à-dire le don d'une pièce de monnaie ou d un morceau de pain, fait au pauvre qui le sollicite on I attend, est sans doute le plus facile» et le plus commode; par cela même il est devenu usuel et général •. il n'est pas sans doute le meilleur; mais gardons-nous de le blâmer ni d'en éhranler le principe, car il est soin eut le seul à la portée de la plupart des hommes; et tant que I nisation sociale est encore imparfaite à l'égard de I i rite, il est évidemment le plus praticable.
Dans les premiers temps du christianisme, le principe de l'aumône apparut dans toute sa force. La fen eur de I primitive engagea les fidèles à vendre leurs biens et \ en déposer le prix aux pieds des apôtres pour subvenir aux hesoius des indigens. Saint Paul écrivant aux Corinthiens, leur recommande de faire des collectes ou des quêtes tous les dimanches pour assister les pauvres, comme il Pavai! prescrit aux églises de Galatie. Saint Justin tait connaître que tous les fidèles de la ville et de la campagne s assemblaient le dimanche pour assister à la célébration des saints mystères-, qu'après la prière, chacun faisait son aumône
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>rlon sou t$le et ses facultés ; qu'on en remettait le pro- «luît à celui qui présidait, c'est-à-dire à l'c>cque, pour le distribuer auv pauvres, aux veuves, aux infirmes, etc. Cet usage, s'observait du temps de saint Jérôme , et la quèle qui se l'ail pour les pauvres, à la messe du dimanche dans les paroisses, eu esl une tradition. Au quatrième siècle, il existait des femmes pieuses qui s'occupaient à recueillir des aumônes pour les prisonniers.
Dans l'origine, les ministres de l'église ne subsistaient que d'aumônes : les oblations des fidèles se divisaient en trois parts , Tune pour les pauvres , L'autre pour rentretien des églises et le service divin -, la troisième pour le clergé. Saint Chrorégand , évèque de Metz au huitième siècle, dans la règle qu'il prescrit aux chanoines réguliers, veut qu'un prêtre à qui Fou donne quelque chose , ne le reçoive qu'à titre d'aumône. C'est en ce sens que l'église a toujours considéré les libéralités qu'on lui a faites. Les biens qu'elle a reçus par donation , les fondations par lesquelles elle a été successivement enrichie , tout était regardé comme des aumônes dont les ministres étaient les économes, les dispensateurs , et non les propriétaires.
C'est par ces motifs, d'une part, que les pauvres ont élé et sont encore en quelque sorte exclusivement à la charge du clergé et des établissemens ecclésiastiques dans tous les pays catholiques où les biens de l'église n'ont pas été confisqués et aliénés-, de l'autre, que le précepte de l'aumône continue d'être pratiqué dans toutes les contrées soumises aux doctrines du catholicisme.
On a beaucoup blâmé les aumônes faites aux portes des couvens et des abbayes , comme celles qu'à l'exemple des corporations religieuses, faisaient de leur côté de charitables propriétaires : et il faut convenir qu elles ont pu servir quelquefois d'encouragement à la fainéantise et à la paresse, et surtout d'aliment à la mendicité. Mais il est juste de remarquer que les religieux confinés dans leurs monas-
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tèrcs n'avaient peut-être pas d'autre moyen d exercer la charité qu'en faisant des distributions de vivras cl d'argent aux pâtivr es qui venaient les implorer. On oublie qu'il ne leur était guère possible de rendre leur charité plus industrieuse et plus réfléchie.
Quant aux personnes du monde qui pratiquent l'aumône , et qui n'ont ni le temps ni la volonté de rechercher si un indigent, qui s'offre à eux sous l'aspect de la souffrance, est réellement dans le besoin et hors d'étal de travailler, il était assez simple quelles obéissent à l'inspiration soudaine de la charité. Si , avant d'accomplir une bonne œuvre, on voulait prévoir tous les abus qu on <n peut faire, les inconvéniens qui peuvent eo résulter, le mérite ou l'indignité de ceux qui en profitent, on n'en ferait peut-être jamais aucune. La dépravation humaine trouve toujours plus de moyens pour faire le mal . que la charité la plus prudente ne pourra prendre de précautions pour le prévenir.
L'aumône eut évidemment encouragé la fainéantise . ri tous les pauvres étaient en état de travailler. Maifl !<> infirmes, les vieillards, les femmes enceintes, celles qui sont chargées d'enfans, les imbéciles, les (Milans en bas âge, les impotens, les voyageurs surpris par des besoins imprévus, ne peuvent être condamnés à mourir de faim. Lorsque l'un de ces malheureux implore la charité, faut-il s'arrêter à examiner s'il n'aurait pas revêtu l'appareiiee de la faiblesse ou de la misère? Si les pauvres abusent de l'aumône, les riches n'abusent-ils pas davantage des richesses? Vingt pauvres , soulagés mal à propos peut-être. ne sont-ils pas un moindre mal qu'un seul pauvre réduit à souffrir par la dureté des riches ?
Or il est à peu près prouvé que . dans le nombre des pauvres qui sollicitent ou attendent les secours de la charité, il en est à peine 7/?* *ur cinq qui puissent véritablement soutenir leur existence par un travail qu iU n-
î.i vue m. 107
fusent d employer (l) . tous les autres sont plus ou moins dans L'impuissance d'exister par leur propre industrie : un grand nombre ne peuvent être admis dans les hospices. Pour être en droit de blâmer L'aumône, il faudrait, auparavant, avoir pourvu au soulagement de toutes les misères réelles , et ce but n'a pas cueore été même entrepris.
La religion , Lorsqu'elle était exclusivement chargée du soin des pauvres , parce que ses biens étaient leur patrimoine, exerçait à leur égard le patronage le plus efficace. Elle avait multiplié en leur faveur les établissemens charitables , les associations pieuses , les écoles , les exhortations au travail et à la vertu. Quant aux malheureux qui n'avaient pu trouver place dans les asiles ouverts à toutes les infortunes , elle les recommandait à la charité des fidèles , et surtout des riches ; elle les secourait indistinctement. Là s'arrêtait son pouvoir. Elle n'avait pas une mission de police pour surveiller et dénoncer les vagabonds qui , simulant des plaies factices , trompaient la commisération des âmes sensibles. Cette mission rentrait dans les attributions du pouvoir politique. Le ministère du prêtre, protecteur naturel du malheur, ne pouvait se changer en ministère de répression et de sévérité.
A l'époque dont nous parlons , le nombre des pauvres était d'ailleurs peu considérable , et les secours étaient aussi plus abondans. Seulement l'indigence frappait davantage les regards , parce qu'elle ne se manifestait que par la mendicité. C'est cette image sensible de la misère qui blesse la délicatesse de nos sybarites modernes , et a conduit les philosophes et les économistes de l'école anglaise au reproche fait au christianisme d'encourager la fainéantise et la mendicité par le précepte absolu de l'aumône.
Il est facile de concevoir que des aumônes , toujours
"ii !o livre IL, chapitre IV.
sagement distribuées et appliquées, peuvent produire inliuiment plus de bien que des dons indiscrètement prodigués au pauvre. Nous nous proposons de le démontrer ailleurs: mais ce qu'il nous importait d'établir, c'est que le principe de l'aumône est sacré et nécessaire : que Terreur même dam son application est toujours respectable, et qu'enfin il est injuste et inexact d'attribuer au clergé catholique les abus de la mendicité , puisqu'il n'a jamais dépendu de lui de les prévenir et de les empêcher. S'il ne lui était pas donné de pourvoir à tous les besoins , de soulager toutes les souffrances -, si l'aumône était la seule ressource de presque tons les malheureux, il était de son devoir de la prescrire <t d eu donner l'exemple : le bienfait et la reconnaissance lui BOflt dus. Les abus ont été la suite dune organisation sociale imparfaite, de la négligence des gonVeraemens, et surtout de l'absence de ces sentimens charitables et religieux que le clergé ne cessait d'exciter dans les cœurs. Il tant «lire enfin quil y a quarante ans. ee que l'on appelle ptupérisme n'était pas connu en France . et que les facfcenfies conséquences de la misère ne se sont révélées, de manière à alarmer les philantropes et les gouYernemens . <pi<depuis les révolutions modernes survenues dani L'ordre politique et dans les doctrines philosophique-» et éoboomiques.
Aujourd'hui, nous le croyons, le précepte <le l'aumône individuelle ne suffit plus pour apaiser le mal. Toujours sacré, toujours nécessaire, il doit recevoir une direction analogue à de nouveaux besoins. Si . d une part . la misère a fait de déplorables progrès . les sciences physiques . les sciences administratives, la science même de la chariti ont fait de parallèles: et certes nous sommes loin de penser que le clergé français , qui n'est pas en arrière de I e mouvement progressif des lumières, et qui a vu avec tant de douleur s'accroître l'indigence publique , se refuse à entrer dans cette voie nouvelle de l'aumône. Mais la part d in-
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flueuce qui lui a été laissée dans la direction de la charité est si faible , qu'il y aurait double injustice , à l'époque où nous vivons , à lui imputer ['inefficacité des efforts du pouvoir politique. Dépouillé de ses biens, dépouillé du trésor plus précieux encore du patronage du malheur et de féducation de l'enfance , il ne peut que proclamer inces>amment le précepte de la charité et de l'aumône. Ce devoir, il le remplit comme toujours. C'est aux gouvernemens à faire le leur, puisqu'ils ont assumé sur eux la responsabilité de la misère.
Nous examinerons, dans les chapitres suivans, le caractère dune sorte de charité nouvelle qui s'est parée faussement du nom de philanlropic, et celui de la charité religieuse applicable à notre époque sociale. Celle-ci, agrandie par L'immensité des besoins, éclairée par les lumières que le temps et de tristes expériences ont amenées , demeurera toujours céleste , pure et féconde -, l'autre ne cessera de porter la froide et aride empreinte d'une société matérialisée. De leur rapprochement surgira encore la différence des deux systèmes philosophiques. L'une dira : u Enfermez les mendians , supprimez les asiles des vieillards et des orphelins, proscrivez l'aumône, parce qu'elle humilie et dégrade le pauvre et favorise l'oisiveté -, ne vous occupez que d encourager le travail et l'industrie \ ou plutôt, faites disparaître la propriété , que tous partagent les biens et les richesses , que la société ne soit plus qu'une vaste communauté industrielle occupée de se procurer toutes les jouissances matérielles. Ainsi, vous n'aurez plus de pauvres ni de mendians. » La charité religieuse dira au contraire : « Conservons les bases de l'ordre social qui reposent sur la propriété, l'hérédité, la famille, l'inégalité des conditions humaines. Conservons et améliorons les asiles offerts a la faiblesse, à la vieillesse, aux infirmités, à l'enfance abandonnée ; faisons tourner les efforts de la charité et de l'esprit d'association vers toutes les améliorations morales
et économiques que réclament les classes souffrantes ; donnons à l'industrie une direction qui soit favorable aux intérêts des entrepreneurs, mais non moins favorable encore à ceux des ouvriers, par une juste fixation des salaires : favorisons l'agriculture, la grande nourrice des hommes; faisons l'aumône , mais avec discernement , avec générosité , avec la sensibilité et la délicatesse d'un secours fraternel ; surtout, efforçons-nous de faire pénétrer dans tous les cœurs le sentiment de la bienfaisance et de la justice. Avec Ka régénération morale des classes ouvrières par l'éducation de l'enfance , nous obtiendrons la réforme de Tindigence , nous conduirons le peuple à l'aisance et au bonbeur par la vertu. »
Mais, en attendant que les deux systèmes puissent être complètement jugés, ne cessons de respecter, dr pratiquer le précepte de l'aumône, et de le considérer dam toutes ses formes, dans toutes ses applications, comme un rayon émané de la charité, c'est-à-dire de Dieu même. Lorsque Dieu jugera nos œuvres, il nous demandera compta de bien que nous avons pu faire, et non du mal que ihmi< n'avons pu empêcher. Il faut donc nous en tenir à la leçon de saint Paul : « Faire le bien sans nous lasser et sans nous rebuter jamais (1), » et laissera Dieu al à < eu\ qui tiennent sa place ici-bas le soin de punir et de réprimer le mal. Écoutons un jeune poète irai n'a jamais été mieux inspiré que lorsqu'il a puisé à la \raic source de tonte poésie.
« Donnez, riches! l'aumône esl sœur Je la prière. « Hélas! quand un vieillard mu- votre seuil de pi< « Tout raidi par l'hiver, envahi tombe à genou : « Quand les petits eufans , les mains de froid rouf « damassent sous a os pieds les miettes des orgies, « La face du Seigneur se détourne de vous
(i) Gai., c. VI , v. ,,, 2. Thess. . c. 111
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« Donnez ! pour être aimés du Dieu qui se lit homme; « Pour que le méchant même en s'inclinant vous nomme; «< Pour que votre foyer soi» calme et fraternel. « Donnez! afin qu'un jour, à votre heure dernière, i (.outre tous aos péchés, \ous ayiez la prière « D'un mendianl puissant au ciel.
« Comme une aumône, enfant ! donne donc ta prière,
o A ton père, à ta mère, aux pères de ton père :
«i Donne au riche , à qui Dieu refuse le bonheur ;
« Donne au pauvre , à la veuve , au crime , au -vice immonde ;
« Donne à tous , donne aux morts , enfin donne au Seigneur!
« Porte-lui ta prière, et quand, à quelque flamme « Qui , d'une chaleur douce , emplira ta jeune âme, « Tu verras qu'il est proche ; alors, ô mon bonheur ! « O mon enfant , sans craindre affront ni raillerie , a Verse comme autrefois Marthe sœur de Marie, « Verse tout ton parfum sur les pieds du Seigneur ! »
(Victor Hugo. )
DE LA VRAIE ET DE LA FAUSSE PHILANTROPIL
(( L'humanité compatit , la bienfaisance répand des consolations, la charité seule se dévoue , et c'est par ce dévouement que la 1 1 de J.-C. opéra tous ses miracles. La fcjrafbimii c n'a paru qu'à la suite de la « liante . < l la morale m touchante , dont notre siècle m- fait ;, luire , se compose des lambeaux de l'Eran il.- dont nous a\ons déchire le litre. »
L'abbe1 Legris-Dc « u ..
Il est remarquable que ce soit à L'époque même ou lei nouvelles doctrines philosophiques, conçues eu Angleterre, se répandaient sur le continent el livraient une guerre acharnée au catholicisme et aux antiques institutions de la monarchie française . que les mots àepitû . de bienfaisance el de philantropie aient commencé à usurper la place du mot charité, le seul capable d'exprimer complètement le but et r origine de celle vertu . fondement sublime de la religion chrétienne.
La prétendue philantropie a pris naissance en Angletei re. La charité chrétienne, violemment frappée par La réforme religieuse , dont le début fut la destruction des asiles charitables et l'abandon des infortunés, n'eut plus de ministres avoués dans ce royaume. Le mariage des piètres enlevait nécessairement au clergé la sainte et noble mis-
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sion de pore et de bienfaiteur des pauvres-, la religion anglicane ue soccupanl plus des indigent, il fallait que l 'humanité des individus et l'économie publique suppléassent à son intervention. Dos lors la charité devait nécessairement se réduire, en Angleterre, à une vertu purement humaine, soumise aux intérêts, aux calculs, à la discussion des hommes. Ainsi , Ion peut dire que , fille du protestantisme , elle est à la véritable charité ce que Terreur est à la religion véritable -, car, à proprement parler, elle n'est guère que la charité à l'usage de l'indifférence religieuse.
D'un autre côté , on peut apercevoir, dans cette importation anglaise , une conséquence de la direction donnée alors aux esprits, et l'un des moyens calculés par les novateurs aiifflo-francais. En vantant l'humanité , la bienfaisance , et se montrant les amis zélés des classes inférieures , leur but évident était de prouver au peuple que la religion catholique et ses ministres n'étaient point indispensables à leur protection et à leur bonheur. Aussi , dans les plans formés pour assurer la félicité publique , avait-on soin de signaler, comme obstacles à leur accomplissement, les institutions politiques et religieuses qui régissaient le pays. Les philosophes réclamaient le pouvoir de faire le bien, qu ils promettaient de réaliser au plus haut degré possible. Ils savaient à merveille qu'en se montrant animés de ces vues d'amélioration , et en offrant au peuple l'attrait du partage des richesses du clergé et de la noblesse, ils allaient acquérir une popularité immense et en même temps attacher à leur cause une foule d'hommes naturellement disposés au bien , mais dont les principes religieux étaient affaiblis ou ébranlés. Or, cette portion de la société était fort nombreuse alors en France , à la suite des mœurs corrompues de la régence et du règne de Louis XV.
La marche des réformistes de cette époque fut habile et persévérante. Tous les désordres qu'enfantent la misère , l'oisiveté et l'ignorance , ils les attribuèrent aux aumônes des couvens et du clergé. Silencieux sur les services rendus à l'humanité , et surtout aux pauvres , par le christianisme, la mendicité , le célibat des prêtres et des moines, les abus inséparables d'antiques institutions sociales , devinrent le texte des plus véhémentes déclamations. Beaucoup d'hommes honnêtes et vertueux, entraînés par né impulsion dont ils ne pénétraient pas le but , s'associèrent, par leurs écrits et par leur généreux dévouement . à une ligue qui , dans le principe, semblait ne tendre qu à la suppression des abus. Le meilleur des rois approuvait et encourageait, par son exemple, un mouvement moral tourné vers l'amélioration du sort des peuples. Plus tard, l'édifice social de la France s'écroula avec fracas, en ébranlant le monde entier dans sa chute. Alors, cornue au temps de Henri VIII, l'on vit les prétendus amis des hommes dépouiller les hospices desbiensque leur avaient légués des siècles de charité religieuse, et ne s'occuper des pauvres que pour les punir de leur misère.
Nous n'aurons point assurément L'injustice de confondre avec ces hypocrites philantropes, les hommes vertueux et éclairés (1) qui, sans vouloir porter atteinte à la religion , ni lui arracher violemment l'empire de la charité . avaient cherché à donnera l'exercice de la binnfsim—r une direction plus appropriée aux be>nin^ des temps e! des lieux. Eu introduisant en France les institutions propres à éclairer le peuple , à le rendre économe . prévoyant . industrieux, en offrant à la charité le secoure des perfeotionnemens produits par les progrès des sciences morales
(i) En Fiance, Turgot , Parmcnticr , Tenon, Lagaraie, LaroebeioucauàVLiancourt 5 en Angleterre, Howard, Jérémic Bentham; en lh\ magne j Woght, Rumford, elc, honoreront toujours l'humanité,
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et économiques, en s'altachant enfin à améliorer l'organisation de la société, ils méritaient, à juste litre, d'être considérés comme de véritables bienfaiteurs des pauvres. Presque tous, au reste, lurent les victimes de l'anarchie, et si quelques-uns ont mérité un reproche, c'est de n'avoir pas aperçu que la première base de la réformation qu'ils avaient entreprise, devait être la morale religieuse, et que, sans christianisme, il n'y a plus de véritable charité-, car la charité , réduite à des proportions toutes humaines , est sans doute encore un bien , mais un bien imparfait et souvent stérile.
C'est donc à l'affaiblissement des principes religieux qu'il faut attribuer , en France comme en Angleterre , cette dégénération de la charité. Elle était inévitable. Lorsqu'on a rougi d'être chrétien , on a dîi rougir de la charité chrétienne. Cependant la misère était là, toujours plus vivace, toujours plus importune-, d'une part, la sympathie qui n'a pu s'effacer pour les maux d'aulrui , de l'autre, la pudeur et peut-être la crainte nécessitaient quelques efforts en faveur de l'indigence. L'économie politique, les sciences , l'administration , la politique ont donc fait aussi, en France, un mélange de calculs, de combinaisons et d'humanité qui a pris le nom de philantropie. Ce mélange est la vertu de la civilisation matérielle, comme la charité chrétienne est demeurée la vertu de la civilisation religieuse.
L'antagonisme des deux systèmes philosophiques se manifeste surtout entre les deux charités ; mais il y a cette différence que la charité chrétienne , sans rien perdre de son principe, peut s'enrichir de tout ce que la philantropie peut avoir de bon et d'utile et agrandir ainsi sa puissance ■ et sa sphère , tandis que la philantropie , pour atteindre à la sublimité de la charité , doit s'anéantir et se confondre dans le sentiment religieux.
La charité vit de dévouement , d'abnégation , de sacrifices. C'est ainsi quelle a produit ces admirables corporations charitables qui font encore la gloire et l'admiration de l'univers. La philantropie veut le bien, mais seulement par des considérations morales et humaines , mais sans sacrifices, sans dévouement absolu, et, pour l'opérer avec succès, elle est toujours forcée de recourir à la charité religieuse elle-même. Ainsi, la charité conserve toujours un immense avantage sur sa rivale 5 il sera complet et absolu lorsqu'elle aura pris pour elle ce qui lui appartient . c'est-à-dire tout ce que des vues purement morales et humaines ont pu découvrir de bon et d utile pour le soulagement des classes indigentes.
Plus que jamais la charité doit se trouver au imeau du siècle sous le rapport des lumières et de L'observation ; et de là dérive pour elle l'obligation dune extrême tolérance, qui fait d'ailleurs l'un de ses plus précieux attributs.
Quelques personnes religieuses, et principalement éeà membres du clergé catholique, trop vivement frappé! des maux produits par le philosophisme moderne . mit cru devoir repousser tout ce qui semblait provenir de cette origine, et par conséquent, s'abstenir de toute alliance arec les améliorations nouvelles. 11 était naturel que le clergé, éloigné plus ou moins, depuis la révolution, de la direction de la charité et de l'enseignement populaire . n'ait pu séparer , dans son esprit, les choses des hommes qui les administrent, et qu'il ait entrevu plus de danger mmal à confier le soin des pauvres à des mains peu Bftres, qu'il ne pouvait résulter de bien physique dans quelques perfectionnemens économiques ou dans des méthodes plus parfaites d'enseignement. Nous respectons ce sentiment , mais nous pensons que partout où la bienfaisance s exerce, la religion doit prendre place pour avertir . surveiller et répandre sa douce et salutaire influence. La sagesse com-
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mande de ne rien repousser aveuglément. Si, parmi les innovations proposées, il en esl d utiles et. qui puissent aider à multiplier les bienfaits de la charité 5 s'il eu est qui soient réellement propies à améliorer physiquement et moralement le sort des classes indigentes, il faut s'en emparer, se les approprier , les épurer, les compléter et les faire rentrer dans le domaine de la charité, comme étant son bien propre. La charité qui prévient et diminue la pau- ^ reté est de la même nature que celle qui la soulage, et ce n'est même qu'en remplissant ce double objet qu'elle peut atteindre à la hauteur de sa mission divine.
Quoi qu'il en soit , il est certain que cette sorte de lutte établie sur le terrain de lacharitéaété infiniment regrettable et que tous les hommes de bien doivent enfin s'entendre pour la faire cesser. Un excès de zèle propre à la perpépétuer ne saurait manquer d'être attribué à des préjugés peu réfléchis ou à tout autre sentiment que celui d'une charité véritable, dont le caractère, nous le répétons, sera toujours la douceur et la tolérance. Si nous osions continuer les admirables paroles de saint Paul, nous dirions ici : « La charité doit être ingénieuse , éclairée , prudente et prévoyante ) elle sait se garantir de la routine , des habitudes des préjugés, elle doit tout embrasser, tout attirer. » Si dans Tordre religieux elle est la grande vertu du ciel , dans l'ordre terrestre elle est aussi la grande vertu sociale : par conséquent elle doit se prêter à tous les besoins progressifs de la société. D'ailleurs , comme toutes les passions les plus nobles et les plus généreuses, la charité appliquée au soulagement de l'indigence , est soumise à de sages lois. Ce n'est pas assez de faire le bien, il faut encore le faire le mieux possible. De plus, l'intolérance en matière de charité est aussi funeste qu'en matière de religion. Elle éloigne , tandis que l'essence de la charité religieuse est d'attirer doucement les cœurs. Il est des dogmes, des
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principes moraux , sur lesquels assurément on ne saurait jamais transiger j mais, hors de ce cercle, il est des alliances qui ne peuvent qu'être utiles et précieuses à la religion comme à la charité. La morale pratique conduit à la religion révélée. La philantropie réelle doit nécessairement conduire à la charité chrétienne. Tendons-lui donc la main au lieu de la repousser.
Nous regrettons profondément de ne pas trouver ces sentimcns dans le morceau suivant d'un écrit célèhre à juste titre (1). « Lorsque le christianisme s'affaiblit chez un peuple, aussitôt on voit ce peuple embarrassé du malheur, y conspirer contre ceux qui souffrent : on invente mille prétextes pour s'exempter de les secourir. Faire L'aumône à un mendiant , c'est favoriser la fainéantise, le vagabondage a-t-il faim? est-il nu? Qu'il travaille. Mais c'est un vieillard! A tout âge, il y a moyen de s'occuper. — C'c^t un enfant ! Gardez-vous de l'entretenir dans l'oisiveté, on ne saurait trop combattre les habitudes vicieuses. — C'est une mère chargée d'une nombreuse famille ! Elle le dit , mais dit-elle vrai ? Avant de la gratifier magnifiquement àt quelques liards , il faudra s'informer ; on n'en a pas le lemps. Cet autre désire du travail, en cherche et n'en trouve point! C'est peut-être qu'il a mal cherché. Au reste , M y songera, et, en attendant , on ne donne point , de peur du mauvais exemple. »
« Règle générale : quiconque demande , dès lors est suspect. Ecoutez ces gens-là : c'est nuire au bon ordre , c'est nuire à eux-mêmes , c'est encourager la faim. »
« Sans recourir d'abord au même expédient que Galère, qui ordonna de rassembler sur des barques qu'on >ubmergea , les mendians de son empire , une douce philosophie atteint à peu près le même but par ses savans sophâmes
(i) Essai sur l'indifférence en matière de religion.
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et ses bienfaisantes institutions. I.ile appelle à son aide tontes les sciences physiques pour arracher à la nature le secret de quelque aliment si vil que l'avarice même puisse l'offrir sans regret au nécessiteux , et pour calculer avec précision la mesure d'angoisse , le degré de besoin au-delà duquel L'homme meurt, s'il n'est secouru, tant elle redoute le luxe de la commisération !... »
u Afin d'épargner aux heureux du siècle la vue importune des misérables, on les séquestre de la société, on élève d'épaisses murailles entre les soupirs du pauvre et l'oreille du riche. On ravit la liberté à ceux qui ont perdu tous les autres biens ; on traite en criminels ceux dont le seul crime est de souffrir, et , cependant Ton vantera cette horrible inhumanité comme un chef-d'œuvre d'administration. Eh ! si vous êtes indifférons , du moins ne soyez pas barbares ! Ouvrez vos cachots philantropiques, ne craignez rien , les infortunés qu'ils renferment ne vous demanderont pas même les miettes de pain qui tombent de vos tables somptueuses -, ils ne vous demanderont point la vie , ce serait trop. Ce qu'ils demandent , c'est que vous leur permettiez de mourir en jetant un dernier regard sur les lieux qui les virent naître, sur les champs qu'ils cultivèrent pour vous et qui ne les nourriront plus. Ce qu'ils demandent , c'est uniquement ce que la nature accorde à tous les êtres et que vous ne refusez pas même aux animaux, n
a Cependant , apprenez-le du grand Maître , quoi que vous fassiez , il y aura toujours des pauvres parmi vous (1). »
« Il y aura toujours des pauvres , afin d'empêcher l'homme de s'endurcir , afin de troubler le funeste repos
[\] Semper pauperès hàbetis vobiscum. ( Math. , cap. XXVI , liv. II.]
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de l'opulence , de réveiller au fond des cœurs la pitié . In miséricorde -, il y aura toujours des pauvres , afin qu'il y ait toujours des vertus 5 il y aura toujours des êtres souffrans pour représenter la race humaine , si souffrante et si pauvre elle-même , qu'un seul mouvement d orgueil , dans un enfant d'Adam, est un prodige éternellement inexplicable à la raison. Mais s'il existe toujours des pauvres , il existera toujours une religion qui les console. 1
Ces éloquentes et vives paroles élincèlent de vérité , lorsqu'on les applique à certains cœurs pétrifiés, tels que les ont faits les modernes doctrines philosophiques, source de celte dureté et de cet égoisme que l'illustre écri\ a in lait ressortir avec tant d'énergie et do vigueur. Mais il est heureusement divers degrés entre les philantropes modernes. Il serait injuste et trop sévère de confondre 1< s efforts tentés par nos plus saints rois eux-mêmes, par des bomUtes bienfaisans , des administrateurs éclairés et dcssa\an- estimables (pour faire disparaître des désordres sociaux que l'immoralité, plus encore que la misère, produit journellement sous nos yeux) avec les théories de quelques économistes desséchés par L'amour des richesses el des jouissances mondaines , aux yeux desquels la misère est un objet de dégoût dont il faut se délivrer comme d'une image importune. Une proscription aussi exclusive m* pourrait que servir merveilleusement les adversaires de la charité religieuse et les hommes qui voudraient faire de la bienfaisance raisonnée une vertu séparée et rivale. Il es! bien préférable assurément de chercher à confondre deux choses si intimement unies dans leurs principes et dans leur fin. La charité religieuse ne saurait répugner à ^ associer aux progrès des sciences morales, politiques et économiques en ce qu'ils offrent de bon et de vrai. Depuis qu'un excédant de population trop réel . dans quelque* contrées de la terre , appelle ses regards et ses secours . il
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faut qu'elle s entoure de moyens plus puissans , plus variés, plus efficaces.
« L'homme bienfaisant et éclairé, dit M. Dcgérando , n'est pas seulement industrieux; il est administrateur, car il corrige volontairement ce que les lois ont de plus sévère: il est magistrat, car il puni! le vol -, il est financier, car, en activant le travail, il permet de payer plus facilement les impôts et d'en établir de nouveaux sur les consommations 5 il est surtout ami des hommes, puisqu'il cherche à rendre toutes les conditions meilleures. »
Nous dirons plus : la charité , perfectionnée dans ses applications, uous semble même encore plus digne de son divin auteur, et nous ne craindrons pas d'être démentis par les hommes les plus sages du clergé catholique , lorsqu'ils auront attentivement réfléchi aux besoins de l'époque actuelle.
Qu'on ne pense pas , d'ailleurs , que l'obstination du clergé ait repoussé toute innovation conseillée par la science de l'économie politique et par une sage administration; il nous suffira de rappeler ici, entre autres faits , que le premier exemple du sage emploi du travail des hommes indigens a été donné par un pontife de douloureuse et sainte mémoire. Sous le règne de Pie VI , le gouvernement pontifical a fait dessécher et peupler un immense territoire situé près de Tornelo , province du patrimoine de l'Eglise , au moyen des enfans -trouvé s et abandonnés , et la colonie , aujourd'hui florissante de Monte-Romano , est le fruit de cette charitable et ingénieuse inspiration (1).
Pour nous , en reconnaissant que la charité , telle que la définissent, d'après son divin fondateur, les écrivains et
i Voir le Rapport de M. le comte de Tournon , pair de. France , sut l« mémoire de M. le vicomte de Villeneuve, relativement a l'établissement en France de colonies agricoles d'indigent. ( Liv. Il , note H. ]
les orateurs chrétiens , est la vertu la plus parfaite et la plus propre à conduire les hommes au bonheur moral et social, nous n'avons jamais pu voir qu'avec peine les critiques amères et intolérantes, autant qu'irréfléchies, dont beaucoup d'institutions philantropiques ont été L'objet . et qui n'ont pas épargné même les découvertes nouvelles i I utiles que des savans ont cherché à appliquer au soulagement et au profit des classes pauvres et ouvrières. Il sera toujours plus digne du clergé et des homnn g véritablement charitables de se placer eux-mêmes, tant qu'ils en auront le pouvoir, à la tète de toutes les recherches et de tous les essais entrepris dans l'intérêt des pam res . en leur conservant ainsi le caractère sacré de la charité religieuse. Ce serait, d'ailleurs, un moyen de rétablir l'union qu'il est si nécessaire d'entretenir entre des hommes occupés, par diverses voies , du bonheur de leurs semblables. Sur ce terrain , il ne peut plus être question d'esprit de parti et d'opinions politiques ; c'est-là surtoal que les hommes doivent se donner la main et se regarder comme frères-, car les voies diverses qu'ils suivent viennent se confondre dans le sein de leur père commun.
Après cette profession de foi. nous n'avons pas besoin de dire que l'ostentation de la bienfaisance n'est pas plus à nos yeux , l'amour du prochain . que L'hypocrisie ou le fanatisme ne sont la religion. Poursuivons l'hypocrisie de la charité comme on proscrit et stigmatise à bon droit l'hypocrisie religieuse et politique-, mais tâchons de profiter du bon et de l'utile partout où il se trouve . et respectons les intentions de ceux qui les cherchent avec un coeur droit et sincère.
Si nous avons regretté d'apercevoir dans 1 extrait dfl célèbre ouvrage que nous venons de citer une teinte de sévérité et presque d'intolérance qui n'appartient pas Ion nous , à la charité évangélique . nous aimerons à lui
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opposer les paroles d'un modeste et vertueux prêtre que les vertus charitables ont placé à côté île Vincent de Paule (4). Empreintes de vérité, de sagesse et de douceur, elles nous paraissent exprimer, avec une convenance parfaite, avec un sentiment exquis delà charité, les seuls conseils cpie la religion doive adresser à la véritable philantropie qui serait tentée de se séparer d'elle.
(c Vous ne L'ignorez pas, chrétiens : le ciel n'est promis qu'aux actions qui se font en vue de Dieu et par Jésus-Christ.
ci Vous donc , hommes sensibles , qui vous livrez avec bonheur au penchant de la bienfaisance , imprimez-leur le caractère divin de la charité. Pourquoi vous arrêter à la créature , taudis que vous pouvez vous élever jusqu'à Dieu ? Que la charité , dominant tous les autres motifs , soit toujours la fin dernière et souveraine de vos œuvres , et vous viendrez avec assurance en demander le prix à Dieu , parce que ce sera pour lui que vous aurez agi. »
« Mais , s'il est des hommes que la seule bonté du cœur dévoue au soulagement de leurs frères , viendrons-nous calomnier leurs sentimens et disputer aux malheureux les consolations qu'ils leur prodiguent ? À Dieu ne plaise , mes frères I >~ous leur dirons : Loin d'abandonner les indigens, multipliez , s'il se peut , vos bienfaits 5 la religion regarde avec respect cette compassion pour le malheur, cette bonté de la nature , traits augustes de la bonté divine. »
« Vous n'êtes pas loin du royaume de Dieu : pourquoi refusez-vous d'y entier ? Pourquoi perdre la plus précieuse des récompenses en dédaignant de sanctifier par la foi les vertus qui vous honorent. La bienfaisance vous laisse seuls: la charité vous unirait à Dieu. »
« La bienfaisance n'a paru qu'à la suite de la charité ;
[1 L'abbé Légris-Duval
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nous n'avons connu l'humanité qu'après la loi de Jésus- Christ \ et la morale si touchante dontë notre siècle se fait gloire, se compose des lambeaux de l'Evangile , dont noub avons déchiré le titre. »
« Mais si la philosophie peut répéter les leçons divines de la foi, elle ne saurait inspirer la force de;les pratiquer: et les vertus qu'elle fait naître sont toujours impuissantes. Ce n'est pas assez de parler en termes pompeux des affections et des devoirs; il faut une règle aux affections . il faut une base aux devoirs et des motifs aux sacrifices : les hommes ont besoin de voir au-dessus d'eux un maître qui leur impose ses lois avec une autorité souveraine, nu témoin qui en éclaire l'observation , un juge enfin qui doil leur rendre un jour et le bien et le mal qu'ils auront Lut a leurs frères, fût-ce dans les déserts ou dans les ténèbres de la nuit. »
« La charité est le seul motif qui agisse en toul temps . en toute circonstance, le seul qui répond à tout, qui triomphe de tout, le seul enfin qui consacre rhomme tout entier au bonheur et au salut de ses frères : l'humanité compatit, la bienfaisance répand des consolations, la charité seule se dévoue , et c'est par ce dévouement que la religion de Jésus-Christ opéra tous ses mirai les (1). »
(i) « Si les classes inférieures s'ébranlent avant que le christianisme n'ait été reconstruit dans les cspi ils . l'Europe rem Jet luttes effro\ali|r* auxquelles rien ne ressemble peut-être dans les annales du mond< v> ce que les Hommes religieux doivent aujourd'hui comprendre partout, et qu'ils ne peuvent comprendre sans reconnaître qu'un grand i!< voir i< - attend et les appelle. S'ils veulent épargner à la religion et a la lodéie* des calamités sans exemple, il ne su f Ht pas qu'ils se détachent de l'ordre politique du passé, il ne faut pas qu'ils en sortent pour s'accroupir sous l'ignoble lente qu'une fïodalité nouvelle essaie de planter sur i moyen-âge; il faut qu'ils prennent position danl l'avenir . et >"ét.ihi M ta fois les défenseurs, les modérateurs et les guides des intérêt- des l . -• • de» intérêts vraiment populaires, dont l'inévitable triomphe, ctro
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uni a celui tic la charité, terminera la tyeië social dont le genre humain ■ déjà percevra divers degrés. »
« De là aussi une nom elle carrière de charité qui s'ouvre devant le. sacerdoce ou plutôt deranl tout chrétien , car tout chrétien est piètre pour acconi|)lir le sacrifice de la charité. »
« La science économique n'est pas la théorie du bien des niasses, niais la théorie de l'accroissement des richesses dans les mains de ceux qui les possèdent , et , par- la même , de leur concentration. La véritable économie politique est l'incarnation de la charité dans le vaste corps des sciences matérielles, et cette fusion , en donnant a celle-ci une àme , fournit en même temps à la charité , comme une organisation plus complète, plus puissante, parce que avec les nouveaux moyens d'action qui sont mis à sa disposition par la science, elle peut s'exercer plus en grand, et créer des institutions qui ont pour but direct, non pas seulement le soulagement des souffrances individuelles, mais l'amélioration du sort des classes entières. Le christianisme ne s'oppose point aux progrès d'un peuple et du genre humain lui-même dans l'ordre de la jouissance. Lorsqu'un individu, un peuple, le genre humain croît en vertu, la nécessité relative des expiations, de l'abstinence décroît d'elle-même; et, d'un autre côte, tandis que les deveîoppemens de la science augmentent la production des jouissances, la charité ordonne de faire asseoir les classes inférieures de la société au banquet social : amice , ascende superius. Le progrès moral, le progrès dans l'amour universel entraîne donc, comme une conséquence nécessaire , un progrès correspondant dans l'ordre de l'utile et de la jouissance , progrès qui se fait sentir à l'organisme lui-même ; car les passions et les Aices sont une cause de détérioration et de souffrances physiques qui se transmettent par voie de génération. »
« De la crise qui travaille actuellement le genre humain doit sortir nécessairement une plus \aste application du principe de charité proportionnée a la grandeur même de celte crise et du renouvellement qu'elle prépare. Car si une partie du genre humain avançant, les classes pauvres ne participaient à ce progrès, elles seraient non seulement slationnaiics , mais rétrogrades; et l'idée même du progrès serait contradictoire, en ce que , loin de tendre a constituer parfaitement l'unité de la société humaine, il tendrait à la détruire. »
<- Kn se réalisant à un plus haut degré , dans des institutions sociales, la charité n'étouffera pas la liberté, ni par conséquent le droit de propriété qui en est la condition. L'un de ces élémens ne devra point absorber l'autre , mais se combiner harmoniqucincnt avec lui; et puisque la première association chrétienne reposait déjà sur cette combinaison , cette association a été, non pas le type des ordres monastiques, mais le type de l'ordre social renouvelé, o
« Le genre humain , par ces diverses transformations , s'efforce d approcher de plus en plus de l'état où il serait constitué universellement
d'un pôle a l'autre, comme le fut, dans l'étroite enceinte de Jéru*alcrn , cette société obscure * , dont quatre verâets de saint Luc nous ont révélé l'existence, monument divin placé a l'entrée de la roule que doit parcourir la société régénérée, et qui lui rappelle incessamment, par l'inscription «ju'il porte, l'état primitif de la famille humaine et le dernier Lut terrestre de ses efforts. Il ?i'y avait point de pauvres parmi eux .'... >
* Celait lu communauté des premiers chrétiens. Chacun considérait ce qu'il possédait en propre comme étant à la disposition de ses frères, quoique le droit de propriété subsis:. tiellement. Voir les Actes des apôtres , ch. IV, ». 34.
: L'abL'i Gerbct, Philosophie de l'histoire.)
DE LA CHARITE PRIVEE
Le riche miséricordieux n'est pas seulement un homme , c'est la Providence elle-même , rendue visible et appliquée d'une manière sensible au bonheur du monde.
( Code de la bien/aisance.
Le précepte de la charité s'adresse à tous les hommes indistinctement', mais tous ne sont pas appelés à l'exercer de la même manière.
Leur fortune, leur position sociale , leur profession , leur aptitude, varient à l'infini les moyens de l'appliquer utilement , parce quelles étendent et multiplient les devoirs. Depuis le roi jusqu'au plus humble des sujets, chacun a la même mission à remplir \ mais chacuu l'accomplit dans sa sphère d'activité et de puissance; et, quoique la mesure de responsabilité ne soit pas la môme , cependant le mérite est égal devant le Juge suprême de la charité.
Le monarque , en prenant l'engagement de rendre ses peuples heureux, a contracté une immense obligation envers les classes indigentes. C'est à lui qu'il appartient de prévoir et de diriger toutes les mesures politiques qui peuvent adoucir leur sort, d'améliorer les mœurs publiques, d encourager l'industrie nationale, de pourvoir i\ renseignement du peuple, de donner, comme souverain
et comme homme, l'impulsion a une charité éclairée. Ses ministres doivent seconder ses vues: mais à lui demeure le devoir de les bien choisir et de les surveiller.
Nous trouvons, dans l'histoire de la noble maison de France, de grands modèles de cette charité royale. Saint- Louis, Henri IV, Louis XVI ne pourront être surpassés dans la générosité de leur amour pour les pauvres. Il est un autre roi, qui appartient aussi à la France, auquel il fut donné de réaliser, vers le milieu du dernier siècle , ce que le pouvoir suprême, guidé par la philosophie chrétienne , a pu jamais concevoir de plus parlait et de plus complet pour le soulagement de Tindigence. La postérité, comme les contemporains , ne se lasse pas d'admirer let institutions charitables fondées en Lorraine et danfl 1»' duché de Bar, par ce Stanislas, pour lequel le titre de bienfaisant semble avoir été créé, (le souverain adoré, qui devançait son siècle par une raison supérieure, avait prévu toutes les misères et pourvu aux soulagemens quelles pourraient exiger dans l'ordre moral cl dans l'ordre physique. Il s'était étudié surtout à bannir la pauTreté et la mendicité dans ses états par les bonnes mœurs . 1 instruction et la prospérité de l'agriculture et de L'industrie locale. Il avait tout prévu, tout, même ce qui ne pouvait se prévoir (l). Le recueil de ses fondations de charité f K ] sera un monument plus durable encore (pie l'airain (jni vient de rappeler ses traits chéris aux descendais d une génération dont il fit long-temps les délices. Son principal ministre, M. Chaumont de la (ialaisière a mérite de n « > i r son nom attaché à celui de Stanislas-le-Bienfaisant.
C'était à L'exemple de cet excellent prince et pat les mêmes inspirations de charité que Louis XVI . son petitfils, avait créé ou favorisé les institutions de bienfaisance qui existent encore dans la capitale et qui honoreront ton-
(i) Il avait complète «es innombrablrs bienfaits par une fondation les cas Imprévus.
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juins sa mémoire et colles des Neeker , des Turgot, des Malsherbes, des Liancourt, des Montmorency, des François de Neufchâteau, etc., qui les ont protégées ou rétablies.
Les grands propriétaires, les hommes de loisir ont, à leur tour aussi, une responsabilité immense. « Mais il est pour eux . dit M. le comte de Laborde, une carrière glorieuse, uu état assuré que la faveur ne peut ébranler, que leunui même ne saurait atteindre, une industrie des hommes libres et des bous cœurs , la bienfaisance , en un mol , occupation pleine de charmes, science môme remplie de combinaisons variées , de résultats curieux , de calculs profonds , qui semble ne devoir attacher qu'un moment, et qui, bientôt, absorbe délicieusement toutes les facultés (1). )> Que de jouissances pures , en effet, que de considération , que de bonheur leur mériterait l'emploi charitable dune partie de leur temps et de leur fortune si, au lieu de prodiguer dans les villes un luxe inutile, ils habitaient leurs terres et réfugiaient leur luxe dcuis la charité ! quelle plus noble ambition pour un homme comblé des dons de la fortune , que de pouvoir un jour se dire : Il n'est plus un malheureux autour de moi ! . . .
Les entrepreneurs d'industrie ont peut-être une responsabilité encore plus grave et une mission plus importante $ car ce sont eux qui contribuent davantage à l'accroissement de la population ouvrière , et, par conséquent, à la multiplication des causes de l'indigence. Lorsque, pour réaliser leurs spéculations lucratives , ils agglomèrent dans de vastes manufactures des milliers d'ouvriers, ils contractent l'obligation de pourvoir à leur existence et à celle de leur famille, à leur santé, à leurs maladies, à leur vieillesse , à leur moralité. Si , pour augmenter leurs profits , ils ne donnent que dimpuissans salaires -, si , pour ne pas
» De rF>pm d'association.
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manquer de bras à vil prix , ils entretiennent la misère et la débauche 5 si enfin les ouvriers ne sont pour eux que des instrumens que Ton emploie tant et autant qu'ils sont nécessaires, et que Ton rejette impitoyablement dès que l'on n'en a plus besoin , les directeurs d'industrie sont responsables non seulement devant Dieu, mais devant la société tout entière, des maux causés par une inhumaine cupidité.
Les magistrats, les administrateurs, les hommes qui exercent la noble profession de médecin ( dont le ministère doit être placé immédiatement après celui du prê- Ire) , ou celle d'avocat, si précieuse à L'humanité, le- dépositaires de la force publique, les savans, tous ont à exercer un généreux et utile patronage de charité.
Parlerons-nous des devoirs de L'homme de charité par excellence, du prêtre catholique? Non . car son exemple et son caractère Le placent au-dessus de toute comparaison. Pour lui, la charité, c'est la rie, c'esl l'existence: il doit être, et il est partout où se trouvent une misère ou une douleur à soulager.
Les femmes de tous les rangs, non moins que Les hommes , ont une mission de charité , et . [dus que !e> hommes, elles savent l'aimer et la comprendre. Lenr Ame aimante et délicate rend la charité plus douce et plus efficace. Nous ne tracerons point ici des devoirs qu'elles trouvent bien mieux définis dans leur propre cœur.
Le pauvre lui-même peut exercer à son tour la charité qu'il reçoit. Il donne de sa pauvreté, comme le riche de son opulence. La reconnaissance pour le bienfait e>t d ailleurs un don inestimable , et si. avec plus de bonheur, il acquiert aussi plus de vertu, combien il rend méritoire la charité du bienfaiteur, qu'il soulage alors d'une formidable responsabilité!
Dans quelque situation que l'on se trouve . même dans la plus modeste, chacun peut donc, et doit offrir un secours, un conseil, une consolation.
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Ainsi se trouve tracé le devoir imposant de la charité, mesuré suivant L'élévation et le pouvoir de tous les hommes, dans tous les degrés de la chaîne sociale , chaîne mystérieuse et sublime, descendant sans cesse du rang- suprême à la condition la plus humble , du souverain au sujet, du riche au pauvre, du savant à L'ignorant, du fort au faible; mais remontant, aussi, de L'anneau le plus bas à L'anneau supérieur qui lui-même, dans cette admirable harmonie, a i vc perdre et se confondre dans la source immense de toute charité.
CHAPITRE V
DE LA CHARITi: PUBLIQUE.
.N'ayez point dTindigeoi ni de mendians pai mi \oui.
{ Lois de I '
Si les individus ont reçu de la Providence I obligation de la charité , les pouvoirs institués pour régler les devoirs réciproques des individus, pour protéger les droits de tous, pour assurer le bonheur de chacun des membres de L'association , oui aussi une obligation de charité non moins rigoureuse et non moins sacrée. la charité . avonsnous dit, est la grande vertu et le fondement mèOM sociétés. Les lois qu'elles établissent ne peuvent être justes et efficaces, si elles ne sont fondées sur ce principe. I M gouvernemens et Les administrations publiques, mu les organes du corps social, ne sont réellement utiles que comme ministres de cette charité même. >lais i< i de nouveaux rapports et de nouvelles vues se rév< lent La charité individuelle, sans cesser de s exercer dans sa propre sphère, peut recevoir une nouvelle énergie par L'aasociation de ses efforts. La misère provient souvent de causes générales que la charité privée ne saurait seule combattre. îl est des genres d'abandon et d'infortune qui appellent naturellement l'intervention d'une autorité protectrice Des
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institutions charitables, fondées par le concours de l'état et des citoyens, sont entrées dans le domaine de l'administration. Des désordres mis à la fois à la misère et à l'immoralité troublent la paix intérieure. De ces diverses circonstances, nées de la formation des sociétés et de ses progrès , dérive un nouvel ordre de charité auquel on a du donner le nom de charité publique, laquelle a ses lois, ses réglemens . ses magistrats , et forme une branche de l'administration publique.
« Les lois civiles , dit M. Degérando , qui ne sont qu'une application positive des lois morales dans leurs dispositions rigoureuses et nécessaires , ont exigé que la tutelle fût obligatoire. Remontez à la morale elle-même en ce qui concerne la charité publique ; contemplez-la dans son principe; embrassez-la dans son étendue ! L'infortune est une minorité. Qui lui nommera son tuteur? La charité, a
« Or, cette grande vue de la Providence , cette inspiration vertueuse par laquelle elle se produit au sein de la société humaine , en même temps qu'elle nous enseigne , donne à l'administration les vrais moyens de remédier à la misère publique. L'art de créer, d'organiser cette tutelle volontaire , individuelle , immédiate, que la prospérité doit exercer sur la misère, est l'essence d'une bonne administration , comme l'exercice de cette tutelle est le ressort le plus efficace de l'application des secours privés. »
« C'est ainsi que tout se tient et se lie -, le monde social n'est qu'un rellet du monde moral. Plaignons ceux qui ne voient 1 administration que dans les chiffres : son génie habite une plus haute sphère. Ceux-là seuls entendront son but et sa force , se pénétreront de son esprit , opéreront des choses grandes et utiles , dont les méditations seront éclairées au flambeau de la morale sur les destinées de l'humanité. Si la puissance vient de Dieu , c'est à la condition do lui servir de ministre sur la terre. »
Par une conséquence logique, et parce que la vérité ne saurait se diviser, car elle est une et absolue , les principes de la charité publique sont les mêmes que ceux de la charité particulière. Il n'y a de changé que la forme et retendue des devoirs et des applications. La charité publique ne saurait donc s'écarter de la morale et de l'humanité qui caractérisent la Yertu par excelieuce, sans cesser d'être la charité. Comme celle-ci, elle doit être libre , bienveillante, affectueuse, immédiate et universelle: mais. g on plus haut degré peut-être, elle doit réunir, à ces caractères, la prudence, la prévoyance, le discernement . les lumi Toutes les institutions qui embrassent les bonnes mœurs, l'enseignement, l'industrie agricole et manufacturière . le commerce et la population, ayant un rapport plus <>u moins immédiat avec le sort des classes pauvres . toutes les questions de charité deviennent aussi des questions de morale. d'économie politique et d'ordre public. Ainsi . le système des secours publics, la direction à donner à la bienfaisant e privée, la Législation relative aux pauvres cl aui mendians, se présentent à elle sous les rapports les plus élevés. La charité, exercée au nom de la société, devient en quelque sorte une véritable science dont la théorie et les principes peuvent être rigoureusement démontrés. Considérée sous ce nouveau point de vue. la charité devient i-1 grand art des gouvernemens et la première «h* tontes les sciences politiques, parce qu'elle est la plus puissante et la plus nécessaire de toutes les vertus sociales. La charité. appliquée au gouvernement . non seulement assurerait le bonheur des individus . mais aurait encore la plus haute influence sur les améliorations et les progrès de rordre social. Elle ne se bornerait plus, en effet . à provoquer la bienfaisance particulière pour obtenir des secours plus abondans, à bien administrer les établissemens charitables. à protéger l'enfance et la vieillesse. Une plus vaste destinée lui serait réservée par l'action quelle ne manquerai'
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pas d'exercer sur toutes les parties de L'organisation sociale, sur les rapports réciproques des citoyens et sur les relations politiques de nation à nation, et si un principe moral pouvait jamais réaliser le rêve d'une société universelle, c'est, sans contredit, à la charité politique qu'il faudrait le demander.
Ce n'est que depuis un certain nombre d'années qu'on paraît avoir compris en Europe , et surtout en France , 1 importance de la charité publique. Il a fallu ? pour la révéler, de grandes et douloureuses leçons qui, peutêtre , ne sont point encore complètes.
Nous avons rappelé précédemment que , jusqu'au moment de la première révolution , le clergé , les grands propriétaires , les hôpitaux et l' aumône étaient exclusivement chargés de pourvoir aux besoins des pauvres. Alors la population et l'industrie n'avaient point encore obtenu cet accroissement qui a si prodigieusement multiplié les classes ouvrières , et par conséquent l'indigence. Des fondations d'hospices , des largesses plus ou moins bieu distribuées semblaient former toutes les applications de la charité. Il n'existait pas, à proprement parler, de charité publique dans le sens que nous attachons à cette dénomination.
Aujourd'hui , le clergé , les hôpitaux , les anciens propriétaires ne peuvent plus remplir la noble et antique mission dont le christianisme les avait investis d'une manière à peu près exclusive. Il ne paraît pas que les nouveaux favoris de la fortune s'empressent de revendiquer ce privilège. Il leur serait d'ailleurs difficile d'en remplir les obligations , tant ont été énormes les progrès de l'indigence. Il a donc fallu que la charité publique se constituât ; et il serait injuste de méconnaître ce qu'elle a opéré de bien et de réparations, toutes les fois qu'elle s'est appuyée sur les principes de la véritable charité.
CHAPITRE VI
DES INSTITUTIONS EN PAVEUR DES PAUVRES \\Tf FUI 1 - BEMENT AI CHRISTIANISHK.
On demandera rommenl Faisaient Ica ancien i qui n'avaient point d'hâpitatu r, nom
se di faire di moyens çae Ici chrétiens n '«m pas : i infanikidi
• i l1 escl
L'Ecbitube-Sainte nous apprend que l 'agriculture était Tunique occupation des anciens patriarches. Or, peu de pauvres au sein des
culture , qui l'orme alors leur principale industrie . A nécessairement L'indigence, et la terre, qui n'est ingrate, nourrit toujours ceux qui la cultivent. Il « constamment ainsi chez les peuples qui s'adonnèrent à y agriculture*, et les sociétés modernes i la preuve de cette antique vérité.
Les livres saints n'offrent la trace d une pauvreté t table, c'est-à-dire incapable de le suffire à elle-même , qu'à l'époque de Moïse . après les malheurs . et les persécutions sans nombre dont le peuple hébreux fut accablé.
Ce législateur sublime était Irop prudent et trop éclaire
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pour ne pas s'occuper à la fois des moyens <!e secourir l'indigence ei de la prévei
Aussi , dès qu'il eut délivré ses frères de la servitude d'Egypte, il les conduisit sur les limites do pays de Chantas . el ordonna à Josué de faire entre eux une répartition exacte des terres. Ses lois eurent pour luit principal de maintenir les propriétés dans les familles.
isa , il est vrai, l'esclavage ro/ow/tf/ïv," mais il décida : i«> cjue les esclaves pourraient toujours se racheter, en remboursant à leurs, maîtres la somme pour laquelle ils s'étaient vendus ; £° qu'au bout de sept ans (H), ils seraient tous libres sans rançon , à moins qu ils ne pressent rester dans leur condition. S'ils rentraient dans L'esclavage, ils n'en pouvaient plus sortir qu'à l'époque de l'année jubilaire qui revenait tous les cinquante ans. Les maîtres étaient tenus de pourvoir aux besoins de leurs esclaves. Cette obligation a été de tous les temps et de tous les pays. L'intérêt des maîtres était attaché à son observation ; mais sans doute elle dut être remplie imparfaitement , à l'égard des vieillards et des infirmes , chez les peuples où la religion ne l'avait pas impérieusement consacrée.
A cette époque primitive, et lorsque la charité chrétienne n'avait point encore apparu, il existait une institution digne de lui servir en quelque sorte de précurseur. Celait 1 hospitalité. Cette vertu, qui avait sa source dans les sentimens les plus généreux du cœur humain , était surtout en honneur chez les Israélites. L'Ecriturc-Sainte et les pères de L'église en offrent une infinité d'exemples. La Genèse nous représente Abraham constamment occupé à rechercher des hôtes, et il ne sen rapportait de ce soin qu'à lui seul. Loth , Gédéon , Laban , Job, Tobie, Salomon pratiquent ou vantent cette vertu, compagne des
(l) On voit dans l'Ecritnre qnr Jacob s'en^a^ca a servîï S^pl r\n< le jia triarrhe Laban . pour obtenir la main de Rachei.
mœurs patriarcales. Moïse lavait expressément recommandée aux Israélites. Isaïe renouvelle ce commandement : « Faites part , dit-il , de votre pain à celui qui a faim , et faites entrer dans votre maison les pauvret et ceux qui ne savent où se retirer : lorsque vous verrez un homme nu, revêtez-le. »
Telle fut chez les Hébreux la pratique de l'hospitalité. Exercée comme on vient de le dire, cette vertu c'était autre que la charité entendue de la manière la plu^ large et la plus généreuse , puisqu'elle fournissait L'abri . la nourriture, des vêtemens quand ils étaient nécessaires : qu'elle poussait même la recherche jusqu'à pourvoi] qui était de pur agrément, et quelle embrassait . dan- sa touchante sollicitude, les pauvres voyageurs, lesétrai et les inconnus.
Moïse établit les droits des pauvres à la pitié publique, et prescrivit les devoirs à remplir envers eux. « 11 y aura toujours des pauvres parmi vous, dit-il à bob peuple ; I est pourquoi je vous ordonne d'ouvrir votre main aux besoins de votre frère, qui est dans la misère et qui demeure dans votre pays. »
Il ordonne qu'on laisse quelque portion de la récolte dans les champs , pour les pauvres, précepte qui . | » 1 n ^ tard donna lieu à la touchante rencontre de Ruth et de Noémi. La dîme de la troisième année appartenait aussi au\ imligens : de plus, tous les travaux d>i l'agriculture devaient être suspendus tous les sept ans. et ce que la terre produisait d'elle-même leur était également dévolu.
Outre ces divers soulagemens , Moïse prescrivît les prêts sans intérêt en faveur de ceux qui seraient dans le besoin.
L'année jubilaire entraînait 1 abolition de tontes les dettes. Moïse compléta ce système en faisant un précepte de l'aumône et de la charité envers le prochain.
Il n'existait pas de médecins chez les Hébreux . Partde
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gaérir était inconnu : ainsi, les hôpitaux (Missent été sans objet et sans utilité. Los progrès delà science et ceux de la civilisation ont seuls pu donner naissance à de semblables établissemens que l'état de la population Israélite ne rendait pas d'ailleurs indispensables. 11 est à présumer que , parmi les Israélites, des soins attentifs étaient donnés auv enlans . aux orphelins, aux vieillards, et autant que possible aux malades libres ou esclaves ; mais nous n'avons sur ce point aucun document historique.
L'hospitalité, transmise de race en race chez les Hébreux, fut aussi la vertu traditionnelle des Arabes et des différons peuples descendus des premiers patriarches : on la voit en honneur dans la Grèce, à Carthage, et enfin chez les premiers Romains. Les ordonnances et les pr éceptes de Moïse concernant les pauvres se retrouvent aussi , mais plus confusément et presque dénaturées, dans les sociétés païennes. Ainsi , à mesure que les traditions de la loi primitive s'éloignent et s'effacent , on voit les caractères de la charité primitive finir par disparaître et faire place à un profond oubli des lois de l'humanité. L'altération des mœurs produite par le paganisme , et qui conduisit aux lois barbares qui réglèrent les droits de la guerre et amenèrent l'esclavage, peut faire présumer le sort réservé trop souvent aux enfans , aux vieillards et aux inGrmes indigens.
La charité , telle que la pratiquaient les anciens , n'était point appuyée sur le sentiment qui en fait à nos yeux une des plus belles attributions de l'humanité. Chez eux , les soins que recevait l'infortune ne portaient pas sur ce principe de dévouement qui n'a pu naître dans le cœur de l'homme que lorsqu'il a été réchauffé par les rayons d'une lumière céleste. L'importunilé et la crainte étaient le stimulant le plus réel de la bienfaisance : aussi repoussait-on l'enfance et la vieillesse , parce qu'on ne les craignait pas. La première périssait exposée; et, pour se débarrasser de
la seconde, on a souvent employé des expédiens alïreux par leur cruauté.
Sans doute le sentiment de la pitié n'était pas éteint dans Ions les cœurs, et ne pouvait être perdu entièrement dans les erreurs du paganisme 5 mais, en général . il ne pouvait guère être excité que par l'intérêt matériel , si ce n*esl dans quelques âmes naturellement humaines et généreuses. Les lois des républiques de la Grèce et de Rome ^ r , ; 1 1 empreintes d'une rigueur qui prouve combien les nuBlin pubiiques étaient éloignées de cette sympathie compatissante pour la faiblesse ou le mailieur, que la nature avait gravé dans le cœur des premiers hommes. Tout était sacrifié à un farouche patriotisme. Dans tes temps <<ù la ; et la fatalité étaient les divinités suprêmes, I > était
quelquefois même une institution d'humanité. Le softdes esclaves n'était pas toujours malheureux. Xénopb plaît à rappeler la douceur avec laquelle ie> Atlin traitaient les leurs. À Athènes, comme ensuite a \\> les esclaves s'étaient propagés, perpétués en quelque » comme une seconde famille, dans lamaison du maître qui avait permis leur mariage.
Les enfans des escl ives étaient élevés son grands et avec la perspective d'être affranchis : 1 Phèdre sont deux beaux exemples des ados portés à L'esclavage, et sans doute Térence de son premier état, lorsqu'il f
sounages dramatiques : Jlowo tum . humant, nihilà me alienumputo, On connaît le tendre intérêt portait au rétablissement de Tiron .
esclave, qu'il avait été obligé de lai après son retour d'Athènes, et auquel la postérité vablc du recueil des admirables lettres orateurs.
A Home, la liberté était rendue à • ((ni . dai
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maladie, avait été abandonna par son maître. Lesclave traité trop rigoureusement, pou\ ait faire intervenir le magistrat, à l'effet de forcer le maître inhumain à lui trouver une autre condition.
Daus les maisons des opulens praticiens , on distinguait un grand nombre d'offices relevés et de fonctions honorables cou liées à des esclaves,
(.liez les anciens Germains, les esclaves pouvaient être affranchis, et parvenir à la qualité de fermiers et môme de propriétaires.
Mais on sait, aussi, comment étaient traités les ilotes à Sparte ; on sait avec quelle cruauté les empereurs romains sacrifiaient la vie d'un esclave à leur moindre caprice. Malgré les lois , d'horribles cruautés étaient commises envers ces infortunés. Il paraît certain que les Romains reléguaient les esclaves vieux et malades dans une île du Tibre, et les y laissaient mourir de faim. Les anciennes lois mêmes ne protégeaient que trop ces excès d'inhumanité (1).
(1) La loi aquilienne assimilait en quelque sorte les esclaves aux bêtes. « La seule définition de l'esclave , disait tout : non tam viJis quant nullus : moins vil que nul. Le maître avait le droit de vie et de mort sur l'esclave, et l'esclave ne pouvait acquérir qu'au profit du maître. Vous lisez au livre XXI du livre Ier de l'édit Ediles , au sujet de la vente des esclaves : ( Cfçux qui vendent des esclaves doivent déclarer aux acheteurs leurs maladies et leurs défauts; s'ils sont sujets a la fuite ou au vagabondage; s'ils ont commis quelques délits ou dommages;
« Si, depuis la vente , l'esclave a perdu de sa valeur ; si , au contraire, il a acquis quelque chose; , comme une femme qui aurait eu un enfant; . . .
«( Si l'esclave s'est rendu coupable d'un délit qui mérite la peine capitale : s'il a voulu ce donner la moi 1 : s'il a été employé a combattre contre les hèles dans l'arenc , etc. »
« jjBUftédiatement après ce titre, vient un article sur la vente des chr- \aii\ et autre bétail, commençant delà même manière que celui sur la vente des esclaves : « Ceux qui vendent des chevaux, doivent dédain; leurs défauts , leurs vices ou leurs maladies , etc. »
h Toutes les misèrei humaines sont renfermées dans ces textes que les
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Ainsi donc, comme la fait observer M. de Chateaubriand, V esclavage et Y infanticide étaient les moyens de diminuer l'indigence et le malheur dans les siècles de La plus haute civilisation de la Grèce et de Rome. Quant aux citoyens libres , chez lesquels sans doute il devait se trouver des pauvres et des êtres souffrans, les institutions établies en leur faveur se réduisent . à un secours de deux oboles par jour et à une portion des victimes offerte* en sacriflce pour les citoyens d'Athènes qui ne pourraient gagner leur vie, et à l'admission aux prvtanées de cette >ill<' et des autres principales cités de la Grèce •. aux réfectoires conventuels de Lycurguc, aux distributions de blé <t d'huile (1) ordonnées par Numa et ses successeurs^ aux lois annonaires du sénat et des tribuns du peuple^ soi sportules , aux approvisionnemens des csr&Yansérâfe , aux secours pour les gladiateurs qui étaient pansés e( restaurés près du cirque -, aux munitions des troupes dans les camps, aux greniers d'abondance destines aux gymn aux réunions dorphelins et d'étrangers. Il \ avait, au
légistes romains énonçaient, .^a us se douter de l'abomination d*un td ardn
social. »
« Les cruautés exercées star Ici esclaves font frémit on n
brisé, ordre aussitôt de jeter dans les vivierfl le serviteur maladroit dont le corps allait engraisser les murènes favorites, ormes d'anneaux ei de mlliers. Un maître fait tuer un esclave pour avoir percé on sanglier d'un épieu , sorte d'arme défendue a la multitude. Les esclavi abandonnés ou assommés. Les esclaves laboureur- passaient la nuit en ebaînés dans des souterrains: on leur distribuait lia peu de tel, et il< ne recevaient Fair que par une étroite lucarne. Le pnasesseni d'un esi pouvait condamner aux. bêtes , le vendre aux gladiateurs , le forcer a des actions infâmes. Les Romaines livraient aux traitement les ploi Brada, poui la faute la plus légère, les femmes attachées a leur personne. Si un eacfcwa tuait son maître, on faisait périr avec le coupable tous ses compagnons innocens. La loi Pètronia . l'édit de l'empereur Claude . les i tonin-le-Pieux , d'Adrien et de Constantin , furent sans succès pour remédier à ces abus que le christianisme extirpa, v (Chateaubriand toriques.) (t) Epulœ, et Anapes.
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pori d'Ostia, une maison pour les étrangers (pion appelait Xenodochium.
Tite-Live rapporte de fréquens exemples do la misère publique chez les Romains. L'usure exorbitante exercée sur le peuple par plusieurs membres du sénat lut la cause de la révolte si heureusement apaisée par Ménénius Agrippa. Quelques années plus lard , on >it paraître ces loisagraircs qu on présentait chaque fois qu'il s'élevait des symptômes de sédition -, mais, loin de contribuera diminuer la détresse des indigens, elles l'accrurent encore par les troubles qu'elles occasionèrent.
Voltaire affirme que les Grecs connaissaient les hôpitaux sous le nom de Xénadokia pour les étrangers, Nozucomia pour les malades , et de Ptokia pour les pauvres. Il cite à ce sujet ce passage de Diogène Laërce concernant Bion. a 11 souffrit beaucoup par la négligence de ceux qui étaient chargés du soin des malades. » Mais il résulte des immenses et savantes rcchercbes de MM. Percy, Willaume, Mistral et Mongez , que, dans aucun temps et chez aucun peuple de la terre, il n'y eut, avant 1ère chrétienne, rien de semblable à ce que nous appelons aujourd'hui hôpitaux. Les temples d'Esculapc, en Grèce, donnaient lieu à plus de pratiques mystiques et superstitieuses qu'à des soins véritables destinés aux malades indigens. L'établissement du roi cl grand-prêtre llircan , souvent cité, et que l'on fait remonter à trois siècles avant Jésus-Christ , était moins un hôpital qu'un monument d'expiation à la mémoire du roi David, dont il avait violé le tombeau. Hotpiiium, chez les Romains, signifiait maison d'un ami , ou plutôt celle d'un auhercjisle , car fantique hospitalité patriarcale avait dû nécessairement diminuer lorsque les mouvemens du commerce eurent partout multiplié le nombre des voyageurs et des étrangers.
Rien , il faut le dire , dans les sociétés païennes ne donne l'idée de l'application de la charité chrétienne, et cela de-
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vait être, puisqu'ils n'avaient aucun indice de cette céleste vertu.
On a prétendu que les trop grandes villes et les mœurs modernes avaient nécessité rétablissement des hôpitaux et des autres institutions charitables 5 que l'encombrement dei villes, la circonscription des logemens , la multip!i< il«- des professions mal définies , les séparations précoces de la famille, sont des causes qui, en multipliant les accidens de la fortune, ont exigé successivement des asiles pour la misère ou la maladie. C'est ainsi qu'on voudrait ravir au christianisme la gloire des premiers établissemens de charité . tu réduisant ses prodiges à une question d'économie social»-. Mais, pour que celte opinion eût quelque n aleur. il faudrait prouver qu'antérieurement à la publication de l K> angile, il n'existait aucune cité populeuse, aucune industrie, aucun des usages, des besoins et des circonstances qui font mitre le malheur et les infirmités. Or, il est prouvé, au conti que de grandes populations étaient agglomérées dans licites; que les rafiinemens du luxe et de la ci\ilisation matérielle étaient poussés à un très haut degré, et que beaucoup de motifs se réunissaient pour exciter vivement la charité, si elle eût été connue et pratiquée. Voltaire cite le mot de Cicéron , Chaviras humani <j> m ris , qui | s'appliquer à la charité Universelle; mais, dans la j 1 de cet illustre orateur, ce n'était qu'un sentiment généreux et philosophique, comme celui une Virgile \\ Didon : « Haud ignora malé miserU tuceurrt >-• Il est très vraisemblable qu'à Rome, comme dai Grèce, le malheur, qu'on n'avait pas intérêt à était le plus souvent abandonné à une fatalité.
M. de Chateaubriand a donc pu . en thèse générale, résumer dans l'esclavage et /'infanticide ies moyens dont [es anciens se servaient pour se passer d'hôpitaux I
f;t) « La charUj . wvtu absolument chrétienne et inconnue i
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Le type de la charité primitive s'aperçoit dans L'hospitalité des patriarches et dans la Législation de Moïse. Ce que les peuples païens en ont retenu , est une tradition sensiblement altérée , et ce que Ion remarque d'humain et de généreux dans leurs usages, se rapporte évidemment à la religion des patriarches, qui s'est renouvelée et fortifiée dans le christianisme. « Pour les chrétiens, ce n'est plus la crainte qui force à secourir son semblable : on fait le bien pour avoir le plaisir de le faire -, on donne plus que son superflu ; on se dépouille pour couvrir le pauvre 5 on renonce aux plaisirs de la vie pour se dévouer au soulagement des malheureux. Tout, dans celte divine doctrine, est dirigé vers ce but : en inspirant le mépris des richesses, elle rend plus facile le devoir de s'en dessaisir en faveur du pauvre; elle fait de la bienfaisance un moyen d'éviter les peines qu'elle sanctionne comme un droit à jouir des biens qu'elle promet. Quelle est puissante cette religion qui peut inspirer aux hommes les plus sublimes vertus, les actions les plus généreuses eu leur commandant des sacrifices et des privations (I) I »
dit M. de Chateaubriand , a pris naissance dans J.-C. C'est la veitu qui le distingue principalement do reste dos mortels, et qui fut en lui le sceau de la rénovation de la nature humaine. Ce fut par la charité , à l'exemple de leur divin maître, que les apôtres gagnèrent si rapidement les cœurs , et séduisirent saintement les hommes. Les premiers fidèles, instruits dans cette grande \ertu, mettaient en commun quelques deniers pour secourir 1rs lalades a les voyageurs. Ainsi commencèrent les hôpitaux. Devenue plus opulente , l'église fonda , pour nos maux, des établissrmëns dignes d'elle. Uès ce moment , les œuvres de miséricorde n'eurent plus de retenue. Ji y eut comme un débordement de charité sur les misérables jusqu'alors abandonnés sans seeours par les heureux du monde. On demandera peut-être comment faisan :.i les anciens qui n'avaient pnint ilaux? Us axaient, pour se défaire des pauvres et des infortunés, deux n ns n'ont pas, l'infanticide et l'esclâvag
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CHAPITRE VII
DES INSTITUTIONS CHARITABLES DEl'LIS LE CIUUSTI \M*ME.
La religion a voulu . comme d'un seul coup et sous un seul point de vue, montrer qu'il n'y a point de souffrances humain*-, qu'elle n'ose envisager, ni de misères au-dessu- dV »on amour.
Ca .M)
L'histoire des institutions charitables se lie ;i celle de* progrès et des effets sociaux du christianisme. Le grand miracle de la charité sciait opéré pour tou> les hommes mais il devait nécessairement s'appliquer d'une manière plus immédiate aux hommes frappés par l'indigence et 1<malheur.
Dans Tordre dos misères humaines, le christianisme eut à s'occuper d'abord de celles qui résultaient de l'impuissance d'accomplir la grande et religieuse loi du trayait. Ainsi les vieillards , les infirmes, les malades, les voyageurs frappés d'accidens imprévus, les orphelins, les enfans-trouvés, les aliénés, les aveugles, les sourds-mnetfl . les prisonniers, étaient les pauvres qui ont dâ appeler les premiers les s'oins de la charité religieuse. L'indigence, résultant du défaut de travail et de l'insulfisance des salaires, appartient à une époque de civilisation plus avancée et à des principes d'organisation sociale quis'écartenl plus ou moins des doctrines <1m christianisme . néanmoins
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comme toutes les autres misères, elle devait aussi trouver à sou tour un refuge dans les institutions dues à la charité universelle.
Quant à la mendicité provenant du refus de travail , nous avons l'ait connaître que Le christianisme ne la jamais autorisée . et Ton en trouvera la preuve dans les réglemens que les papes, les évèques et les rois de France ont souvent proclamés pour la réprimer.
Ainsi que nous L'avons fait remarquer , dans les temps où les mouvemens du commerce et les progrès de la civilisation n'avaient pas multiplié à l'infini le nombre des voyageurs , l'hospitalité était regardée comme le devoir de l'attribut de la puissance et de la richesse. Les premiers hospices furent des hôtelleries fondées originairement en faveur des étrangers et des pèlerins -, mais la fondation des hôpitaux de pauvres infirmes ou malades repose sur un principe de charité universelle et toute chrétienne.
Ce fut lorsque la religion vint enseigner que les pauvres et les malades sont les membres de Dieu lui-même , que parut, dans tout son éclat et dans sa pureté et sa puissance , la vertu qui devenait dès lors l'élément universel de la civilisation. Les personnes riches, dans la primitive église , se firent un devoir de recueillir les pauvres malades , de s'en entourer, de les loger dans leurs palais, de partager avec eux leur superflu. Les persécutions exercées contre les premiers chrétiens contribuèrent même à les rendre encore plus charitables 5 car ils devaient secourir les proscrits , et prendre soin des veuves et des orphelins de ceux qui périssaient pour la foi. Quand les maîtres du monde eurent reçu l'Evangile, le même sentiment leur inspira la pensée de consacrer des établissemens publics à des œuvres de miséricorde. Tous les chrétiens obéirent à l'euvi à cette charité que le christianisme avait placée au premier rang des lois divines pour nous apprendre qu elle devait être le principe de toutes les lois humaines,
La charité envers les malheureux fut le caractère di<tinctif (les premiers chrétiens. Plusieurs la poussèrent jusqu'à se rendre esclaves et à nourrir les pauvres du prix de leur liberté -, ils assistaient les païens aussi bien que les fidèles. Julien lui-même leur rend cette jasti il écrivait (epist. 02 ) à un pontife du chrislianisme : « Il est honteux que les Galiléens nourrissent leurs punir les nôtres. » L'on ne peut nier que la pra rite chez les premiers fidèles n'ait aidé pois .: an\
progrès du chrislianisme.
Les besoins progressifs des classes pa-.: tionnemens de TcHlministration et des sciences médic secondés par la eharit rase , amenèrent socefei
ment les associations charitables et les diffère» semens qui ont été perfec oa com
jours pour le soulagement de tous urfnMfefa
et de souffrances. C'est ainsi que , tour à t lards, les malades, les infirmes , tes or; trouvés ont obtenu des ; éclairés. C'est ainsi que ne partout,
ont été confiés à ces admirables associations de G tiennes qui readÙTetti [ue jour les pn
miracles de la plus sublime charité. Non contente d créé les asiles du malheur, la relu-ion ë secours à domicile , produits des quêtes et de dons ; Dans le principe, ces secours étaient dép» pection des ecclésiastiques qui ne les appliquaient ordinairement qi: à des besoins réels et vérifiés. Se. de saintes femmes ou par des hommes pie*! 'aient
les prisonniers; ils allaient chercher dans leurs réduits les pauvres honteux qui préféraient les plus dures privationà l'ignominie de la mendicité. Les infirmes . qui n'ai pu être admis dans les hospices ou suffisamment se. à domicile , recouraient a la charité publique . et trouvaient surtout d'abondantes aumônes aux portes de< ab-
CHAPITRE VIII
HOSPICES ET HÔPITAUX POUR LES VIEILLARDS. LES EMFAM8, LES MALADES ET LES INFIRMES Cl).
Les besoins . la douleur, la santé les bëoicseol La terre est consolée et les eieux applau 1 Que puissent à jamais , les mauv , la pau\ i .t. , Dans les asiles saints , bénir la cbanté !
( Deuli '
Aussitôt que l'église fut libre, on bâtit différentes maisons de charité, et on leur donna différons noms. suivant les diverses sortes de pauvres : Nosocomium étail l'hôpital des malades*, Gerontocomium , la maison des vieillards Xenodochium , le Logement des étrangers; c'était purement L'hospice ou la maison d'hospitalité. La maison où Ton nourrissait les petits enfans à la mamelle, exposés on autres, se nomma Bréphotrophium : celle des orphelins . Orph a n otrophiti m .
Ptochotrophium était l'asile général pour tontes sortes de pauvres. Bientôt il y eut de ces maisons de retraite dans toutes les grandes villes.
Les évêqnes, selon Epiphane, avaient coutume d'éta-
(1) Plusieurs des notions que renferme ce chapitre et le suivant sont dues aux savantes recherches de MM. Marc. Coste et autres médecin- distingués , rédacteurs du Dictionnaire des Sciences médicales . et de M. I ahhr Dernier, auteur du Dictionnaire de théok
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blir chez eux ces sortes de maisons, dans lesquelles ils plaçaient les estropiés et les malades domiciliés ou étrangers. et leur fournissaient la subsistance. SI leur était ordonné , par plusieurs conciles, de visiter les prisonniers, les pauvres, les lépreux, et de leur fournir des vivres et les moyens de subsister. Dès le commencement de l'église , la maison épisropale avait été l'asile des pauvres , des veuves , des orphelins , des malades , des pèlerins et des étrangers : le soin de les recevoir, de leur laver les pieds, de les servir à table, fut toujours une des principales occupations des ecclésiastiques-, et, à proprement parler, les monastères étaient des hospices où tous les pauvres étaient accueillis et soulagés.
Le nom d'hospice était particulièrement consacré , par les moines rentes, à des maisons rurales ( villœ) qui dispensaient . en route, les religieux de Tordre, de s'arrêter dans les auberges ordinaires ( in diversoriis). Les moines des ordres mendians et les pèlerins recevaient le même accueil dans ces asiles : enfin , dans un quartier séparé , les pauvres trouvaient , pour la nuit , Un abri et la nourriture -, ceux du voisinage , la soupe et le pain quolidien ; les étrangers , des provisions pour continuer leur route 5 on y ajoutait même une petite rétribution en monnaie , connue sous le nom de passade , devenu proverbial.
Il n'était guère de grand monastère dans les campagnes, eu l'hospitalité ne fut ainsi exercée, et cet exemple était suivi dans les châteaux et dans les fermes.
Les abbayes, surtout celles de femmes, situées hors des villes, possédaient , dans les places fortifiées , pour s'v retirer pendant les guerres , des maisons de refuge qui s'appelaient aussi hospices. C'est ainsi que les riches abbayes de la Flandre et du lïainaut avaient encore, au commencement de la guerre de 179i , leur refuge dans lvs places de guerre de ces provinces , à Landrecies , au Ouesnoy , à Douai . à Valenciennes . à Lille , etc. La II. rô
Grande-Chartreuse avait le sien à Grenoble , comme les dames de Remiremoqt à Nancy.
Personne n'a fait le voyage d'Italie sans avoir apprêt avec admiration et attendrissement, les secours que 1rs voyageurs de toute condition el de toute religion trouvent dans la sollicitude des bons religieux du mont Saint-Bernard et du Mont-Cenis. On peut considérer leurs maisons comme les métropoles des hospices, parce qu'il n'en <_• x i > t « ■ pas de plus dignes de ce nom, et qui 1 honorent davantage.
Dans quelques paroisses de Paris, des curés bienfaisans appelaient hospices, la maison de charité, qu'ils avait ni formée pour distribuer à leurs pauvres . -oit en médieamens , soit en alimens , les seconrs momentanés . j,i , à prévenir pour plusieurs la nécessité de recowir aux grands hôpitaux, et d'y changer, quelquefois, en une maladie grave une indisposition passagère. Ces maisons pastorales furent le prélude, et sans doute l'origine , des dispensaires que nous avons adoptés plus tard.
Les hospices avaient, en général . des infirmeries fOm les malades.
Les premiers modèles d'hôpitaux spécialement omm»» crés aux malades, et de succursales pour les morale» BBS, sont dus à ces femmes chrétiennes , illustres descendantes desScipion, des Emile et des Fabius, qui s'étaient retirées dans la Palestine pour y continuer leurs études sublimes sous la direction de saint Jérôme. C'est à Jérusalem et a Bethléem , vers la fin du troisième siècle selon M. M<»ngez), que la première institution de ce genre fut fondée.
Cet exemple fut bientôt imité dans toutes les provine s qui embrassaient la religion chrétienne. Les souverains , les évêques, les ecclésiastiques, les personnes pieuses cupèrent à l'envi de former de semblables étabussemeus.
Le premier fait qui constate L' assignation . en France . de revenus particuliers aux maisons de charité . se rapporte à la fondation de l'hôpital de Lyon par le roi f.liil-
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deberl. Le cinquième concile; d'Orléans , tenu on $40, défend d'akène r les biens de cet bospice et de les abandonner à L'église. Le second concile de Tours , on i>70 , prescrivit que chaque paroisse eût à entretenir ses pauvres habitais pour qu'ils ne lussent pas vagabonds. Charlemagno ordonna que la quatrième partie dos biens ecclésiastiques lut exclusivement destinée au soulagement des pauvres. Depuis celle époque , les hôpitaux se multiplièrent , et ces établissement étaient déjà très nombreux sous le règne de Charles-lo-Cbauve.
Dans les temps malheureux qui suivirent la chute de la maison do Charlemagne , les pauvres furent à peu près abandonnés. Comment auraient-ils été secourus par le clergé qui avait lui-même tant de peine à subsister? Où auraient-ils trouvé des aumônes suffisantes à une époque où Ton voyait éclater si fréquemment des famines si horribles! Il fallut attendre des temps plus heureux pour fonder de nouveaux hôpitaux et pour rétablir les anciens. L époque des anciennes croisades et celle de l'affranchissement des communes vit multiplier ces fondations. Les maladies contagieuses qui régnèrent pendant les- treizième et quatorzième siècles rendaient ces asiles absolument nécessaires , et la France en dut une grande partie à l'un de ses plus grands rois.
Jamais , dans aucun temps , la charité ne s était répandue comme au treizième siècle. Saint-Louis trouva dans son cœur le moyen de la faire régner en France par des fondations admirables dont quelques-unes lui ont survécu (1).
En 124Ô, il fit restaurer, par Eudes de Montrcuil, l'Hôtel-Dieu de Paris , qui! protégea constamment.
(i) Saint-Louis avait envové des commissaires dans les provinces, pour dresser un état des paui rcs laboureurs que la vieillesse ou les infirmités mettaient hors de travailler. Ce sage et pieux monarque se chargeait de pourvoit a leur subsistante.
L'hospice des Quinze- Vingts fut commencé en 1260. Vers Tan 1239 , Saint-Louis lit élever, à Pontoise, un vaste Hôtel-Dieu où il plaça d'abord treize religieuses de la règle de saint Augustin , sous la conduite de Béatrix de Qucscalone qui en fut la première prieure. La charité de ces bonnes sœurs attira un si grand nombre d'indigens infirmes que le monarque leur donna sa maison de campagne de Pontoise et les bois qui en dépendaient , pour entretenir autant de religieuses qu il serait nécessaire. Cette donation est de 12G1.
L'hôpital ou THôtei-Dieu de Compiègne fut fonde par lui vers 1239. Quand cet édifice fut achevé, Saint f nanti, assisté du roi de Navarre et de ses fils , y porta le premi r malade dans un drap de soie . avec 1 aide de son gendre Thibaut VI. Louis de France et Philippe (le Hardi) portèrent de mCune le second, ei les primes et hauts barons bfl autres. Il n'existait point encore de cimetière pour cet hospice. Un des malades étant mort, Saint-Louis voulut qu'on L'inhumât très loin , afin que Ions ceui qui le rencontreraient priassent pour lui. [1 assista à cet enterrement. et môme ensevelit le mort de ses propres mains. Les >iile> de Vernou et du Pont-dè-i'Àrche lui durent également leur Hôtel-Dieu.
Dès que le saint roi faisait son entrée dans une ville , son premier soin , après a\oir prié dans une église . était de se rendre aux hospices, même les plus éloigné», el d'j servir et soigner lui-même les malades. A Paris, i I piègne , à Orléans, à Vernon . à Pontoise, on <• w\ plus d'une fois demeurer des heures entières auprès de ces malheureux, tellement que les sergens d'armes qui l'accompagnaient ne pouvaient souvent endurer le tal dégoûtant des infirmités humaines , ni l'infection qui s'exhalait de ce foyer de maladie. Louis seul % paraissait ainsi qu'une bonne mère au milieu de ses eufans . et recommandait les malades à ces pieuses filles placées à leur
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chevet comme une compensation aux maux qui nous attirent (1).
La venue de saint Vincent de Paille fut une ère nouvelle pour les établissemens charitables; Les semences de charité qu'il avait jetées dans les coeurs religieux, produisirent, outre les institutions dYnfans-lrouvés , dont nous allons bientôt parler, un grand nombre d'antres fondations au profit des diverses classes de l'humanité souffrante. Une généreuse émulation s'empara de tous les gens riches et dura encore long-temps après que ce grand homme n'était plus. Sur quarante-huit hôpitaux ou maisons de charité que possédait Paris en 1780 , il y en avait vingt dont la création appartenait au siècle de Vincent de Pau le. Toutefois, l'admission des enfans-trouvés, dans les hospices, diminua considérablement les ressources de ces établissemens , et ce fut au préjudice des autres pauvres, ainsi qu'on le verra dans la la suite.
Depuis les successeurs de Ciovis jusqu'à Louis XVI, nous comptons bien peu de rois de France qui ne se soient montrés charitables et aumonieux.
Louis XVI, qui a mérité si parfaitement le titre de Juste couronné , donna une attention touchante à l'amélioration dei hôpitaux. Sous le ministère de M. Necker , il voulut se faire rendre un compte fidèle de la situation de ces établissemens , et ordonna qu'un lit particulier fut affecté à chaque malade de l'IIôtel-Dicu de Paris, au lieu de huit malades ou moribonds , dont chaque lit était auparavant chargé.
A cette époque , on comptait en France sept cents hôpitaux ou hospices et environ cent établissemens de trois ou quatre lits fondés par des particuliers,
i; Extrait de l'Histoire inédile de Saint-Louis par !e marquis F, de Villeneuve-Trans , auteur de l'Histoire de René d'Anjou et des Monument des grands maîde< de Saint Jean de Jérusalem , membre rir l'Ingtifnt de France.
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On estimait alors à 110,000 individus le nombre des pauvres vieillards infirmes ou maiades qui trouvaient des secours ou un asile dans ces maisons. Voici à peu près la division des principales classes :
1° 4,000 infirmes ou pauvres d'un âge avancé et présumés hors d'état de gagner leur vie.
2° 40,000 orphelins ou enfans abandonnés , dont un grand nombre était mis en pension dans les campagsu s.
Il existait en outre 70 hôpitaux destinés au mi i li l'armée de terre et des gens de mer. Ils renfermaient environ 6,000 individus.
M. Necker évalue à dix-huit ou vingt millions !<• revenu annuel des hôpitaux dont un quart appartenait à L'hôpital de Paris. Mais divers renscigncmciis prouvent que cette estimation est inexacte. Les hospices et hôpitaux plu royaume possédaient , avant la ré\olulion , près de 40,000,000 de revenus; savoir : en revenus territoriaux, 25,000,000, et 17,000,000 d'octroi. Ce son! ces derniers que, sans doute, M. Necker n'avait pas compris dai calculs.
On distinguait alors en France le magnifique hôpital de Lyon, ceux créés en Lorraine par Stanislas . les hôpitaux de Lille (1), de Douai (2), de Valencjeunes et de plusieurs autres villes qui portent L'empreinte de la grandeur des vues de leur fondateur, et dont les réglemens étaient <hi> à la sagesse de magistrats célèbres par leurs lumières i par leur expérience.
À Paris, le nom des hôpitaux et des hospices rappelle la charité des Saint-Louis , des Larochefoucauld . des pochin , des Necker , des Beaujon . des Chateaubriand et de
(i) L'hôpital de Lille fut bâti sous Pin tendance de M. do LagraadriQe.
(■.>) L'hôpital de Douai nous a paru mériter d'être cite comme un modèle de distribution intérieure; le plan en est dû a M. Durand. 1 ancêtres de M. Durand d'Elcourt. ancien députe, conseiller à la royale de Douai.
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! auguste fille de Louis \YI. On connaît la pieuse et charitable fondation uY Rosny.
Louis XVI chercha à imprimer une impulsion nouvelle à la charité et à la rendre plus ingénieuse et plus efficace. Ce fut sans doute en obéissant, à la fois, à cette touchante inspiration et à un cœur généreux , que madame Necker connil la pensée de fonder cet hôpital qui illustrera à jamais sa mémoire. Du reste , elle rédigea soigneusement elle-même les statuts de sou établissement , et pour que le cachet de famille ne manquât à aucune de ses bonnes oeuvres , les comptes rendus de l'hospice durent figurer dans les annales de la pitié , comme ceux du dircteur général dans Tordre des finances de l'état. C'est à elle que Ton doit sans doute l'obligation de ces comptes annuels imposés , depuis, à toutes les administrations des hospices et des hôpitaux , et qui a si puissamment contribué à amener successivement l'ordre parfait de leur comptabilité.
Comme on l'a déjà fait remarquer , à cette époque voisine de si près dune grande révolution sociale , la philosophie moderne et les doctrines de l'économie politique anglaise avaient déjà répandu sur les institutions charitables les doutes et la critique dont la religion catholique, qui les avait fondées, était le principal objet. Dès lors le paupérisme commençait à se manifester en Angleterre. La misère s y avançait progressive, envahissante, alarmante. Les anciennes institutions charitables , détruites par la réforme , n'étaient plus là pour la soulager , et d'ailleurs elles eussent été insuffisantes dans un royaume qui, en perdant l'unité de la foi , avait perdu aussi la force de la charité, et dont le système de politique, de commerce et d'industrie , en enrichissant des familles appartenant à l'aristocratie cléricale et territoriale ou industrielle , tendait à produire incessamment le malheur et l'indigence du plus grand nombre. Il s'agissait donc bien moins de secourir la misère que de l'empêcher d'augmenter et de
fÀiS ÉCONOMIE POLITIQUE CIIRETIL.VNL .
nuire à Tordre public. De là prit naissance l'économie liliquc appliquée à la bienfaisance, dont Le dernier secrUI consiste à sabsteuir de secourir les pauvres , do crainte de Les multiplier. Voltaire , cependant, lors mèmequ il a< < a~ biait de ses sarcasmes moqueurs la plupart des institutions religieuses, ne peut s'empêcher d'admirer les prodige* de la charité chrétienne. Il félicite L'humanité de ce que Home moderne renfermait presque autant de maisons de charité que Rome antique avait d'arcs de triomphe et d'autres monumens de conquête. « Peut-être . dit -il . {[d'une maison de charité fondée pour recevoir de* pèlerins, qui sont d'ordinaire des vagabonds, est plutôt un encouragement à la fainéantise qu'un acte d'humanité. .Mais ce qui est véritablement humain, c'est qu il v a dans Rome cinquante maisons de charité de toutes i( » espèces. Ces maisons de charité , de bienfaisance , ^ont aussi utiles . aussi respectables, que les richesses de quelques monastères et de quelques chapelles sont inutiles et ridicules (1). »
Montesquieu crut apercevoir que les établissement de charité n'étaient pas toujours utiles, et ne <mn citaient qu'aux nations riches. « Dans les pays de commerce, ditil , où beaucoup de gens n'ont que leur art . létal Bf vent obligé de pourvoir aux besoins des vieillards, (1rs malades et des orphelins; un état bien policé tire subsistance du fond des arts mêmes. Il donne aux Uttfi des
(i) Il fait remarquer que, de son temps . dos abus s'étaient giissés dan* l'administration de L'Hôtel-Dieu de Tari-, « Les administrateurs portaient en compte 5o liv. , pour chaque malade mort ou guéri. M. de C 1 1 ui mousset offrit de se charger à ses frais, avec une con !\ab!e.
de gérer jour 5o liv. senlement par gUCTlSOn : les irions étaient pardessus le marché et a sa charge. La proposition était si be!l« , qu'elle no fut pas acceptée ; on craignait qu'il ne put la remplir. Tout abus qu'on re«l réformer est le patrimoine de ceux qui ont plus d>- crédit q mateurs. »
■< Une chose singulière . ajoute-t-il . «'est que l'Hôtel- Dieu ■ mil l« pn-
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travaux dont ils sont capables, il enseigne les autres à travailler, ce qui l'ait déjà ira travail. »
<( Quelques aumônes que Ton fait à un homme nu, dans les rues, ne remplissent point les obligations de L'état, qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture , un vêtement convenable et un genre de vie qui ne M>it pas contraire à la santé. »
<( Aureng-Zeb , à qui Ton demandait pourquoi il ne bâtissait point d hôpitaux , dit : Je rendrai mon empire si riche qu'il n'aura point besoin d'hôpitaux. Il aurait fallu dire : Je commencerai par rendre mon peuple riche , et je bâtirai des hôpitaux. »
« Les richesses d'un état supposent beaucoup d'industrie. Il n'est pas possible que dans un si grand nombre de branches de commerce iî n'y en ait toujours quelqu'une qui souffre, et dont, par conséquent, les ouvriers ne soient dans une nécessité momentanée. »
« C'est pour lors que l'état a besoin d'apporter un prompt secours, soit pour empêcher le peuple de souffrir, soit pour éviter qu'il ne se révolte. C'est dans ce cas qu'il faut des hôpitaux ou quelque règlement équivalent qui puisse prévenir cette misère. »
« Mais quand la nation est pauvre , sa pauvreté particulière dérive de la misère générale, et elle est, pour ainsi
>i!t^edc vendre la chair a son profit , en carême, et i! y perd. M. deChamousset offrit de faire un marché où l'IIôtel-Dieu gagnerait. On le refusa, et on chassa le boucher qu'on soupçonna de lui avoir donné l'avis. »
« Ainsi , chez les humains , par un abus fatal , « Le bien le plus parfait est la source du mal.
'< K ri 177.J, sous Vf. Turgot, le privilège ridicule de l'IIotel-Dieu fut détruit et remplacé par un impôt sur l'entrée de la viande. Le peuple de Paris était réduit auparavant a n'avoir, pendant tout le carême , qu'une nourriture malsaine et lies chère. En 16.29, on tuait (> bœufs, u PHôteî- Dieu , pendant le carême. — 200, en i(565. — 5oo , en 1708.— r,5oo', m i-m). On en consomme aujourd'hui près de 9,000» »
dire, ia misère générale. Tous les hôpitaux du monde ne pourraient guérir cette pauvreté particulière : au contraire, l'esprit de paresse qu'ils inspirent augmente la pan générale, et par conséquent, la particulière.
« Henri VHI , voulant réformer l'église en Angleterre . détruisit les moines, nation paresseuse elle-même . cjui entretenait la paresse des autres, parce que. pratiquant l'hospitalité, une foule de gens oisifs. gentilshommes H bourgeois, passaient leur vie à courir de couvene en vens. Il ôta encore les hôpitaux, où le bas peuple tu un ait sa subsistance comme les gentilshommes trouvaient la leur dans les monastères. Depuis ce changement . l'esprit tic commerce et d'industrie s établit en Angleterre. »
« A Rome, les hôpitaux font que tout le monde es! à son aise, excepté ceux qui travaillent . excepté ceux qui ont de l'industrie, excepté ceux qui cultivent lesferûh, excepté ceux qui ont des terres, excepté ceux qui font le commerce. »
« J'ai dit (pie les nations riches avaient besoin <1 hôpitaux, parce que la fortune \ était Sujette à mille accident; niais on sent que des secours passagers \audraient mieux que des établîssemens perpétuels. Le mal cm momentané: il faut donc des secours de même nature et qui soient applicables à l'accident particulier. »
Montesquieu, en établissant ces axiomes d'économie politique, fut bien plus préoccupé de quelques abus qui tenaient à la nature des ordres religieux existant d temps, à Rome, en Espagne et dans quelques autres étals catholiques, que de la destination particulière des hôpitaux et des véritables besoins de la classe indigente. Les hôpitaux destinés aux vieillards, aux infirmes et aux malades pauvres et abandonnés, sont nécessaires chea les nations riches comme chez les nations pauvres parce que les accidensqui frappent L'humanité existent plus ou moins en tous lieux . et que la charité commande de les soulager.
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Sans douta il serait préférable et peut-être plus moral (car la charité de L'homme doit d'abord s étendre à ses parens ) que chaque individu souffrant et malheureux pût recevoir de sa famille, au milieu des siens ou par les soins de ses voisins , les secours qui lui sont nécessaires. -Mais le raisonnement et l'expérience prouvent que cela est impraticable sans de grands Irais et sans perte de travail pour la plupart des pauvres. La population souffrante et malade est à peu près toujours la môme daus les villes. Ce sont des besoins permanens auxquels il faut des secours permaneus et non passagers. Les hôpitaux sont devenus , par conséquent, une nécessité et un puissant moyen de soulagement et d'économie. Ils ne sauraient être nuisibles qu'autant qu'on y admettrait indistinctement des individus valides ou susceptibles d'être soignés chez eux. Du reste, en adoptant les principes de Montesquieu , qui cherche évidemment à exciter l'industrie et à accroître les richesses dans tous les états, on serait forcé de conclure qu'il faut des hôpitaux chez tous les peuples, parce que tous sont appelés, par les progrès de la civilisation , à devenir industriels et riches. Ainsi se trouve repoussée la réprobation dont il frappe les hôpitaux. L'exemple des mesures prises par Henri VIII , en Angleterre , nous paraît d'ailleurs bien malheureusement choisi , puisque l'accroissement prodigieux des indigens et la taxe des pauvres ont été la suite de la destruction des couvens et des hôpitaux fondés par le catholicisme , et qu'il a fallu créer en Angleterre de nouveaux asiles pour les malades et les indigens.
Quoi qu'il en soit , les novateurs politiques , s'appuyant sur l'autorité imposante de Montesquieu , attaquèrent à l'envi , non seulement les aumônes , mais les hôpitaux euxmêmes , avec l'ardeur qui les animait contre tout ce qui portait le caractère de la religion et de la monarchie. On
posa en principe qu'il serait plus utile de prévenir la misère et de diminuer le nombre des pauvres que de leur préparer des asiles. Cela valait mieux en effet 5 mais personne n'indiquait le moyen d'opérer ce prodige. On oubliait qu'un grand nombre d'hommes sont nés avec peu d'intelligence, d'activité et d'industrie , que beaucoup d autres ne sont capables que de travaux très peu lucratifs , parce qu'à la honte de nos mœurs , les taleus les plus frivoles sont les mieux récompensés.
On disait que le travail et l'économie devaient procurer à l'homme des ressources pour l'avenir: mais on ne réfléchissait pas qu'il faudrait, alors, que son travail lui obtînt un salaire suffisant pour lui fournir la subsistance el des épargnes. Cependant lorsqu'il lui procure à peine une nourriture grossière, qu'il a une famille à élever, des pareils vieux et infirmes à soulager, quelles ressource^ \ eutil se ménager pour l'avenir? L'inaction forcée pendant quelques jours, un accident, une maladie Militent pour tout absorber.
Les philosophes citaient l'exemple des Anglais qui pourvoient aux besoins publics par des associations libres. Mais ils ne disaient pas qu'outre ces associations, il existait en Angleterre une taxe forcée eu faveur des pauvres ^ ils ne disaient pas qu'il y avait dans ce royaume des hôpitaux que la nécessité avait forcé de rétablir, et qui. privés des soins de la charité religieuse, étaient loiu de supporter la comparaison avec ceux des états catholiques.
Sous Louis XVI , un savant de l'Académie des Sciences, envoyé parle gouvernement pour examiner les état) ment hospitaliers de l'Angleterre, s'exprima ainsi à Bon retour : « Il règne une police fort exacte dans ces maisons-, mais il y manque deux choses, nos cures ei nos hospitalières. »
On prétendait que les fondations <le charité imitaient
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le peuple à la fainéantise, el ion citait encore l'Italie et L'Espagne , où ces ressources, sont très multipliées et la
mendicité fort étendue.
Mais il aurait fallu prouver que la misère n'avait commencé que depuis la fondation des hôpitaux , et que ce n'était pas précisément pour 3 porter remède que Ton avait songé à les établir. Howard, ce philantrope célèbre, déclare lui-même qu'il y a peu de mendians en Espagne. D'ailleurs on ne remarquait pas qu'en Espagne et en Italie . la température du climat, la fertilité naturelle du sol et la frugalité des habitans étaient les principales causes de l'oisiveté du peuple , parce que l'homme ne travaille qu'autant qu'il y est forcé. Dans les provinces méridionales de la France on travaille moins que dans celles du nord, par la même raison. Ce n'est donc pas l'aumône qui produit cette différence. Assister les mendians valides est un abus sans doute; mais, dans la crainte de le favoriser, fallait-il abandonner les mendians infirmes? Le retranchement des aumônes et des établissemens de charité ferait périr, sans doute , plus de pauvres infirmes que leurs abus ne sauraient nourrir de fainéans. L'humanité ne saurait hésiter en présence d'une pareille alternative.
On disait encore : « Combien de malheureux , combien de malades ont plus besoin de consolations que d'aumônes ! combien d'opprimés à qui la protection sert plus que i'argent! Raccommodez les gens qui se brouillent, prévenez les procès , portez les enfans au devoir , les pères à l'indulgence ; prodiguez le crédit de vos amis en faveur du faible à qui on refuse justice et que le puissant accable-, déciarez-vous hautement le protecteur du malheureux , soyez justes, humains, bienfaisans : ne faites pas seulement l'aumône, faites la charité. Les œuvres de miséricorde soulagent plus de maux que l'argent. Aimez les autres et ils vous aimeront ; servez-les et ils vous serviront ; soyez leur père et ils seront vos enfans.
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Mais ce langage que Ton adressait aux prêtres et aux âmes charitables, n'est-il pas celui de la religion ellemême? Elle nous commande en particulier tons ces devoirs, et, sans ses leçons divines, nous ne connaîtrions pas mieux cette morale que les anciens philosophes, auxquels Lactance reproche de n'avoir prescrit ces mêmm devoirs par aucun précepte.
Enfin, la philosophie moderne voulait qu'un état fût m bien administré, qu'il n'y eut plus de pauvres. Mais pour cela il aurait fallu pouvoir bannir la vieillesse, les maladies, la disette, les contagions, les fléaux dont L'humanité est affligée depuis la dégradation de l'espèce humaine. H aurait fallu changer radicalement la nature de l'homme et sa destinée religieuse. Or. tant que les maux inhérensi cette nature subsisteront . il faut bien les soulager par provision.
La révolution trancha, par le fait, la question àuu hôpitaux avant que leur procès ne lût instruit. Nom indiquerons, dans le chapitre consacré à L'examen de la législation sur les indigens, comment s'accomplit la spoliation des établissemens charitables et Les cliorls laits, depuis Le retour de Tordre , pour la réparer.
Lâchante, loin d'être découragée par les ravages tic la révolution, sembla s'étire ravivée dans le sani: dv^ m.utyrs modernes , et ne parut jamais avec pins d'éclat que dans ces temps de déplorable mémoire. Les plus grandes vertus devaient, comme toujours, naître au sein delà persécution. Depuis cette époque on a mi se relever tous les anciens établissemens de charité, et se multiplier une foule d'institutions en faveur de l'infortune et particulièrement de L'enfance malheureuse ou abandonnée. Il est peu de villes en France qui ne pussent offrir quelques fondations de ce genre à l'admiration publique. La restauration avait puissamment secondé l'essor de celte ardente charité, et si elle n'a pu l'étendre à toutes les souffrances . i i s
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que le temps lui a manqué. Le soulagement complet de la misère publique était le vœu le plus ardent de la famille de nos rois, et chacun de ses membres a marqué sou passage en France par d'innombrables bienfaits cl des fondations que, du fond de l'exil même, ils s'efforcent de soutenir (1).
Dans tous les étals de l'Europe, mi grand nombre d'hospices et d'hôpitaux ont été également consacrés, depuis l 'établissement du christianisme, aux maux physiques, à la vieillesse et à l'enfance. Ces établissement, dûs en grande partie au clergé catholique et à la munificence des rois , portent L'empreinte de leur siècle , de la richesse de leurs fondateurs et du degré de perfection où étaient parvenus l'administration charitable, les sciences et les arts. On doit citer pour leur magnificence , les hôpitaux de l'Espagne , et particulièrement ceux de Madrid , Talavera , Tolède , Gironne, Badajoz , etc. L'hôpital San-Antonio, à Madrid, offre cette particularité remarquable , qu'il fut principalement consacré à recevoir et à secourir, pendant trois jours , les pauvres voyageurs autrichiens. Dans la même ville , une société charitable , appelée la Hermandad del Réfugie*, se rend chaque jour dans une chambre de cet hôpital et en part pour parcourir les rues de Madrid. Elle annonce son passage en frappant le pavé d'un bâton garni de fer. Tous les pauvres , tous les malheureux qu'elle rencontre , elle les conduit à l'hôpital, leur fait donner de la soupe et des œufs , un lit pour passer la nuit , et un déjeuner le lendemain, avec du pain et des raisins secs. S'il s'en trouve de malades , elle les envoie à l'hôpital général où l'un des dix-huit médecins de l'établissement est chargé
(i) Nous ain ions désiré présenter ici le nombre des hospices et hôpitaux existant en France, le nombre d'individus qu'ils renferment , leurs revenus et leurs dépenses; mais il nous a été impossible de nous en procurer le tableau exact qui n'a jamais été établi au ministère de l'intérieur.
de les examiner et de les placer. Howard , qui donne détails, fait remarquer que l'Espagne abonde en institutions charitables de celte espèce, et que cependant on n'y trouvait de son temps que peu de mendians. Il fait observer é ment que dans les pays catholiques, les hôpitaux qui dans les couvens sont plus propres, et qu'on y jouit de plus de calme que dans les autres. L'Italie offre, aussi, un nombre infini d'hôpitaux magnifiques et admirablement administrés : ceux de Turin, de Gènes, de Florence, de RoM et de Naples méritent l'attention des voyageurs et l'intérêt des âmes charitables. L'hôpital général de Saint- Mi» à Rome , immense édifice, bâti par Innocent XII , Clémen I Xï et Pie VF, esl véritablement digne de la métropole de la catholicité. Cet établissement magnifique es! m ment un hospice, mais encore une école d'arts et mél on remarque encore à Rome l'hôpital délie Santo Spirilo en Salsia , fondé sous Charlemagne. La congrégation de BenFratelll (dont le vrai nom est Fate Ben FrateUi servir de modèle sous le rapport des soins (>i de La ! administration. Maison s'afflige néanmoins de ne pas roir à Rome des sœurs hospitalières.
La charité chrétienne qui, d'une main si libérale, a pourvu à tous les besoins des malheureux car il n\ a pa franco pour laquelle quelque bonne âme n'ait préparé on secours), a complété son ouvrage, à Rome, par \ lion d'un hôpital de Convalescent. Loin des ima| bres qui, dans les hôpitaux de malades . assiégeaient lit, jouissant d'un air pur. d'une nourriture saine . i nu doux repos, le convalescent ouvre son oœnrà l'espérance et à la joie, et peu après la société le retrouve dans on état affermi et prêt à lui être utile.
Rome n'a pas ressenti seule les effets de la charité de ses pontifes. F.os villes des provinces du Saint-S possèdent aussi des monumens nombretn de la ;
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bienfaisance dos souverains, des évêques, des grands propriétaires, quelquefois de la charité ardente a un simple prêtre (1).
L'albergo di Poveri , à Gènes, est un des pins vastes et des plus riches hôpitaux de l'Europe. Malheureusement son administration laisse beaucoup à désirer sous le rapport de la propreté et de la bonne tenue. L'orgueil calculateur des nobles génois s"v retrouve d'ailleurs à chaque pas , et produit un contraste choquant avec des pensées de modestie et d humilité que réveille naturellement dans le cœur la vue d'une institution charitable. Dans la chapelle elles portiques qui la précèdent, se trouvent les statues des bienfaiteurs de la maison. Un don de 200 mille francs donne droit à une statue assise. Un legs ou donation de 100 à 200 mille francs, à une statue debout; et de 50 à 100 mille francs, à un buste. Au-dessous de ce taux , on n'obtient qu'une simple inscription. Sur le piédestal de ces statues sont gravés différens textes de l'Ecriture. Un voyageur de nos amis (2) , nous écrivait récemment qu'il y avait vainement cherché celle-ci : « Que votre main droite ne sache pas le bien que fait votre main gauche. »
Le Portugal offre aussi de beaux établissemens qu'Howard a trouvés tenus et administrés avec soin.
Les hôpitaux des états catholiques du nord , ceux de l'Autriche et de la Bavière principalement, sont remarquables par leur beauté et leur administration éclairée. On cite avec raison les établissemens delà ville de Vienne. En général , les maisons charitables fondées dans le nord de l'Europe et dans des temps plus modernes , réunissent
Aï. le comte de Tournon : Statistique du département de Rome, ™ 1 8 1 4 -
(2) M. le baron Charles du Coëtlosqoet, ancien sous-préfet de Ltraéville ♦•t pontilhomme de la chambre du roi , jeune administrateur enlevé prématurément a des fonctions qu'il honorait par des talens et des vertus bien rares, et qui cultive avec Miecèf , dans ta retraite, tes lettres et les teieneti morales.
IT
l'avantage d'une distribution plus parfaite, à celui d'un»extrême propreté. Cette dernière précaution, poussée peutêtre à l'excès en Hollande et en Belgique, par l'usage de laver constamment les appartemens et les meubles , peut avoir des inconvéniens. Des médecins éclairés pensent ajue c'est la brosse et le feu qu'il faudrait employer pour obtenir une propreté vraiment salutaire.
Les hôpitaux de la Suisse sont parfaitement tenus. Ceux de l'Angleterre ne laissent également rien à désirer sous ce rapport-, mais les établissemens charitables des pays protestans seront toujours imparfaits, car, ainsi quoi) L'a déjà fait observer, ils n'ont ni cures ni hospitalières (1).
Il existe de très beaux hôpitaux à Pétersbourg et à Moscou. Outre ceux fondés par les empereurs de Russie quelques particuliers en ont élevé avec la plus rare magn Licence. On doit citer, entre autres, les hôpitaux Chéri nietefcl de Galitzin, à Moscou.
L'influence du christianisme s'esl étendue jusque danquelques contrées encore soumises à L'erreur. La charité particulière est très active et très répandue en Turquie I < - Turcs fervens sont hospitaliers, même envers Les ennemis de leur culte. Ils vont quelquefois se promener sur Les grands chemins, avant midi et le soir, pour découvrir des passagers, et les inviter à Loger chez eux. Ii^ suivent, en cela, les préceptes de L'Âlcoran, dont L'un des plus remarquables, évidemment emprunté à la Loi évangéliqne, est celui-ci : « L'aumône ouvre le ciel. » On voit . en grand nombre, des fontaines et des hôtelleries publiques (caravansérails) établies par de pieux mahométans en (aveux des pauvres voyageurs : mais les institutions fondées par le gouvernement se ressentent de L'imperfection et des 1 Ices
(i) Depuis quelques année?, les villes de Berne et de Neufchàtel , ru Suisse, ont confié leurs hôpitaux aux soins des sœurs de la Chanté. M. le comte de Pourtalès , protestant , a donné le même exemple dam IV I ment charitable qu'il a fondé auprès de. Génère.
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do l'administration publique, comme de l'absence de la véritable charité chrétienne. A Gonstantinople, cent prylanées, sous le nom dînants, sont ouverts aux besoins et à l'appétit de la multitude. Il existe aussi, dans cette capitale, des hôpitaux de malades, magnifiques à l'extérieur, mais malpropres, fétides et presque abandonnés. L'usage des couchettes, dont l'exhaussement prémunit contre l'humidité du sol, n'est point admis dans ces établissemens. A Gonstantinople et à Galala, les malheureux malades sont réduits à chercher le repos sur des nattes de paille négligemment étendues sur le plancher. Il existe aussi des hôpitaux en Egypte, et notamment au Caire; mais une malpropreté dégoûtante et de graves abus trahissent l'ignorance et l'immoralité de l'administration. Dans ces états, la charité publique est étouffée par le fanatisme et l'empire des sens.
En 1818, un bùpital , destiné à offrir un asile aux Européens atteints de la peste et aux voyageurs malades ou blessés , a été inauguré à Alexandrie. Cet établissement a été fondé par environ 100 souscripteurs , pour renfermer oO malades. Il reçoit d'abondans secours des négocians anglais et français, et perçoit une rétribution par journée de malade. Ses dépenses s'élèvent annuellement à 1 7,300 fr. Le nombre des malades, dans les années où il n'y a pas de peste , s'élève ordinairement de 2o0 à 500, sur lesquels , grâces à une excellente administration, il n'y a pas généralement plus de 50 à 40 morts. Puisse cet exemple de la civilisation chrétienne se propager, et porter d'heureux fruits î La charité doit être universelle; mais il n'appartenait qu'au christianisme de l'inspirer.
SECOURS A DOMICILE AUX MALADES
Tantôt, de la bonté que la marche srcrètr s Surprenne l'indigent au fond de sa retrait^.
(Dei.i-
Ce genre de secours si précieux était moins nécessaire dans les siècles précédons, où les établissement charitables et les aumônes pouvaient embrasser et soulager tonte* les infortunes. Aujourd'hui, quelque nombreux H Bpacîcaa que puissent être les hôpitaux et les hospices, ils m raient plus suflisans pour recevoir tous les pannes malades qui y afflueraient, ni surtout assez riches pour subvenir aux frais de leur traitement, si une charité Indépendante de L'administration n'en allégeait Les charges. Cette insuffisance a donné lien à <le> institutions charitables dont le but est de porter des secours à domicile aux pauvres légèrement malades, aux nourrices el ans ouvriers convalescens. Les administrations «le charité . les congrégations religieuses, les associations particulières, sont chargées de ce pieux devoir, qui supplée heureux ment à ce que les établissemens hospitaliers ne peuvent accomplir par eux-mêmes, et s'exerce en général sou< h surveillance et la direction des médecins des pauvres.
Ce mode de secours produit les effets les plus efficaces. Nous aurons occasion d'examiner ailleurs cà quel point il conviendrait de le généraliser.
CHAPITRE X
DES MAISONS DOUPHELIIVS.
Remplacez par vos soins la pitié maternelle : Conquérez a l'état ces en fans malheureux. Que l'école des arts soit ouverte pour eux. Donnez , pour les rejoindre à la grande famille , Au jeune homme nn métier, une dot a la fille. (Deluxe. )
S'il est une classe d'infortunés digne d'exciter la pitié et l'humanité, c'est sans doute celle des enfansque la mort a privés de leurs soutiens naturels. A ce titre , les orphelins ont dû être l'objet d'une juste préférence dans l'ordre de la charité. On ignore quel sort leur était réservé dans les temps antérieurs au christianisme. Sans doute, les réglemens de Moïse s'étendaient à leur conservation et à leur entretien-, mais, chez les peuples païens, ils durent nécessairement subir la rigueur des lois communes aux malheureux de toutes les conditions.
Depuis l'application des préceptes evangéliques , les secours de la charité chrétienne ne leur ont point manqué. Les premiers, ils ont été admis dans les hospices fondés par la religion , ou recueillis dans des maisons religieuses et par des personnes pieuses. Dans un grand nombre de villes , ils ont été l'objet d'institutions et de fondations spéciales. Partout ils sont reçus dans les établissemens
charitables, placés sous la tutelle de l'administration, et ne sont point confondus avec les enfans trouvés ou abandonnés. Après avoir appris un métier quelconque qui les mette à même de gagner leur vie, ils jouissent en général de leur liberté. Dans quelques états , on destine les garçons à la carrière des armes. A Florence , ceux des deux sexes sont recueillis dans XAlhergo de gli Poperi ou Recluserio. Les jeunes filles y demeurent jusqu à ce qu'elles trouvent un établissement convenable. Les garçons sont appelés à suivre l'état militaire. Il y a école d'enseignement mutuel , école de dessin , école de musique militaire et de tambours. On y a réuni des ateliers de tailleurs , de cordonniers et de tisserands. Les enfans qui se sont distingués dans Tune de ces professions, obtiennent 1 exemption du service militaire, et on leur abandonne le tien <lu travail.
CHAPITRE XI
DES ENFANS TKOIVES ET AUANDOiWES.
Or sus, mesdames, voyez si vous voulez. 3elaisscr a votre tour ces petits innocens dont vous èles devenues les mères, selon la grâce, après qu'ils ont été abandonnés par leurs mères , selon la nature.
[Allocution de saint Vincent-de-Paule aune assemblée de charité sous Louis XIII.)
J'entends , je reconnais vos lamentables cris , Enfans infortunés, famille illégitime , Que le crime enfanta et qu'immola le crime.... — Ab ! que la pitié parle où se tait la nature!...
( Df.lille.)
Sous L'empire des passions vicieuses, la voix de la nature est étouffée , le cœur se flétrit et se dessèche , toute affection s'y détruit , le sentiment le plus puissant finit par s'éteindre. Lorsque L'immoralité se réunit à la misère, cette alliance impure enfante tous les crimes.
C'est ainsi qu'endurcies par le vice ou vaincues par le besoin , on voit des mères s'éloigner de leurs enfans et les abandonner à la pitié publique. Quelquefois la honte pousse à un crime encore plus grand. Partout ces causes ont produit l'exposition des enfans et l'infanticide.
Parmi les peuples de l'antiquité qui laissaient impuni ce
crime énorme, le plus grand nombre ne le regardait pas moins comme contraire au vœu de la nature ; et, pour en diminuer l'horreur, pour transiger en quelque sorte avec l'humanité, on imagina d'exposer les enfans dans l'espoir que la pitié les recueillerait. On choisit à cet effet, pour lieux de l'exposition , les marchés , les temples , les carrefours (ou chemins croisés) , les fontaines , les bords les plus fréquentés des rivières et de la mer. Dans ce dernier cas, on plaçait les enfans sur des berceaux à lépreuve de l'eau, et on les y arrangeait de manière à ce qu iU pussent flotter quelque temps (1). Cet usage paraît avoir existé chez les Egyptiens : la mère de Moïse remploya , comme on sait, pour sauver la \ic du législateur des Hébreux.
A Athènes, on les exposait près d'un édifice publie appelé Cynosargues; à Rome , c'était auprès dune colonne voisine du marché aux légumes, et il est probable qu'elle emprunta, de cet usage , le nom de Lactaire, qu'on lui donna par la suite.
L'exposition des enfans ne suppose pas nécessairein l'existence d'établissemens pour les recevoir, et L'on incertain s'il en avait été créé dans l'antiquité. Il ; cependant que les villes d'Athènes et de Home ont eu des établissemens où l'on admettait des enfans trouvés aux frais de l'état, lorsque personne ne se présentait pour l'en charger. Ces enfans étaient la propriété de eeu\ qui les avaient recueillis. Une loi de Constantin défendait parens de réclamer l'enfant qu'ils auraient abandonné . alors même qu'ils offriraient de rembourse lis de
son éducation.
En o29, Justinien désigne les maisons d'enlan
(i) En Chine encore, les parens attachent une calebasse an cou d • fans dont ils veulent se défaire , avant de les jeter à Peau. Par et m les enfans surnagent , et un grand nombre est sauvé par des nersonr. posées ';» cet effet par le gouvernement.
i.ixur. in
sous le nom de Bréphotrophiû ; mais on na aucune notion précise sur ces établissemcns. Toutefois on a lieu île penser que la vente et L'esclavage îles enfaus-lrouvés étant permis par les lois, le nombre de ceux qu'on élevait aux frais de l'état était peu considérable.
On comprend que le respect pour la législation établie , ou peut-être des motifs de prudence, de sagesse et d'intérêt pour les bonnes mœurs, aient dû retarder l'époque où la charité chrétienne devait servir de mère tendre à ces malheureuses victimes du vice et de la misère.
Si Ton s'en rapporte à quelques légendes et aux capitulaires de Charlemagne , il paraîtrait que , dans le moyen âge . il existait en France des asiles pour les enfanstrouvés.
La plus ancienne institution en faveur des enfans-trouvés, sur laquelle on ait une donnée positive, est celle qui existait à Trêves dans le sixième siècle. Il en est question dans la vie de saint Gour? contemporain de Chiîdebert. On cite aussi, d'après la vie de saint Mainbeuf, l'hospice qu'il avait fait bâtir à Angers en G54. L'histoire mentionne ensuite celui qui fut fondé à Milan par un archiprètre nommé Dathéus, en 787.
En 1010, Olivier de la Trau ou de la Crau (d'autres disent le comte Guido) fonda à Montpellier l'hospice du Saint-Esprit, où des frères hospitaliers devaient soulager les pauvres, et élever les enfans-trouvés et les orphelins abandonnés.
Paris eut un hospice du même genre en 1562. Il était tenu par une confrérie dite du Saint-Esprit, conGrmée par le pape Urbain IL Cependant, il parait avoir été destiné plus spécialement aux orphelins, ou du moins il n'était pas forcé à admettre les enfans-trouvés.
Mais ces fondations , dues à la charité de quelques individus pieux, étaient peu nombreuses 5 elles étaient d'ail-
leurs spéciales aux villes où elles se trouvaient placées. On peut donc dire que, jusque vers la fin du dix-septième siècle, aucun établissement public ne s'élevait en Europe pour recevoir les femmes en couche et les enfans abandon nés. En France , l'opinion semblait même repousser de semblables institutions.
Sous Charles VII , eu 144o , un procureur du roi au Châtelet, ayant essayé de faire recevoir à l 'hôpital du Saint-Esprit les enfans au maillot, trouvés les uns par la ville, les autres apportés aux huis dudit lieu, ou j>'< nuitamment à val les rues , il ne put y réussir ; et on lit dans les lettres-patentes que le roi donna quelque tcuip après en faveur de cette maison , ce passage remarquable « Si Von ohligeoit Fhâpital du Saint-Esprit à recevoir/* j enfans -trouvés concurremment avec les orphelins, il </ auroit bientôt une grande quantité des promit fê . part ■< que moult gens fer oient moins de difficultés de eu.r aha/i donner à pécher quand ils verraient que te/s enfans ha tards ser oient nourris, et qui/s n'en aaroieut pas la charge première ni sollicitude. »
Chaque ville, chaque seigneur se conduisait i cet égard suivant les inspirations de sa charité ou la ricketsc <l revenus.
A Paris, ou déposait les enfans dans une coquille de marbre, placée pour cet usage à la porte des égfees. Les marguilliers les recueillaient , dressaient procès-verbal, et s'occupaient du soin de trouver quelqu'un qui voulût le^ nourrir. Ces simples mesures suffirent pendant longtemps au petit nombre d'infortunés quelles concernaient . et qui ne s'élevait pas alors à plus de deux <>u tn»i^ eenfti par an.
Cependant, vers 1680, ils trouvèrent un asile et da lOÛH particuliers dans une maison de la capitale e était celle d'une veuve pieuse , madame Legras (nièce du garde des
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>ccaux Marillac). qui démentait auprès de Saint-Landry. La tradition a conservé le nom que la maison reçut de la voix publique , celui de M (tison de la Couche. L'autorité y envoya tous les enfans exposés-, mais d'affreux abus t'introduisirent dans ce refuge . la charité lavait ouvert; un trafic infime obligea de le fermer.
Quatre ans après, le sort déplorable des enfans abandonnés toucha de nouveau lame profondément sensible d'un vertueux ecclésiastique que l'église a mis au rang des saints (1) : il accomplit en effet le plus beau des miracles 5 il montra sur la terre la cbarité la plus inépuisable
(i) « Cet énorme scandale de V humanité , selon l'éloquente expression do l'abbé Maary , affligeait le monde , lorsqu'un berger des Landes , le père des malheureux , le plus vertueux des hommes , Vincent de Paule , parvint, en i64°> a 'c faire cesser. Il rencontre, un jour, sous les murs de Paris, un enfant-trouvé, entre les mains d'un mendiant qui lui déformait les membres. Il accourt sur lui , enlève l'enfant, de cette autorité que la vertu donne sur le crime , l'emporte dans ses bras , traverse Paris , assemble la foule , appelle sur ces enfans la pitié des âmes sensibles , et peu de jours après il fonde pour ces enfans un hospice. »
a Comme tous les élablissemens nouveaux , celui-ci éprouva des difficultés. Aux premiers sentimens d'humanité succédèrent l'indifférence , la puissance de l'habitude, la tiédeur de la pitié. Vincent de Paule monta en chaire , et dit aux dames qui l'entouraient : « Mesdames , vous avez adopté tes enfans : vous êtes devenues leurs mères selon la grâce, depuis que leurs mères, selon la nature, les ont abandonnés. Voyez si vous voulez les abandonner pour toujours. Cessez, dans ce moment, d'être leurs mères pour devenir leurs juges. Il est temps que vous prononciez leur arrêt. Ils vivront , si vous continuez d'en prendre un soin charitable, et ils mourront demain si vous les délaissez. »
« A ces pieux accens de l'apôtre de l'humanité, ces dames reprirent les enfans ; les sentimens de leur charité se réveillèrent, et la France donna le premier exemple , suivi depuis dans les états policés de l'Europe , des asiles ouverts à des êtres infortunés , abandonnés, en naissant, de leurs mères. »
"\ incent de Paule avait judicieusement pensé que la vertu la plus pure, jointe à un désintéressement absolu, pouvait seule remplacer les soins d'une mère : aussi se garda-t-il d'employer des mains mercenaires. Le cœur d'une mère ne peut être remplacé que par cet esprit de charité qu'il inspire c* qu'il exige en même temps de ces pieuses filles qui abandonnent leurs fa-
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et le dévouement le plus ardent au malheur. Deux personnes s'unirent à son zèle : Tune (c'était encore une femme) fut Elisabeth Lhuilier, épouse du chancelier d'Aligre, et ce magistrat lui-même (1).
Ces noms respectables semblaient promettre le succès. Un appui auguste vint le garantir. Louis XIII , non moins généreux que son ministre, assigna 40,000 liv. de rente sur ses domaines de Gonesse pour L'érection d'une saaisoa où l'on devait transporter les enfans, et, bientôt après , il donna le château royal de Bicôtre pour y recevoir les enfans-trouvés. On s'aperçut promptement qu un air beaucoup trop vif dévorait, dans ce royal asile , la vie de pauvres enfans. Le château de Bicêtre changea de destination, et reçut les malfaiteurs et les aliénés. Les enfans furent établis d'abord , enlG/0, au faubourg Saint-Lazare, et de là rue Notre-Dame, dans une maison appelés la Marguerite. Cest de celte époque que date la fondation réelle de l'hospice des Enfaus-ïrouvés. Des réglemens particuliers fixèrent son organisation. Le plus sage es! celui qui donna aux sœurs de la charité . récemment instituées par saint Yincent-de-Paule . et à do âmes piet le soin spécial de ces enfans. On fit venir de la BourgOj de la Normandie et de la Picardie des nourrit es auxquelles on les confia pour les élever à la campagne. Au bout de six ans, ils revenaient dans la maison de Paris, on l'on
milles, le monde, ses attraits, le bonheur d'être épous
soigner les enfans des autres. »
<( Il a tracé leur règle : leur vie est active, pénible, mais libre. Elles touchent encore au monde, où elles peuvent rentrer, l'.ll- - ni des
mères d'adoption plus tendres pour ces enfans que celles qui leur ont donne la vie : liées par des vœux annuels seulement, leur zèle s". h.! oit par la facilité de changer d'état; et la vie de plusieurs se consume dans cette renaissante de charité. » ( Observations sur les enfans trouves, pu Aî. Auguste Cassany Mazet. )
(i) Leurs descendans se sont montrés dignes de cet admirable exemple L'hôpital d'Atigre, fondé récemment a Chartres . témoigne de la < I héréditaire de celle vertueuse famille.
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«.Occupait de leur éducation. Parvenus à l'âge de dix à onze ans, on les plaçait en apprentissage 5 enfin, lorsqu'ils avaient atteint leur seizième année, ils recevaient, pour derniers secours , le libre exercice de la profession qu'ils avaient choisie.
L'exemple de la ville de Paris fut suivi par les autres villes principales de France : la charité de saint Viuccntde-Paule et de ses admirables filles s'étendit ainsi à toutes les provinces. Au reste , ce n'était que dans les cités populeuses que les hospices d'enfans-tronvés devenaient nécessaires 5 partout ailleurs il était rare de voir des enfans abandonnés, et la bienfaisance des personnes pieuses pourvoyait à leur existence.
Ce régime dura près d'un siècle et demi (cent trentetrois ans). La révolution de 1789 y mit fin , et la dépravation des mœurs publiques le rendit bientôt plus nécessaire que jamais. Lorsque l'ordre reparut en France , le gouvernement généralisa successivement le système des enfans-trouvés , et chaque département du royaume fut chargé de subvenir à leur entretien. Nous donnerons , dans la suite de cet ouvrage , quelques détails sur la législation qui régit cette branche des secours publics , et sur les résultats quelle a produits jusqu'à ce jour.
Telle est l'histoire des hospices d'enfâns-trouvés en France.
Dans les autres états de l'Europe , elle offre des particularités intéressantes 5 mais partout , excepté en Italie , la réception des enfans abandonnés dans des asiles publics date des temps modernes. Il est probable cependant que l'Espagne et le Portugal s'empressèrent de suivre l'exemple de la France et de l'Italie. Il paraît que saint Thomas de Villeneuve, archevêque de Valence en 1480, dont toute la vie fut marquée par une charité ardente envers les pauvres, signala sa bienfaisance par des soins touchans en faveur des enfans-trouvés-, mais nous n'avons que des renseigne-
mens incomplets sur les établissemens de charité de ces royaumes, presque tous , au reste, fondés par le cler.
Quant â l'Italie , on sait que , vers la moitié du onzi< ne siècle, des mariniers, qui péchaient dans le Tibre, rame nèrent, en tirant leurs filets, les corps de plusieurs enl lus nouveau -nés quon y avait jetés pour soustraire leur naissance à tous les yeux. En 1212, le pape Innocent III. saisi de pitié à la nouvelle de cet événement . consacra sur-le-champ, dans l'hôpital du Saint-Esprit , qu'il faisait réparer alors, un local pour y recevoir six cette enfan>. Il prit le nom de Conservatoire de la Ruota (du tour sur lequel on venait déposer ces infortunés), et fut confié à la confrérie dite du Saint-Esprit, confirmée par le pape I ibain IV. Il existe aujourd'hui à Rome, à Yiterbe et à Narni, dans les états romains, de très beaux nos] d'enfans-trouvés \ il y a, déplus, à Home, un magnifique hospice de femmes indigentes en couche. Venise possède un semblable hospice d'enfans-trou\ e>. En 1380, et dès 1521, ils furent admis dans le magnifique hôpital «lit des Innocents , bâti à Florence en 1516. Ce ne lui qu'en 17390 queNaples vit s'élever, par les soins de Charles III. la maison des orphelins et enfans-trouvés. connue niiis le nom ftsllberyo Del Poveri.
On croit que, dès l'an I27i . la ville d'Einbeck, en Hanovre, avait un hospice d'enfans-trouvés. En I.MM». la ville d'Amsterdam avait procuré un asile public à ses infortunés.
En Angleterre, au commencement du dix-huitième siècle (1715) , le sage Addisson réclamait encore en Nain. dans ses feuilles journalières, un asile pour les cnl introuvés : le premier hospice qui leur fut consacré n a été fondé qu'en 1750 (1).
(i) « En Angleterre , l'administration des hospices affectes au\ enfana abandonnés est plus défectueuse que celle des autres établissement s quelques rapports, mé'mc, elle pourrait paraîtra immorale. Entretenue» pat
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Stockholm doit l'hospice qu'il a vu s'élever en I7î>5,
eu faveur tics cnfans- trouvés , à la société des francsmaçons.
Merlin ost également redevable du même avantage aux francs-maçons et à la générosité de plusieurs riches particuliers, qui soutiennent seuls l'établissement, sans que l'état s'en mêle eu rieu.
En Russie, l'impératrice Catherine II fui la première qd consacra dans Moscou, eu I7(>5, un môme hospice aux femmes enceintes et aux enfans abandonnés.
L hôpital des Knfaus-Trouvés de Hambourg ne date que de 170o.
En 1781), Vienne n'avait pas encore de maison poulies enfans- trouvés , lorsque Joseph II leur destina, ainsi qu'aux femmes enceintes , un asile particulier dans le grand et magnifique hôpital qu il faisait construire alors , et auquel l'admirable établissement pour les femmes en couche , à Home , a servi en partie de modèle. Sa prévoyance à cet égard est digne de remarque. Il voulut que le pavillou destiné aux femmes en couches fût disposé de manière à ce que Ton pût y arriver par Tune des portes donnant sur la campagne. Au moyen de cette sage précaution , toute femme pauvre , toute fille séduite , s'y présente voilée, et sous le nom qu'il lui convient dadopter, pourvu que le véritable nom soit consigné dans
les paroisses , et au moyen de souscriptions volontaires , ces maisons ne s'ouvrent qu'avec de très grandes difficultés , et seulement après que l'impossibilité de découvrir les parens de l'enfant est démontrée. La mère est ordinairement la première que les enquêtes font reconnaître. On la presse , on la menace, jusqu'à ce qu'elle ait déclaré le complice de sa faute. Souvent elle indique un homme riche qu'elle n'a jamais vu. Le serment dont elle accompagne sa déclaration suffit pour lui faire obtenir une indemnité et les moyens d'élever son enfant , à moins que la partie adverse ne fournisse la preuve, si difficile à établir , de la fausseté de l'accusation. Les tribunaux anglais prononcent chaque jour sur des faits de ce genre, et leurs jugemens parafent basés sur une bien étrange jurisprudence. » ( Le baron d'IIaussez : la Grande-Bretagne en t S 3 3 . )
un billet cacheté , qui lui est fidèlement remis , et toujours intact, au moment de sa sortie. Ce billet n'a jamais été ouvert qu'en cas de mort, et les morts sont bien rares.
A toute heure du jour et de la nuit , L'infortunée est reçue à l'hospice. Après ses couches, elle peut \ bisser son enfant, moyennant 24 florins pour son admission, ou bien elle l'emmène avec la constante certitude que le secret, duquel dépend son honneur, n'a point été pénétré.
En Turquie, tout enfant-trouvé est réputé musulman et libre. Si aucun individu ne se charge de lui , il appartient à l'état, et c'est des deniers publics qu'il doit être nourri et élevé (1).
(i) Voir les chapitres V , livre III ; XI , livre V ; IV . li\rr \ T.
ES MAISONS D ALIENES
Pouver-vous sans pitié, pour son malheur affreux Comme un vil criminel traiter un malheureux ? S'il est infortuné, faut-il être barbare» :'
(Demlle.)
Parmi les infirmités qui affligent l'humanité, l'aliénation mentale est celle qui mérite , sans doute, d'exciter au plus haut degré la pitié puhlique ; mais c'est aussi celle qui inspire le plus d'éloignement et d'effroi.
De tous les temps , la folie furieuse a paru ressortir de la juridiction de la police , plutôt que du domaine de la charité et de la religion. On a long-temps regardé l'aliénation mentale comme une maladie incurahle, et considéré, comme entièrement perdus pour la société , les individus qui en étaient une fois atteints. On ne s'occupait donc que des moyens de les empêcher de nuire.
On ignore ce qu'ils devenaient chez les peuples anciens. Il est vraiscmhlahlc qu'ils n'étaient pas plus épargnés que les enfans infirmes et les vieillards esclaves , et que la prison , l'ahandon ou la mort en délivraient les sociétés païennes.
Depuis l'établissement du christianisme, les aliénés fuir. 18
rieux demeurèrent long-temps soumis aux méme^ traitemens que les criminels. Ordinairement, ils étaient renfermés dans des cachots ou dans des donjons, et plusieurs même , furent brûlés comme sorciers ou possédés du démon. Des associations charitables, seules, leur apportaient quelques soins compatissans. Les plus tranquilles, Les idiots, erraient librement dans les villes , dans les hameau \ . Sam les campagnes, abandonnés, comme ils le sont encore aujourd'hui dans quelques contrées, à la risée, aux injures, à la pitié ou à la vénération superstitieuse de leurs concitoyens.
En France, plusieurs maisons religieuses accueillirent ces infortunés ; mais ce n'est que vers te seizième siècle qu'on s'occupa de leur sort d'une manière spéciale. Lorsque saint Vincent de Paule plaida la cause de 1 humanité avec une éloquence si entraînante que partout , à SI voix, s'ouvrirent des asiles pour l'infortune . les aliénés cessèrent en général d'être confondus avec les criminels. On les considéra comme vagabonds, et , à ce titre, ta les plaça dans les hôpitaux généraux créés pour l'extinction de la mendicité. Mais comme ils troublaient Tordre <l maisons, on les relégua dans an quartier séparé, ou on les enchaînait pendant les momens de fureur. Dans quelques provinces, on leur affecta d'anciennes maladrerièt devenues inutiles. Successivement, on les admit dans la plupart des hospices destinés aux vieillards et aux infirmes. Ils occupaient un quartier à part . divisé en loges ou Iules, et les hospitalières furent chargées d'en prendre soin. Ceux qui ne purent être recueillis dans ces institutions de charité demeurèrent dans les dépôts de mendicité, et quelques-uns. enfin . dans les prisons.
Les congrégations religieuses, et particulièrement relie des moines augustins , s'étaient . les premières . empress de recueillir un grand nombre de ces malheureux . et il était peu de maisons religieuses qui n'en entretînt quelques-
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mis. Successivement . il s'en Tonna pour soigner spéciale ment les aliénés. On vil une maison s'établir à Charenton par les frères de la Charité ou de Saint-,lean-de-l)ieu. Dans le nord delà France, ces mêmes frères, plus connus sous le nom de Bons-Fils, jouirent en quelque sorte du privilège ex clusif de soigner les insensés. Ils eurent de grands pensionnais à Lille, à Armentières, à Saint- Venant en Artois à Màré ville, près Nanci. Lorsqu'il se trouvait, dans des familles opulentes, quelques individus atteints de folie, on plaçait près de lui un de ces frères pour le surveiller. Plusieurs de ces religieux remplissaient les mêmes soins dans divers hospices. Ces! à Lyou et à Rouen que, pour la première fois en Europe, Ton commença d'appliquer un traitement curatif à (aliénation mentale, regardée jusqu'alors comme incurable. A Paris , ce ne fut qu'en 1787 que l'on songea à imiter cet exemple dune charité éclairée. Louis XVI fit bâtir pour cet objet l'hôpital de la Salpétrière. M. Viel, architecte habile, et MM. Tenon et Sou- Javie, médecins, avaient été chargés par cet excellent prince daller étudier en Angleterre les établissemens d'aliénés , que, malgré leur imperfection, on regardait alors comme des modèles.
Les plans de M. Tenon , les projets plus étendus de M. de Larochcfoucauld-Liancourt , et les aperçus législatifs Se If. Cabanis sur cette importante amélioration, furent ajournés. D'autres soins alors occupaient les esprits , et Louis XVI n'était plus le maître de se livrer exclusi vement à sa bienfaisance.
En 1792 , M. Pincl , nommé médecin en chef de Bicêtre , ml Iheureuse inspiration d'essayer l'effet de ses soins sur les fous qui avaient été envoyés dans cette maison, après avoir été jugés incurables par les médecins de la Salpétrière. 80 maniaques, habituellement enchaînés, furent délivrés de leurs liens: rondus à un traitement plus doux
276 ECONOMIE POLITIQUE CHRETIE\>E.
et plus salutaire , plusieurs reprirent iusage de leur intelligence.
La France a ainsi la gloire (lavoir donné aux autres nations l'exemple du traitement moral des aliénés.
Toutefois , les grandes améliorations obtenues daus le régime des hôpitaux ne s'étendirent que lentement , et dans peu de villes , au sort des aliénés. Les troubles révolutionnaires arrêtèrent le mouvement donné par Louis XVI. Le gouvernement impérial apporta des regards attentifs sur cette partie de l'administration des secours publics. Celui de la restauration ne cessa de s'en occuper avec un zèle extrême. Une maison royale mod>le fut fondée à Charenton. Aujourd'hui, Bordeaux . Booen (1), Nîmes, Lyon, Nantes (2), Tours, Armenticre> . Nanri (3), possèdent, ou sont à la veille de posséder. (!<•> maÎBOlifl oà les insensés des départemens circonvoisins reçoivent Iom les secours que réclame l'humanité, et que la Mâe&i parvenue à rendre efficaces.
Quelques autres villes s'occupent également d établir des hôpitaux pour le traitement de la folie : dei nuisons
(i) Le magnifique hôpital des Insensés de Booen est do à l'habile et sage administration , de M. le baron de Vanssay, préf< t de la .s< iwe Inférieure.
(2) A Nantes , on a projeté, en 1826, sons l'administration de M. de Villeneuve , de former un hôpital d'insensés dans les vastes bltimens de l'ancien dépôt de mendicité. M. de Tollenare, secrétaire général <!<• l'administration des hospices, et MM. Drouillard . architecte - al rédigé les plans avec les soins les plus éclairés.
(3) L'hospice de Maré\ iile , prés Nanci , rétabli par M. Marquis, an cien préfet, est confié box >oins des dames de Saint-Charles. Kion ne peut égaler leur zèle , leur sagesse et leur tendre huinanu . La n -pectable supérieure (sœur Euphémie ) avait obtenu, sur les in- » dans c< ne maison , un ascendant te! que le moindre sijne de sa part recevait une obéissance empressée , et que sa seule présence ( nous en a\nib <. té souvent témoin) calmait les plus furieux emportement : tant est grand le pmi\oir de la charité religieuse , même sur les êtres prives d'intelligent* .'
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particulières de santé, consacrées à cet usage, ont été fondées dans plusieurs départemens (1) , et reçoivent les aliénés envoyés par des Familles on par l'administration; mais ces bienfaits ne s étendent point encore à tout le royaume.
Dans les hospices généraux de vieillards et d'infirmes , et dans quelques prisons, les quartiers destinés aux aliénés n'ont offert et n'offrent même encore dans beaucoup de villes , qu'un aspect affligeant pour l'humanité.
Presque partout ils occupent les bâtimens les plus retirés, les plus vieux, les plus humides, les plus malsains. Leurs cellules , appelées loges , sont sans air , étroites , pavées à la manière des rues , souvent plus basses que le sol et quelquefois situées dans des souterrains, et exhalant une odeur fétide. Ordinairement, ces loges n'ont pour ouverture que la porte et un trou carré établi sur la porte même. L'air ne s'y renouvelle pas. Les aliénés tranquilles n'ont pas toujours l'espace nécessaire pour prendre l'air et iaire un peu d'exercice. Les furieux sont constamment renfermés , et souvent livrés aux caprices et à la dureté des infirmiers : enfin les hôpitaux, et même les prisons , n'offrent dans beaucoup de départemens aucun local disponible pour recevoir les insensés. On est encore obligé de
(i) Parmi les maisons de santé créées en faveur des aliénés , on doit citer justement celles fondées à Lyon , à Montbrison , a Saint-Aubin ( Finistère), et a L'Hommelct , près Lille (Nord), par le R. P. de Magalon de Saint-Jean-de-Dieu , supérieur et restaurateur des frères de la charité. Les soins les plus touchans sont prodigués, par ces religieux, aux infortunés qu'on leur confie, et ces établissemens précieux reçoivent chaque jour les améliorations que l'expérience et l'observation font juger nécessaires. Le dévouement de M. de Magalon est d'autant plus admirable que sa jeunesse , sa position sociale et ses services militaires distingués semblaient lui promettre plus de bonheur dans le monde qu'il a quitté pour se consacrer entièrement à des œuvres de miséricorde.
Il nous est doux de pa\cr ici un tribut de respect et d'affection h ce martyr de la charité , auquel une ancienne amitié nous lie , et dont noui avont pu juger si parfaitement \p zèle, le* effort? et les succès.
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ics laisser dans leurs familles ou exposés à la pitié publique, ce qui compromet à la fois leur existence et la té ctirité des habitans.
En 1818, on comptait en France :
■j" Huit établissemens exclusivement consacrés à lu réclusion traitement des aliénés, et ils renfermaient. . . i,:raoindii
j Vingt-quatre hospices ou hôpitaux qui possèdent des quartiers affectés aux aliénés et contenaient
3" Quinze dépôts de mendicité ou maisons de correction. . .
4° On peut ajoutera ce nombre pourles aliénés épars
dans de petits hospices ou des prisons, environ i. • ><■<■
>" Et enfin on peut évaluer par aperçu à. ... 3,5oo le nombre de ceux qui sont dans les maisons de santé ou laissés dans leurs familles.
Total 9,539 individus
Aujourd'hui le nombre de ces aliénés peut s'élever de 10 à 11,000. Jadis quelques villes de France passaient pou produire beaucoup de fous. Depuis la révolution de 1780, le nombre s'en est considérablement augmenté dans les cités les plus populeuses. Les lumières répandue*, sur les SOÎBSef le traitement moral à donner aux aliénés, par les et riU et les exemples de médecins habiles et charitables ( an pretniei rang desquels nous devons placer MM. Pinel et Esqoirol : lezèledéplorépar la plupart des ministres de la restauration (et notamment de M. le vicomte Laine} pour générale étendre les améliorations dont les hôpitaux d'aliénés étaient susceptibles, de manière à rendre à la société tous <»u\ qui peuvent recouvrer leur intelligence et adoucir du moins l'existence de tous ceux dont l'égarement ne lais» aucun espoir de guérison , permettent d'entrevoir le moment où les vœux du bienfaisant Louis XVI seront tafia complètement réalisés. La reconnaissance et la justice exigent que nous fassions connaître ici combien ses an suites frères Louis XVIII et Charles \ , et son vertueux
LIVRE III. -7i
gendre, M. le Dauphin , mettaient de prix à les seconder. (l'est à ces princes que Ton doit (a création de la maison modelé d'aliénés établie à Charenton , que nous avons déjà mentionnée et que nous envient les nations étrangères.
Les progrès de l'amélioration du sort îles aliénés n'ont pas été plus rapides et sont même loin d'être aussi avancés dans les autres contrées de l'Europe;
La situation dans laquelle gémissaient en Angleterre la plupart de ces infortunés , avait appelé , depuis plusieurs années , l'attention du parlement, et la chambre des communes chargea un comité pris dans son sein , de recueillir des informations exactes sur les maisons où les aliénés sont admis et de soumettre ses vues sur les moyens d'améliorer leur existence physique et morale. Les anciens hospices , dit Bethléem ou (Bedlam), à Londres , à Yorick , à Edimbourg et à Dublin , offraient des inconvéniens et des abus graves. Le gouvernement anglais s'est proposé d'y remédier et même d'établir une maison d'aliénés par comté. Déjà un nouvel hospice dit Bethléem a été construit à Londres avec une magnificence remarquable. Mais sa distribution n'a pas complètement satisfait notre savant docteur Esquirol, et il ne paraît pas que le régime intérieur réponde à des vues éclairées et compatissantes (1). Nous
(1) La Revue Britannique donne des détails sur l'hôpital des fous con3- Uuit a Londres en 1812. Nous en avons extrait le passage suivant :
« Il existe à Londres environ cent cinquante hôpitaux ou infirmeries. Mais, sans contredit , le plus curieux de ces établissemens , c'est Bethléem , espèce d'hôpital de fous, institution bizarre qui n'a pas d'analogue en Europe. Ce n'est ni l'idiotisme, ni le délire, ni l'aberration commune des facultés morales que l'on a enfermé dans cette gcole, c'est la folie du crime, 1 l'atrocité humaine lorsqu'elle a dépassé toutes les limites de la vraisemblance.
« On punit les criminels vulgaires. Mais que des passions infernales, que dos peiuhans bizarrement atroces dominent votre âme, soyez original dans le crime , les juges ri le jury vous déclareront moriomanc , et vous *nez, pour votre vie, jeté dans l'hôpital de Bethléem : à des forfaits d'une
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pouvons dire ici avec un sentiment d'orgueil bien naturel que c'est dans nos maisons spéciales d'aliénés que les Anglais sont venus récemment chercher des modèles que Louis XVI ne trouva pas chez nos voisins. IVapparteuait-ilpas, en effet, au royaume très chrétien de donner partout l'exemple de la charité perfectionnée?
Dans les Etats-Unis d'Amérique , les aliénés sont encore dans des maisons de travail et de correction ou dans les hôpitaux ordinaires. Il en est de même en Hollande et en Belgique. En 1811 , nous les avons vus , dans la province de Zélande, renfermés dans les cachots des prisons. A Vurtzbourg, à Francfort, à Bamberg, à B&yrevtb, à I ubingen, et, en général, dans toute Y Allemagne, les insensée étaient , il y a peu d'années , entassés pèle -mêle dan» les cachots ou dans les souterrains : souvent même ils étaient livrés en spectacle à la curiosité publique. On ne < <<nnaissait que la terreur pour faire régner L'ordre parmi eux, et les fouets et les chaînes étaient les seuil in<>\eii^ employés pour les contenir.
En Espagne, le sort des insensés n était pas moinÉ déplorable. Ils étaient , pour la plupart . placés dans un
espèce surnaturelle et anormale, on ne vous suppose d'autres motif*, que \t folie, Les neuf dixièmes des malheureux que les cabanons emprisonnent pour toujours, sont des monstres de cruauté , de lubricité, ou d'infamie , qui ne doivent qifà la singularité et a l'excès de leurs vices , la eoMonrmlion de leur existence. »
« Que présentent, dit M. le baron d'Haussez , la plupart des maisons destinées au soulagement des maladies mentales , el c< Ile même tant vantée de Bedlam ? des prisons plus ou moins vastes , où sont traités, d'une manière plus ou moins sévère , les malheureux que leur position ne pei trait pas de bisser libres. A peu d'exceptions pris, un mode uuifon a combattre toutes les maladies, sans égard pour leur origine eJ marche. On ne recourt pas à un traitement moral approprie aux principe.'. aux symptômes si variés de chaque, maladie. La société, les familles soin débarrassées d'un individu qui les incommodait, au moyen d'une espi tombeau provisoire , où , >ivant , il attendra que la mort le latte pasati dans un autre. » De la (iiande-Brelagiie en i833 )
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quartier isolé des prisons ou des hospices , enchaînés, et , lorsqu'ils étaient furieux , placés dans des sortes de cages de fer., et livrés à la merci des barbares gardiens. Nous avons mi à Barcelone, eu HW1 , ces infortunés dans un préau dont les murs étaient bizarrement décorés de crânes e| d'osscmens humains , triste dépouille des aliénés morts dans cette horrible demeure !
Mais 1 exemple de la charité française n'a pas été seulement efficace à l'Angleterre». L'Espagne n'est plus étrangère à la sollicitude manifestée par l'amélioration des aliénés. Le gouvernement espagnol a fait visiter nos maisons modèles et prendre copie de leur plan et de leurs réglemens. En Allemagne , en Prusse , en Suisse , on projette de nouveaux établissemens. On en a construit un à Munich en Mil. 11 en existe un eu Saxe, à Pyrna , près Dresde. 11 est vaste, bien situé et dirigé d'après d'exceliens principes.
Les aliénés reçoivent un traitement médical à Florence, dans le bel hôpital de Bouifacio.
A Rome, pendant long-temps, les aliénés étaient placés dans une sorte de prison et livrés aux soins de vrais geôliers. Par les soins de Pie VI , leur sort fut sensiblement amélioré. M. le comte de Tournon, dans sa statistique du département de Rome, paie à ce sujet un juste tribut déloge au gouvernement pontifical. «. L'administration française , dit-il , trouva l'hospice général des aliénés propre , bien distribué et parfaitement sain, et acquit ainsi une nouvelle preuve que l'autorité du Saint-Siège , loin d être eu arrière du mouvement en faveur des êtres souffraus , s'y associait depuis long-temps, et même le devançait. En 1810, l'hospice des aliénés était au niveau des anciens hôpitaux les mieux entendus. »
Lu quartier isolé de L'hôpital de Gènes reçoit des aliénés : il en est de même à Turin.
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A Naples , rétablissement est dirigé par un ecotésias tique : on y a réuni tous les moyens de distraction, et particulièrement des instrumens de musique. On a signalé de grands succès obtenus par cette méthode de traitement Cependant plusieurs médecins éclairés ont cru devoir attendre une plus longue expérience avant d'en proposer limitation.
Ainsi , Ton peut espérer que par degrés le sort des malheureuses victimes de la plus cruelle des maladies ici I soulagé dans tous les étals chrétiens, selon les voeu* <!•' la charité religieuse.
En Turquie, la folie est regardée comme une Marque de la faveur du ciel. On n'a garde , par conséquent, <1 entreprendre de la guérir. M. Michaud . dans sa eftmsfOfcdance d'orient, en 1ÎÎ50 et loT>l . raconte comment le concierge musulman dune maison de fous à Coofttantinople , lui expliqua l'origine de la croyance mahométane que la folie est sacrée. « La raison , disait ce concierge l été donnée à l'homme pour le conduire dans cette fie Dès qu'elle se retire, il faut bien que la bonté divine prenne sa place. » Les fous furieux sont enfermés daua des maisons magnifiques, mais à la vérité . presque ans et enchaînés. Au Caire, lors de l'expédition d'Egypte, il existait un hôpital où M. le docteur Desgenettes t trouve plusieurs aliénés dans un état d'abandon presque BfrsoU Nous terminerons ce chapitre en donnant quelques détails sur un village appelé Viïïaye des Fous: non que Ifl folie y soit endémique, mais parce que le^ fous \ abondent de tous cotés. Son nom véritable e^t Géel : il est situé dans la Gampinc en Belgique ; on \ envoie des aliénés de toutes les contrées voisines . même de Bruxelles. Us sont mis en pension chez des paysans, mangea* leurs hôtes, logent dans leurs maisons el se promènent librement. S'ils se livrent à des excès <»n leur met les fers
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tm pieds. Il y a à Géel une pierre mystérieuse, élevée dans un lieu consacré , qui passe pour opérer des miracles. Ot étrange pensionnai l'ail de temps immémorial la seule rielies.se des halutans de Géel (I).
(i) Il existe a Géel (bourg d'environ 6,5oo habitans, presque tous cultivateurs , à cinq lieues de Turnhout, province d'Anvers) , pur suite de dicirconsfances , un grand nombre d'aliénés placés chez des fermicis (jui les occupent, suivant leur force et leur Age , a des travaux champêtres. La liberté qu'on leur laisse, le grand air, leurs occupations de culture, la vie paisible qu'ils mènent, rendent à beaucoup de ces infortunés les lacultés que les adversités, les chagrins et d'autres causes leur avaient fait perdre. Bruxelles, Anvers, et beaucoup d'autres villes , au lieu de tenir les aliénés indigens, et qui ne sont point dangereux, renfermés dans un hospice où l'état de ces malheureux ne fait ordinairement qu'empirer , les envoient et les mettent en pension chez des cultivateurs de Géel. Les hospices y paient 90 florins par individu, et les habillent. Ils y trouvent une, très grande économie , outre les avantages qu'ils recueillent sous le rapport de l'humanité.
L'arrivée des insensés a Géel est accompagnée de circonstances d'un grand intérêt : ils sont d'abord déposés dans l'église, où un ecclésiastique, dont le zèle s'est en quelque sorte façonné a leur infirmité, leur donne les consolations qu'offre la religion , et les exhorte ordinairement, avec succès, a prendre part à des prières analogues à leur état ; ils sont ensuite répartis chez les cultivateurs, qui, malgré la modicité de la pension, les recherchent et en prennent le plus grand soin. Les aliénés les plus aisés sont ordinairement en pension chez les plus riches cultivateurs, et se livrent aussi , comme les indigens, aux travaux de l'agriculture : ils ont généralement l'air satisfait, et sont avec leurs botes comme en famille. Il' n\ 1 pour ainsi dire pas d'exemple qu'aucun aliéné se soit livré à des ex ces, et l'on en a mi rester vingt ans dans la même ferme sans avoir ja mais manifesté le désir de la quitter , et travaillant sans s'ennuyer.
Lue jeune fi 1 le bien née, appartenant à une famille respectable, avait eu le malheur de se livrer à un ravisseur dont elle fut bientôt abandon née. Elle en devint folle, et fut enfermée; mais étant parvenue a s'échaj» per , elle arriva de nuit a Géel , où sa déplorable situation intéressa une famille de bons cultivateurs qui la reçurent chez eux , et parvinrent à la guérir en la faisant participer à leurs travaux pour la distraire. Rappelé» a la raison par leurs soins, elle ne voulut plus avoir d'autre séjour m d'autre e \ i - 1 . n< - que d'y consacrer, à des êtres affligés du malheur qu'elle avait si bien connu, des secours pareils à ceux qu'elle avait reçus, Des
soins si pieux eurent un succès assez fréquent pour qu'elle laissât en mourant, clans ce pays, l'idée d'une sainte, et l'invocation a Sai/ile-Dymphe (tel était son nom) est encore considérée comme un moyen de guérison et d'influence sur l'aliéné.
Ce trait a été renouvelé aux Etats-Unis a l'occasion de rétablissement d'un hospice d'aliénés.
Il existe à la Salpétrière une folle qui a eu le môme sort que Dymphe. ( Des Colonies agricoles , par M. Iluerne de Pommeuse. )
MAISONS D AVEUGLES
« Qu'il est glorieux pour la France, si féconde en élablissemens utiles, d'avoir donné la première , l'impulsion a ce nouveau genre de bienfaisance, et de voir les autres nation» s'empresser d'accueillir et de naturaliser chez elles ces institutions ! »
[Essai sur l'instruction des aveugles , par le docteur Guillié.)
Saint-Louis est le fondateur du premier asile qui ait été créé en France et en Europe en faveur des aveugles pauvres et abandonnés aux soins de la pitié publique. L'institution des Quinze-Yingts eut pour objet principal les croisés qui avaient perdu la vue dans les sables brûlans de l'Afrique ou par la barbarie des Musulmans -, mais elle recueillit en même temps d'autres infortunés privés de la lumière, et devint, peu d'années après, un bospice d'aveugles pris dans la classe de tous les pauvres et placés sous la direction de la grande-aumônerie de France.
Depuis long-temps des personnes pieuses et des savans distingués avaient conçu la pensée de donner aux aveugles une institution qui pût suppléer à la privation de l'organe de la vue-, beaucoup d'essais avaient été tentés, et, bien qu'infructueux, ils avaient donné des idées utiles: mais il
fallait tout le zèle et tout le dévouement d'un homme au dent et passionné, pour entreprendre de réunir <!<•- élémensépars, de les coordonner et d'y ajouter les résultats d'une expérience suivie.
L'homme qui se dévoua à cette œuvre si honorable pour L'humanité et la science fut M. Valentin Hauy (I), frère de l'abbé Hauy, physicien et minéralogiste i élèl>re. On lui doit l'idée de la première école établie en Europe pour l'instruction des aveugles-nés, qui fut placée, en 1784, dans une maison spéciale , aux frais de ta Société pliilantropique. M. Hauy en devint le directeur. On compte parmi les hieufaiteurs de L'institution MM. Bailhj . maire de Paris, le duc de Larochefoucauld - Liant souri . mesdames dé Planoy, Dumesnil , Desfàucheret, la baronne de Staël, etc.
En 1785, le nombre d'élèves entretenus gratuitement était de 2i5. Leur instruction fut assez avancée l'année sui vante pour qu'ils pussent être admis à I honneur de laire un exercice, à Versailles, devant le roi Louis \\ I . qni accordait un touchant intérêt à cette entreprise charitable
L'institution se soutint, à travers beaucoup d'obstacles. jusqu'en 1701. A cette époque . Louis \YI ordonna qu Visserait entretenue aux frais de L'état et placée . avec celle des sourds-muets, dans l'ancien couvent des Gélestins, près l'Arsenal.
Par une loi rendue le 10 thermidor an 5, L'institution des aveugles-travailleurs fut séparée <le telle des sourdsmuets et transportée dans la maison des Filles-Sain te- Catherine, rue des Lombards. Le nombre des élèves fut fixé à un par déparlement, et le taux de la pension «i 600 fr. Le 26 pluviôse an 0, un arrêté des consul- m donna que les aveugles-travailleurs seraient sur-le-champ transférés dans l'enclos des Quinze-Vingts, et la gestion de
(i) M. Valentin Hauy a èié depuis directeur de la Société des tl lantropés , instituée par Révcillicrc-Lepaux.
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l'établissement confiée à l'administration des hospices. Ces!
par 1 effet de celle mesure que, dans le publie, on a confondu long-temps les jeunes aveugles de la deuxième classe avec les pauvres aveugles, enlrelenus dans l'hospice des Quinze-Vingts, quoiqu'il n'existât entre eux d'autres rapports (pie 1 identité d'infirmités. Le premier de ces établis semens était un simple hospice où les aveugles pouvaient être admis à toutes les époques de la vie, sans être nés aveugles-, et où chaque individu vivait privémenl, taudis que l'autre était un véritable collège consacré à l'instruction de sujets nés aveugles, qu'on entretenait pendant un temps limité , vivant en commun , soumis à des réglemens généraux , et auxquels on enseignait à gagner leur vie par le travail , lorsqu'après un séjour de huit années dans l'institution ils seraient rendus à la société.
Le 8 février 181i5 , le roi Louis XVIII ordonna que l'hôpital des Quinze-Vingts serait replacé sous la direction de la grande-aumônerie , et que l'institution des aveugles nés , séparée de cet hôpital et conservée dans les attributions du ministère de l'intérieur , fût régie et gouvernée par une administration spéciale (1).
Cette institution se trouve aujourd'hui placée dans l'ancien séminaire de Saint-Firmin, rue Saint- Victor. Les aveugles apprennent à lire, à écrire, la géographie, l'étude des langues, les mathématiques, la musique vocale, différens jeux et toutes sortes de travaux de tricot , filaturc , tisseranderie , corderie , vannerie, etc.
On ne peut donner à cette touchante fondation le juste tribut d'admiration qu'elle mérite , sans payer un hommage de reconnaissance aux personnes qui en ont conçu la pensée , à ceux qui lui ont prodigué leurs soins généreux et aux augustes monarques qui l'ont assise sur des bases
(i) En iSjQ , les membres de cette administration etaient MM. le comte Alexis de Noaillcs, Lafond de Ladébat , Cochin , Dclvincourt et D'Ilaranguier de Qnincorot.
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toutes royales. Cet hommage remonte aussi au saint roi, père des Bourbons , auquel est dû , sans doute , par la i tion de l'hôpital des Quinze-Vingts, l'idée premier» perfectionnemens que le temps et les lumières ont su» « .-sivement apportée dans les secours accordés aux aveu .. La charité chrétienne est féconde en bienfaits de ce genre denouveau nous félicitons la France d'en a voir don né texeni pie au reste de l'Europe. Il reste à désirer que Le nombi ■<• des places gratuites accordées à l'institution royale pi être plus étendu, et que de semblables établissement • forment dans nos principales villes de province (Je manière à satisfaire à la généralité des besoins.
En France, la proportion du nombre des aveugles à 1 • population est de I sur 1,0«>0, ce qui donnerait eni 50,4iî0 aveugles. Sur ce nombre on suppose qu'il doit ter en France environ 2,000 à 2,500 jeunes aveugles né> susceptibles de recevoir l'instruction.
C'est à limitation de l'institution de paris que l'impératrice de Russie, mère de L'empereur Nicolas, fonda 180G, à Pétersbourg, un hospice pour les aveugles, d vastes états. M. llauy avait été appelé auprès d 'elle pour présider à cette création. Il s'y rendit accompagné de M. Fournier, l'un de ses meilleurs élèves.
De Saint-Pétersbourg il vint à Berlin; api élevé dans ces deux capitales deux institutions sembl.iU. s à celle qu'il avait déjà créée en France, il retourna à Paris, où il mourut.
L'archiduc Jean d'Autriche, dans le voyage qu'il lit à Paris, en 1814, prit lui-même des notes pour établir à Vienne une semblable institution. Yn riche .particulier, aussi charitable que désintéressé (M. Ralina de Jallensteiin a fondé , à ses frais, une école d'aveugles à Prague , et la formée sur le modèle de celle de Paris. Il existe une semblable institution à Dresde.
A Amsterdam, un établissement a été aussi fondé pour
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l instruction des jeunes aveugles, et l'on en est redevable à une société de bienfaisance. Les souscriptions annuelles couvrent à peu près les dépenses. L'établissement ne comptait que 50 à 40 élèves des deux sexes-, mais, afin d'en pouvoir augmenter le nombre , il fut transféré dans un local plus spacieux. On assure que cet établissement a dégénéré aujourd'hui , et ne peut plus être regardé que comme une maison de charité. Il en est de même de l'institution fondée à Madrid.
L'institution royale des aveugles, créée à Naples, est dans une situation prospère.
Les aveugles placés dans les hospices de Londres, de Liverpool et d'Edimbourg ont commencé , depuis peu , à recevoir les bienfaits de l'instruction.
Trois écoles d'aveugles viennent d'être récemment établies aux Etats-Unis (à Boston, à New-Yorck et à Philadelphie ).
CHAPITRE XIV
DES INSTITUTIONS DE SOLRDS-MLETS
Y a-t-il quoique possibilité de rommuni-mor aux infortunés snunU-inuols qui no savent pas li vérités do la religion Les plus élevi sens et de la raison ? Je le crois . fond..- SOT co que 1rs sourdc-nu.ets ont en eux les mème^ cPntimen» innés qui sont en nous, et qu'lll ont la même intelligence que nous.
Catéchisme de sourds-muets, par monjeigaeoi ,," Utro . :•" I" • ]"° d« Toulon
Lart ingénieux qui. substituant le geste aux artkmlations de la voix , peut rendre on quelque sorte aux sourds-
mucts la parole et l'intelligence, est dû au itko-
Uque. Si nous no pouvons revendiquer, pour la France, rhonneur de son invention, nous avons do moins celui de Tavoir porte an plus haut degré de perfectionnemenl . par les soins de deux prèlres vertueux.
Cet art a pris naissance chez le, I fe. Du m
on ne trouve à cet égard point de traces antérieures au* essais faits par un religieux bénédictin du monastère «1 < >gna, nommé Pierre de Ponce. En io/0. il le mil en nsage pour deux frères et une sœur du connétable d< tille, sourds-muets , auxquels il apprit . dit-** , par sa métbode à lire, à écrire . à calculer, les principes de la rch-
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gioiij les langues anciennes et étrangères, la peinture, ronomie, la lactique, la politique, ce qui supposerait , clans L'origine de la science , un degré de perfection extraordinaire. Pouce De laissa aucun détail do ses procédés. Los deux premiers ouvrages que Ion possède sur cette matière sont encore dus à deux Espagnols , Jean-Paul lionne! et Ramirei de Garion. Après eux vinrent plusieurs Anglais dont chacun pensait cire le premier qui eut écrit sur léducation des sourds-muets ; enfin, on 1748, ou vit à Paris L'Espagnol Pereira 3 qui présenta plusieurs do ses élevés à L'Académie des Sciences , et obtint de cette compagnie l'approbation la plus flatteuse.
Cotait à L'époque des plus grands succès de Pereira, que le hasard fit connaître à l'abbé de l'Epée deux jeunes sœurs sourdes-muettes, à pou près privées de tous moyens d'existence. Il entreprit de leur donner ses soins et réussit au-delà de ses espérances. Il crut dès lors que sa vocation l'appelait à fonder une institution de sourds-muets, et consacra toute sa fortune à celte bonne œuvre. Les libéralités du généreux duc de Penthièvre et de quelques personnes bienfaisantes l'aidèrent dans cette entreprise-, niais il n'eut pas la consolation de voir, de son vivant, adopter par le gouvernement un établissement qui excitait l'admiration de l'Europe, et que plusieurs souverains s'étaient empressés d'imiter dans leurs étals. Il mourut en 1789, dans les augustes fonctions de réparateur des torts de la nature, au moment où Louis XVI avait accordé pour l'institution une somme de 51,000 liv. et une maison près les Célesîins. L'établissement actuel des sourds-muets, qui a si justement illustré l'abbé Sicard, fut l'objet d'un décret de l'assemblée constituante , sanctionné en 1791 par Louis XVI (I).
En i^îf), les administrateurs de [''Institution royale fie? sourdsmuets , de Paris , étaient : MM. le baron de Gérando, le duc de Qoudeau-
Depuis cette époque , une seconde institution royale des sourds-muets fut fondée à Bordeaux , et un certain nombre d'élèves y sont , comme dans rétablissement de Paris , entretenus aux frais du gouvernement ; mais lune et 1 autre n'ont point encore reçu une extension qui permette de subvenir à tous les besoins.
On présume qu'il existe en France environ 20,000 sourdsmuets , c'est-à-dire un sur 1,600 habitons; et, sur ce nombre, la majeure partie, appartenant à des familles malheureuses ( quelques statisticiens en élèvent la proportion à 25 sur 24), mérite de fixer la sollicitude dune administration bienfaisante. Privés , par la nature de leur double infirmité , des moyens d'exprimer leurs besoins et leurs idées, ces infortunés restent, pendant toute leur -sic. "i charge à eux-mêmes, à leurs parens et à la société. fis ne peuvent jouir d'aucun des bienfaits de l'éducation publique ou domestique , puisqu'il faut un art particulier pour développer leur intelligence , rendre leur esprit accessible aux premières notions de la morale et de l.i religion, et leur apprendre un métier, à laide duquel iU puissent pourvoir à leur existence.
Quelques institutions particulières se sont formées dans les provinces. ïl en existe à Angers . à Arras . à Aurai à Caen , à Marseille, à Nancy et à Rhodez. L'institution placée à Nancy , sous la direction de M. Piroux, obtint, en 1829, un flatteur encouragement de la part du conseil municipal de cette ville. Dès 1818, le ministre de Pintérieur avait invité les préfets à proposer aux conseils généraux de fonder des bourses gratuites pour placer un certain nombre de sourds-muets indigens dans ces institutions. Déjà plusieurs de ces malheureux jouissent des bienfaits de cette mesure que l'on ne saurait trop généraliser, et
ville , le comte Alexis de Noaillej . du neau de Massy . le baron Rende , Breion, et le comte de Breteuil.
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qui ne peut entraîner des dépenses trop onéreuses (1).
L'un de nos plus éminens prélats , monseigneur d'Astros , archevêque de Toulouse , connu par ses lumières et ses vertus , autant que par son courage à subir de grandes persécutions, a conçu la pensée toute chrétienne d'un catéchisme propre aux sourds-muets qui ne savent pas lire , Lequel , par une suite de tableaux ingénieusement gradués et exécutés , pouvait donner aux sourds-muets une idée complète de Dieu, de l'immortalité de lame, de la destiuée religieuse de 1 homme , et des principaux mystères de la religion. Appuyé des avis d'un respectable ecclésiastique qui s'était consacré à l'éducation des sourdsmuets , il a exposé ses vues dans un ouvrage publié en 1850 (2). Si , comme nous aimons à n'en pas douter, son zèle triomphe un jour des obstacles et des objections qui lui restent à vaincre , il aura marqué, par un immense bienfait , une carrière d'ailleurs illustrée à bien des titres.
Les autres états de l'Europe s'occupent en ce moment d'améliorer le sort des sourds-muets , dont le nombre paraît être en général dans une proportion analogue à celle qui a été constatée en France ( 1 sur 1,600 habitans ). En Russie , on compte un sourd-muet sur 1,348 habitans ; aux Etats-Unis , un sur 1,557.
(i; On a calculé que le nombre des sourds-muets qui reçoivent une éducation quelconque est de 1 sur 4-
(a) Cathéchisme des sourds-muets qui ne savent pas lire. Paris, librairie catholique d'Edouard Bruno.
DES PRISONNIERS
Le trime même , enfin , a des droits *ur DOtl l Le remords , quelquefois, fait mieux que la \ . : Dieu chérit la vertu, mais mourut pour l« mm- .
Dbliixi .
La privation de la liberté , lors même que cette punition est juste et méritée , est toujours une grande infortune. Aux yeux de la eharité , Les prisonniers s'offrent, à la (bis, comme des hommes souffrans qu'il faut secourir el comme des êtres vicieux qu'il faut s'efforcer de rendre à la vertu. Un double devoir était doue prescrit à leur égard quoiqu'il semble appartenir plus spécialement à L'autorité publique, la charité chrétienne n"\ pouvait demeurer
(1) En plaçant les prisonniers au rang - dan?; l*împnfMuncc de
travailler, nous avons considéré la perte de leur liberté comme um intiimité que la charité chrétienne avait dû chercher à soulage r comme les Mires infortunes, bien que , sous le rapport moral et même physique , lew i tion soit très différente. "Mais il nous a paru que la charité embrassait ime.es les souffrances. On sait, d'ailleurs, que les prévenus sont réputés lanoceas jusqu'au moment de leur condamnation ; et dans les temps lionnaires, les passions politiques pi ivent de leur liberté un si grand nombre de personnes qui ont droit a l'intérêt ! rcs sucra miser. D'important sidérations morales et sociales se rattachent . en outre, à ramélioralii sort des prisonniers.
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ciraugère. Vussi , dès l 'établissement du christianisme, le soin et la visite des prisonniers ont toujours été regardés comme dos œuvres de miséricorde.
Il est probable que des lieux destinés à renfermer les individus coupables ou prévenue d'attentats contre la soeiété ont été en usage depuis l'origine des villes, pour maintenir le bon ordre et punir ceux qui t'auraient troublé. On n en trouve néanmoins aucune trace dans l'Ecriture arari l'histoire de Joseph. Il en est fréquemment question dans les autres livres de la Bible et dans les écrits des Grecs et des Romains. 11 paraît , par les uns et les autres, que les prisons étaient un séjour plus ou moins terrible. Quelquefois les prisonniers n'étaient gardés que dans un simple vestibule où ils avaient la permission de voir leurs païens et leurs amis , ainsi que l'annonce l'histoire de Socrate. Le plus souvent, et selon la nature de l'accusation ou des crimes , ils étaient plongés dans des souterrains obscurs et dans des basses fosses humides et infectes. Le prophète Daniel fut mis dans une fosse destinée aux lions. Jugurtha , au rapport de Salluste, fut descendu dans un cachot horrible. La plupart des exécutions se faisaient dans la prison même , surtout pour ceux condamnés à être étranglés ou à périr par la ciguë. On trouve , dans les lois romaines , que différens officiers étaient commis à la garde et à l'inspection des prisons et des prisonniers.
Dès les premiers temps du christianisme , on vit des prêtres , de saintes veuves , des hommes charitables se dévouer au soulagement des malheureux prisonniers. L'esprit religieux forma des confréries qui leur procuraient des secours et des consolations, et assistaient, même jusqu'à la mort, les condamnés au dernier supplice. Celte touchante et terrible mission est encore remplie de nos jours , dans quelques villes , par de pieuses associations de charité. In dévouement surnaturel a partout porté de ^.ûni> d coÉragem eociésiastiques à m* charger du sublime
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et douloureux devoir d'exhorter à la mort, et à une autre vie , les hommes que la justice de la terre a condamnés à perdre l'existence temporelle.
Il existait en France trois sortes de prisons : les prisons royales , celles des seigneurs et celles des officialités. Elles correspondaient aux trois ordres de justice.
L'Ordonnance d'Orléans enjoignit à tous les seigneurs haut-justiciers d'avoir des prisons sûres , mais qui ne soient pas plus basses que le rez-de-chaussée. D'autres réglemens ont été rendus , à différentes époques , pour l'amélioration matérielle des prisons ; mais ces dispositions d'ordre , de justice et de bienfaisance furent peu obser\ éo*. Les mœurs du temps , lhabitude , la négligence des administrateurs , le défaut de locaux conveuablcs s'opposèrent long-temps à la réforme dont nos rois avaient reconnu la nécessité. Jusqu'à nos jours , les prisons du royaume M trouvaient dans l'état le plus déplorable , et l'on avait surtout complètement négligé l'amélioration morale des prisonniers. Vers la fin du règne de Louis XV. on commença à rechercher les moyens de pourvoir à cette grande réforme. La déclaration royale de 1780 renferme le» asavlimens les plus sages et les plus humains à regard de l'administration des prisons. Howard la eile avec éloge, et rend justice aux soins que le parlement . le^ dama «le charité et les associations charitables donnaient au sort des prisonniers , et particulièrement à Paris . mais le> événemens révolutionnaires vinrent interrompre ces projets bienfaisans. On ne connaît que trop de combien de notâmes de tous les rangs, à commencer par le plus angnste, les prisons furent alors remplies : pour y sut lire . il fallut choisir les plus vastes édifices.
Sous le gouvernement impérial, on s'occapa a\ee un zèle remarquable de l'amélioration du sort des prisons sous les rapports de la salubrité . de la distribution . du classement des détenus, de la nourriture et du trav ail à
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offrir aux prisonniers. Les maisons centrales de détention et les instructions des ministres de cette époque attestent leurs efforts et leurs lumières. Toutefois , on avait à peu près passé sous silence tout ce qui concernait l'amélioration morale des individus. Quoique L'exemple du système pénitentiaire , adopté dans les prisons modernes de Philadelphie , eût déjà appelé L'attention de plusieurs hommes éclairés, les aumôniers et les sociétés charitahles et pieuses, continuèrent seuls de donner aux prisonniers des secours et les consolations morales. En 1814, dès les premiers jours de la restauration , M. l'abbé de Montesquiou , alors ministre de l'intérieur, eut l'honorable pensée d'introduire, en France, l'institution américaine des prisons, et de réaliser les vœux si souvent exprimés à cet égard par le respectable duc de Larochefoucauld-Liancourt.
Le roi Louis XVIII , rendit , sur son rapport , une ordonnance pour la création d'une prison d'essai qui devait contenir cent jeunes condamnés, et où le système des prisons de Philadelphie devait être imité pour devenir ensuite , si les succès de l'expérience répondaient aux espérances qu'il était permis de concevoir, le régime général de toutes les prisons du royaume. Le 1er mai 1815 était le terme fixé pour commencer la mise en activité de cette maison.
Les événemens du 20 mars de cette année empêchèrent de réaliser cette institution.
Cependant des personnes charitables , réunies sous la direction de M. l'abbé Arnoux , établirent, en 1817, une maison où quelques jeunes condamnés étaient accueillis après l'expiration de leur détention, et recevaient une sorte d'éducation dont le but était de les ramener aux principes de la religion et de la morale. Celle institution . conçue dans des vues aussi chrétiennes qu'éclairées , rappela l'attention sur l'amélioration morale des prisonniers.
On pensa qu'il était préférable que les soins , donnés aux jeunes gens sortis des prisons, eussent lieu dans la prison même, et pendant le temps de leur détention. On les empêchait par-là de se confirmer dans des vices qu'il était plus facile de détruire en s'y prenant de meilleure heure : on s'opposait au contact des prisonniers vicieux , et on obtenait, ainsi, pluspromptement, une entière garantie pour le retour de ces jeunes gens dans la société.
Ces réflexions n'avaient pas échappé au ministre éc qui dirigeait alors l'administration intérieure du royaume. Jl prépara la belle fondation de la société royale pour l'amélioration des prisons , grande et noble institution qui honorera toujours le roi qui l'a consacrée, les ministres qui l'ont conçue et établie, et le prince v< Thieiix (jui s'en déclara le protecteur et apporta le zèle le plus touchant â ses succès. Au sein de cette société . qui renfermai! les principales illustrations de la France, >nl été morts 1rs réglcmens bienfaisans qui, tour à tour, ont pour TU su bien-être et à l'amélioration morale des détenus. Des secours ont élé accordés aux localités qui ne pouvaient miI>venir aux dépenses nécessaires: des inspections, milliers à des membres du plus haut rang, firent connaître tes abus à réprimer, les édifices à restaurer ou à construire . et aidèrent et excitèrent puissamment les efforts de L'administration. Chaque année une séance générale, présidée par M. le Dauphin, reportait l'attention publique sur le sort des détenus, proclamait le dévouement des personnes charitables, faisait connaître les travaux des sociétaires ,i des administrateurs départementaux, et excitait 1 intérêt et l'émulation de tous. Peu d'années auraient Mitli pour accomplir les vœux que l'humanité et la religion n'avaient eessé de faire entendre pour rendre l'existence des prisonniers moins déplorable, et surtout pour les taire rentra dans la carrière de l'honneur et de la vertu.
LIMIL ni. <2î)î)
La révolution de 1850 a l'ait disparaître, en quelque sorte , celle société dont les résultais l'écouds s'étendront Bans doute au-delà de sa trop courte durée.
Dans toutes les villes de France où se trouvent placées les prisons, il existe aujourd'hui des commissions de surveillance, des aumôniers ecclésiastiques (1) et des associalions charitables dites communément confréries de la Miséricorde, qui s'efforcent de consoler les prisonniers, de leur procurer du travail , de bons livres , et de les ramemer au repentir, à la morale et à la religion.
L'état des autres prisons des autres états de l'Europe a été long-temps déplorable , et n'a pas encore atteint les améliorations où Ton est parvenu en France.
Howard, dans les voyages qu'il entreprit, de 1780 à 1787, pour visiter les êlablissemens de charité et les prisons des divers royaumes de l'Europe, fait connaître qu'en Angleterre les maisons de correction (Bridweîs) offraient le plus révoltant mélange des sexes, des âges, des délits , et (|uc les prisonniers de guerre étaient l'objet des plus mauvais traitemens ; mais on s'occupait dès lors des moyens
"Nous nous faisons un devoir de citer ici les noms des vertueux abbés de Billy ei Gély qui, pendant long-temps, a Nantes, ont été les touchant prDtectenfs dea détenus; de MM. de Lasallc et Fiévet qui , a Nancy et à Lille, s'étaient dévoués a cette œuvre, de cliarilé avec un zèle admirable. Nous devons aussi mentionner les soins si éclairés que M. Marquet de Vasselot , directeur de la maison centrale de Loos , près de Lille (Nord) , ne cesse d'apporter a L'amélioration morale des condamnés confiés à sa surveillance. Nous Pavons vu leur adresser, ebaque semaine, une instruction dans laquelle il s'attachait à les ramener à la religion , par les principes de la morale, et en les éclairant sur leurs véritables intérêts ; et rien n'égalait l'empressement avec lequel étaient suivies cl écoutées ces sortes de prédications simples et paternelles qui, dans peu de temps , avaient suffi pour ramener an milieu d'une population nombreuse, turbulente et vicieuse, l'ordre et la plus parfaite tranquillité. Nous desirons que rien n'ait interrompu les heureux travaux de cet homme de bien , littérateur distingué et auteur . entre antres ouvrages, de la Ville de Bcfurjc , où il a exposé ses rues pour la régénération dei hommes dégradés par le vice «i le malheur
de remédier aux abus par des réformes graduelles (i). Howard avait trouvé l'usage des chaînes et de la torture
(i) Voici ce que dit M. le baron (l'Haussez , au sujet des prisons d'Angleterre : « Les Anglais, qui sont assez enclins a mettre de l'ostentation partout, surtout dans leur humanité, n'ont pas manqué d'en apporter beaucoup dans la tenue de leurs prisons. Ils y ont joint l'esprit systématique qui leur est propre, cl ils font des essais, aux dépens des malheureux qui forment la nombreuse population de leurs maisons de détention, m
« Dans toutes les prisons , les détenus sont assujettis a un travail presque continuel. C'est la monotonie la plus accablante et la plus propre a faire perdre l'usage de la pensée. Les hommes sont employés à la ini»e en mouvement de mécaniques qu'ils ne voient pas et dont ils ne peuvent sui\re et raisonner les effets. C'est avec les pieds qu'ils opèrent; la face tournée contre un mur, les mains soutenues par une barre horizontale, ils posent les pieds sur une planche qui cède a leur poids cl est remplacée par une autre. Cet exercice doit donner un produit de 12,000 pas par jour. Les dclits sont punis par le fouet; un silence absolu doit constamment régner. »
« Le régime des femmes , le genre d'occupation auquel elles sont soumises, sont les mêmes que ceux des hommes, avec cette différence qu'entraîne l'inégalité des forces. »
« Les avantages moraux que les économistes anglais espéraient rencontrer dans les modifications introduites dans le système pénitentiaire, paraissent n'avoir pas été obtenus. Le nombre des crimes et des délits , loin de diminuer, s'accroît, chaque année, dans une effrayante proportion. Il est incomparablement plus considérable qu'en France. La proportion est beaucoup plus forte aussi , à l'égard des léciJives. Les effet* de 1 m-truction donnée a profusion aux détenus, sont neutralisés par la forme toute dogmatique de cette instruction , et par l'état d'affaissement moral où le régime des prisons abaisse les individus qu'elles renferment. »
« En Angleterre, la dépense d'un détenu dans le Pcmtenti.. monte a 5o liv. st. (i/joo fr.) par an ; dans les autres prisons , ■ 3S liv. st. (95o fr.). »
« En France, celte dépense est de .\5o fr. pour Paris , et de 35o pour les départemens. »
« De tout ce que j'ai observé des prisons anglaises . i< M 1 ■ il endiqucrais que la distribution el l'admirable propreté qu'on est parvenu a y établir. Le reste, je le reléguerais parmi ces rêves dispendieux d'esprits avides d'innovations, et a qui il en faut à tout prix. Le régime des prisons de France . avec la surveillance exercée par les conseils, avec les soins donnes par les associations de charité, avec l'instruction donnée par les aumônier*. 1 U plus doux pour les détenus, plus avantageux a la société, et plus économique que celui des prisons d'Angleterre, h (De la Grande-Bretagne en 1 v
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en Russie , en Autriche , en Pologne , en Hanovre, dans la Flandre autrichienne, dans quelques villes d'Italie , d'Espagne et de Portugal.
Les prisons de la Hollande étaient si tranquilles et si propres , qu'Howard avait peine à croire que ce fussent des prisons : on s'attachait surtout à réformer les mœurs et à donner une instruction religieuse aux détenus.
A Amsterdam, les en fans des malfaiteurs, exécutés ou renfermés pour long-temps , étaient envoyés dans la maison des orphelins. Là , on les excitait à l'industrie, et Ton s'efforçait de les mettre à l'abri des coupables exemples de leurs pères. Howard donne de justes éloges aux prisons de Genève, où le travail et le système pénitenciaire étaient appliqués avec succès à l'amélioration des détenus , ainsi qu'à celle de Fribourg et de Berne , dont les prisonniers étaient employés à des travaux publics de propreté.
Dans beaucoup de villes catholiques, les couvens suppléaient à la parcimonie de l'administration publique.
Sous le gouvernement pontifical , les prisonniers ont toujours été l'objet de l'active charité de pieuses confréries dont les soins fournissaient une nourriture abondante et des vêtemens. Ces confréries avaient une sorte d'autorité sur les gardiens , et veillaient à ce que les détenus fussent traités avec douceur. M. le comte de Tournon (Statistique du département de Rome) fait remarquer que l'humanité doit au gouvernement pontifical d'avoir devancé le mouvement des esprits vers l'amélioration des prisons en Europe. En 1810, les prisons délie Strada Giulia et de Saint-Michel étaient très supérieures aux maisons de détention existant dans les autres états.
Howard fut satisfait des prisons de Venise, de Florence, de Livourne, de Gênes, de Milan , deChambérv, de Rome et de Naples : partout il trouva des associations dites confréries de la Miséricorde instituées pour le soulagement des prisonniers.
Il lut frappé de la bonne distribution inlérieni plupart des prisons en Espagne. Outre des cours ou préaux pour les bommes, on y voyait, au centre, des fontaines ou un ruisseau , et des corridors où ion goûtait de la fraîcbeur. Les sexes étaient séparés. À Madrid, deux membres du conseii privé étaient ebargés de vi-ii prisonniers.
Ge voyageur pbilantrope donne peu de reaseigDenlens sur l'état des prisons de Portugal. Il paraît, d'après ni ouvrage publié en 1797(1), qu'à cette époque les mai de détention de Lisbonne présentaient limage la plas déplorable de l'arbitraire et de l'inhumanité : mai-- La charité religieuse s'était émue, et une association de personnes pieuses fournissait , une fois par semaine, la su] aux infortunés prisonniers. Tous les dimanches, quelques membres de la confrérie parcouraient tes rue. (î<« I |v_ bonne -, ils faisaient porter des corbeilles pléiades de pain. de grandes marmites pleines de viande et de lég se rendaient dans les différentes prisons pour en faire répartition égale aux détenus. Ce spectacle rappelait n peuple la triste situation et les besoins de .heureux,
et provoquait la pitié et les aumônes.
On ne peut douter que les audnûratioDJ modernes du régime des prisons, si utilement commencées à Philadelphie (2) , à Genève et en France . ne s'étendent soc* vement à toutes les prisons des états civilisa
Il s'est formé il y a peu d'années . dans la nHe <lAm<terdam, une institution remarquable évidemment imitée de la société royale des prisons de France : elle cor dans une société pour L'amélioration morale des détenu* : elle a des comités particuliers dans presque toules les villes
(i) Tableau do Lisbonne en I7<)6, Paris, \~o~. (%) Voir les cV-tails donnes fur le >-\ steme pénitentiaire de» Btl rTAuburn et de Pbiladelnbie , chap. XXI . liv. V.
LIVRE III
de la Hollande où sont situées des prisons , el des correspondances dans on grand nombre d'autres communes.
Les membres de ces comités visitent les prisonniers, les encouragent au bien , et leur fournissent des livres dont la lecture est propre à les éclairer sur leurs devoirs religieux et sociaux. La société fournit du travail dans les prisons qui n'ont point d'ateliers ; elle fait instruire les détenus par des maîtres dont elle paie les bonoraires , là où il n'a pas été pourvu à renseignement par l'administration. A leur sortie de prison , elle leur distribue des secours, les aide à se procurer du travail , et surveille ensuite , autant que possible , leur conduite privée. Il est pourvu aux dépenses par des souscripteurs. Au 51 décembre 1826, cette intéressante société comptait 4,880 membres.
DES PAUVRES HONTEUX
Le malheur a sa honte et sa noble pudeur. ( Delill;
Il est, parmi les indigens hors d'état de travailler, des malheureux que l'éducation , un sentiment de dignité ou le souvenir dune condition sociale meilleure et perdue, empêchent de recourir à la charité publique ou particulière*, d'autant plus à plaindre, qu'ils sentent plus profondément l'amertume de leur triste destinée !
C'était à la charité religieuse qu'il appartenait exclusivement de découvrir cette classe d'infortunés, et d'être pour elle les ministres dune bienfaisance délicate. 1. administration publique devait , en effet, s'interdire la recherche et la protection officielle de ces pauvres qui préfèrent les plus dures privations à la honte de les révéler. Elle ,\ donc abandonné aux prêtres et à des personnes pieosee le soin de visiter dans leurs réduits les pauvres honteux 1 i religion, ajuste titre, réclamait cette tutelle, parce qu'elle seule a le don de secourir efficacement la misère en respectant sa pudeur.
Dans le royaume des Pays-Bas. il s'est formé des sociétés qui fournissent des secours aux pauvres honteux , et qui ont pris pour base de leur association le précepte religieux du secret des œuvres charitables. Aussi, le mys-
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1ère dont s'entoure leur bienfaisance s'est opposé a ce que le gouvernement obtînt dos renseignemens sur le nombre des individus secourus, et même sur les ressources dont ou dispose et sur le montant des secours distribués, dont il n'est rendu compte qu'à la société. C'est bien comprendre le caractère de la charité véritable. Eu France et dans les pays catholiques , les secours sont confiés ordinairement aux curés et aux sœurs hospitalières. On ne peut avoir de plus sûrs intermédiaires. Néanmoins, des associations religieuses conçues dans le même but que les sociétés des Pays-Bas , ne pourraient que multiplier l'efficacité de cette bienfaisance mystérieuse , et Ton doit exprimer le vœu d'en voir se former de semblables parmi nous (1).
(1) Nous apprenons, en ce moment, qu'une société de personnes distinguées par leur rang et leur pieuse charité, s'est formée à Paris, dans le but spécial de soulager les pauvres honteux et leurs familles. Des secours sont donnés aux vieillards et aux infirmes, par l'intermédiaire de MM. les curés ; on procure aux jeunes personnes du travail et les moyens de se placer comme institutrices ; on pourvoit a l'éducation des enfans, et tous ces bienfaits s'accomplissent avec une délicatesse qui en augmente le prix et l'efficacité. Déjà cette société a produit les plus heureux résultats, et tout porte k croire qu'elle comptera de nombreux souscripteurs dans la capitale, comme elle trouvera des imitateurs dans 1rs provinces.
CHAPITRE XVII
DES IXDIGENS Ï10RS D ETAT DE TRAVAILLER, QM MiM PTJ ÊTRE ADMIS DANS LES LTADLTSSEMEXS DE ClIARIi
Votre pitié, voila leur unique partage.
Ainsi qu'où l'a fait remarquer, 1> charité religieuse, aux malheureux rédui infir-
mités à l'impuissance de soutenir leur existence par le travail, n'ont pu toujours suffire à recueil \ intimes du malheur répandu sur la rare humaine. Il en es! un grand nombre qui , en taux et dans les hospices , n Ont d'at charité publique ou privée. On présume que <«• DO s'élève actuellement en France à environ 220.000 parmi lesquels 123,000 sont secourus à domicile, et 92,000 sollicitent habituellement l'aumône. is occupei ailleurs et d'une manière plus spéciale de ces derniers. I charité religieuse s'est efforcée de soulager ia misère des uns et des autres. Ils sont L'objet spécial de la sollicitude des ecclésiastiques , des congrégations religieuses et des administrations charitables, et inscrits les premiers pour occuper les places qui vaquent dans les étaltiissemens de charité. Ceux qui mendient . sont tolères malgré la rigueur des lois qui proscrivent la mendicité ; et . en effet . on ne saurait sans injustice les punir de L'insuffisanoe des asiles créés pour eux.
DES INDIGENS QUI MANQUENT DE TRAVAIL OU D UN SALAIRE SUFFISANT
Offrir du travail aux indigens valides qui en manquent est certainement , de tous les secours, le plus utile. Il profite à la société entière. Il économise les fonds destinés au soulagement du malheur : mais ce qui est bien plus important , il accoutume l'indigent a s'assister lui-même par ses propres efforts. Il entretient l'activité morale et physique. Il protège en lui la dignité de caractère.
( Degkrando. )
Nous avons vu, par ce qui précède , que la charité religieuse avait cherché à soulager toutes les misères que la destinée de l'homme ordonne de subir comme expiation et comme épreuve. Mais il est une nature d'infortune qu'il ne lui appartenait pas de prévoir , parce quelle découle dune origine évidemment contraire à l'organisation sociale fondée par le christianisme. La religion avait tout réglé dans la société évangélique. En prêchant une morale pure , en recommandant le travail, la modération , la sobriété, la tempérance, les vertus et surtout la charité j en faisant connaître aux hommes leurs devoirs réciproques ; en leur offrant l'agriculture comme une mine inépuisable de richesses et d'aisance , en instituant la sainteté du mariage , et enfin en conseillant le célibat , elle ne leur
montrait pas seulement le bonheur dans une antre fit elle leur offrait aussi les moyens d'en conserver l'image durant leur rapide passage sur la terre. La civilisation chrétienne tendait évidemment à ce que L'univers ne présentât d'autre misère que celle que la Providence a permis d'y paraître comme souvenir et expiation de la première faute 5 elle tendait encore à ce que cette misère pût être adoucie matériellement de manière à ne produire aucun désordre grave. Mais une civilisation, basée sur d'autres lois, a introduit de nouvelles et fécondes ressources d indigence et de malheur.
Nous avons essayé de montrer dans la première partie de cet ouvrage, combien L'égoïsme cupide des entrepreneurs d'industrie, combien le dé\ eloppement et l'emploi irréfléchis des procédés économiques dans les manufactures, combien, enfin, la démoralisation, les mariages prématurés et imprévoyans , et l'excitation inhumaine à de nouveau] besoins, multipliaient le nombre des ouvriers qui manquent de travail ou dont le salaire est insuffisant pour faire subsister leurs familles.
On sait que, dans l'organisation moderne de l'industrie . les grandes fabriques . les machines et le bas pria des produits et des salaires sont les premiers élément de la production. Des populations entières d'ouvriers sont placées v"ii^ la dépendance absolue de quelques spéculateurs devenus maîtres et régulateurs de leur existence. De plus, depuis rétablissement des fabriques de coton, l'industrie analogue qui s'exerçait sur les produits do sol national a été négligée, sinon abandonnée.
i II résulte, de cet état de choses, que Lorsqu'une concurrence universelle fait diminuer la demande du travail . le travail et les salaires baissent dans une proportion dent le chef de la manufacture est le seul arbitre. Or, oommi vicissitudes sont fréquentes, il arrive que beaucoup d'«mvriers demeurent saus emploi, et par conséquent sans pain.
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et que les ouvriers conservés , réduits à la plus minime rémunération, sont dans l'état le plus voisin de la misère. Ils tombent dans L'indigence comme leurs compagnons renvoyés , si une maladie ou un accident les prive de leurs forces ou si leur famille, toujours plus ou moins nom: breuse , se compose d'enfans en bas âge.
La modicité habituelle de leur salaire s'oppose à l'épargne , autant que leur imprévoyance naturelle. D'un autre côté , lorque des événemens quelconques font monter le prix des subsistances, le taux des salaires ne suit pas celui des denrées et se trouve même le plus souvent modifié en sens inverse. Dans les pays où il y a beaucoup de fabriques, ces malheurs peuvent frapper à la fois des milliers d'individus. On aperçoit facilement qu'il est impossible de soulager toutes ces souffrances au moyen des hospices et des distributions de secours publics.
Dans l'ancien système, ces cas étaient rares -, les disettes ou la guerre seules pouvaient les produire dans quelques provinces, et les aumônes des couvens et des abbayes, les libéralités des riches et les mesures sages du gouvernement, venaient abondamment au secours des indigens, alors habituellement bien moins nombreux dans la classe ouvrière , surtout dans celle qui s'occupe exclusivement d'agriculture.
Depuis l'application des théories de l'économie politique anglaise , ces accidens sont journaliers et atteignent des populations entières. On peut donc justement attribuer à la nouvelle organisation sociale et industrielle , des maux que la civilisation chrétienne n'avait pas dû prévoir, mais que désormais elle pourra seule prévenir et soulager.
On avait espéré que des dépôts de mendicité pourraient suffire à ces besoins passagers, et les premiers élablissemens de ce genre , créés en France , eurent pour objet cette destination et la répression des mendians en état de travailler; mais on s'aperçut bientôt que ces institutions
510 KtOXOMIÎi POLITIQUE CHPÉTIENYE.
étaient à peu près inefficaces comme moyens de bienfaisance en faveur des ouvriers sans travail. On pensa que Ion aurait fait un grand pas vers le mieux , si Ion parvenait à offrir une occupation productive et utile aux pau\ i H en état de travailler, sans qu'une forte part des ressom oes fût absorbée par des frais de bâtimens et d'administration.
Il avait été question d'ateliers de charité dès Tannée 168d -, une déclaration du 2o avril de cette année i Tordre de ces ateliers et la punition des mendians valides et vagabonds.
Ce fut aussi l'objet spécial des ordonnances du 2ô juillet 1700 et du G août 1709 ; mais ce genre de seconrs i tendit à tout le royaume que sous Louis \VI. Nuis |<- ministère de Turgot, des travaux publics lurent ouverts dans toutes les provinces pendant les mortes saisons de Tannée.
Ces mesures , interrompues pendant les oi rolu-
lionnaires, furent remises en vigueur, en France, I la suite des disettes de 1811 et de 18I<>. Dans cette dernière circonstance, M. Laine , ministre de l'intérieur, traça ainsi les devoirs à remplir par la charité publique.
<( Les secours en argent ou en nature laissent le pauvre valide dans l'oisiveté ; ils l'habituent même à la le travail, au contraire, l'entretient dans une utile activité et Taccoutumc à chercher son existence dans l'emploi de sa force. »
u L'administration ne doit certainement pas. quand elle le pourrait, procurer du travail, dans toutes le- coi turcs, à tous ceux qui lui en demanderaient. »
a Ce serait, d'un côté . ôter aux class< uses l'in-
quiétude salutaire qui les porte à rechercher le n cupations qui peut leur être le plus profitable, et. d'un autre côté, donner aux fonds, dont l'administration disposerait, un emploi forcé beaucoup moins avantageux à l'industrie que celui qu'ils recevraient en suivant la direct» n
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de l'intérêt particulier. Mais il est cependant des circonstances où le gouvernement doit prêter son assistance. »
a Si , par suite d'intempéries ou dune mauvaise récolte, par les ralentissement du commerce ou par la chute dune brandie d industrie , la population d'un canton ou d'un département se trouve plongée dans la détresse 5 si, à la fois, la subsistance devient plus coûteuse et les moyens de se la procurer plus difficile, c'est alors que la prudence et L'humanité font un devoir à l'administration de porter des secours à cette population, d'aider à la soutenir jusqu'à ce que l'équilibre entre les besoins et les ressources se soit rétabli -, et les secours les plus efficaces, les plus utiles, les plus propres à accélérer le rétablissement de cet équilibre , consistent dans le travail. En soulageant les besoins momentanés du pauvre, le travail a encore le double avantage de lui inspirer des habitudes salutaires et de laisser des résultats désirables. Les ateliers de charité remplissent ce but. »
Un autre moyen indiqué pour secourir les malheureux dans ces momens de crise passagère, était de faire des avances ou des sacrifices d'argent pour maintenir, à un taux modéré , le prix du pain destiné à la consommation des classes ouvrières. Il a été employé plus d'une fois, avec succès, dans de semblables circonstances, quoique la charité eut alors à lutter souvent contre les calculs d'une cupidité barbare, celle qui ose spéculer sur la misère publique.
Mais les règles sages, tracées par l'éloquent ministre que nous venons de citer, s'appliquent évidemment à des cas micc , et nécessairement rares et passagers. La charité publique et la bienfaisance des propriétaires , unissant alors leurs efforts pour soulager une infortune imprévue et instantanée, parviennent à des résultats sinon complets, du moins très efficaces. En 1816, malgré l'exemple de l'Angleterre, on oe soupçonnait pas encore que l'on verrait un jour
en France s introduire cet état permanent de souffrance , provenant du défaut et de l'insuffisance du travail et d un excédant de population ouvrière. Ces indigens , à peine connus dans les temps où Ton s'efforçait d'encourager la population, sont venus grossir les listes des pauvres qui ne peuvent travailler ; ils surchargent la charité administrative et la charité religieuse d'un fardeau auquel elles ne peuvent plus désormais suffire, quelque développement qui ait été donné à l'organisation des secours à domicile, et malgré la foule d'institutions charitables créées chaque jour pour soulager la misère ou la prévenir dans les classes industrielles.
C'est à partir de cette époque que la charité a dû prendre de nouvelles formes et une nouvelle puissance. Sans cesser d'être toujours la vertu simple, modeste et céleste par excellence, elle est appelée à prendre rang dan^ le* sciences politiques et économiques pour combattre Peffet défausses théories, pour réparer des maux qu'elle ni pas faits. C'est ainsi qu'elle demeurera l'élément toujours indispensable de la civilisation progressive.
En 1829, on évaluait par approximation le nombre des indigens qui , en France, manquent de travail, ou n çoivent qu'un salaire insuffisant pour faire vivre leur i amille, à environ 1,56G,540 individus, savoir :
i° Indigens par surabondance d'enfans . . . 790^00 individus.
-j" Par défaut de travail, insuffisance de salaire , ou suite de malheurs -.270. 000
3° Par inconduite 5o6
Total :.3G(i,34o
On comprend dans la première catégorie 5 <> d'enfans (540,090), dont environ 76,000 sont présumés memlianv
Dans la troisième, 50,000 indigens valides de> deux sexes se livrent à la mendicité.
Le nombre total de ces indigens s est accru conskk Si ■»-
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blement depuis la révolutioD de Juillet. Nous avons, d'après clos calculs fort loin d'être exagérés, évalue celte augmentation à 232,5621 individus (environ 116 !>|I2), et nous avons malheureusement la crainte trop fondée de la voir s'étendre chaque année davantage. Le remède se trouve dans un prompt retour à d'autres principes d'industrie et d'économie politique, et dans une nouvelle manifestation de la charité générale, ou plutôt dans le seul principe de la charité appliquée à toutes les relations de la vie sociale ; car tous les moyens nécessaires que nous indiquerons nous paraissent bien incomplets et bien vagues? si la charité ne les vivifie de sa chaleur bienfaisante.
DES MO.\TS-DE-PIETE
Si vous prêtez de L'argent a ceux de mon peuple qui sont pauvres parmi vous, vous ne les presM.; point comme un exacteur impitoyable et vous ne les accablerez point par li | u
Si votre prochain voui a donné son manteau pour gage, et qu'il n'ait que cela pour se couvrir, vous le lui rendre/ avant que le »oleil soit conclu .
/ xode.)
Au nombre des causes qui ont aggravé de tons les tempe le sort des ouvriers pauvres , on doit justement placer I égoïsme avide de quelques mauvais riches toujours in aguets pour spéculer sur leurs besoins les plus impérieux. L'usure, quelque innocente et légale qu'elle parais» yeux de l'économie politique, a pour inévitable effet de plonger, dans le dernier degré de la misère, le malheureux qui a dû réclamer une fois ses infâmes et perfide
Le spectacle des ravages que ces sa lune imprévoyante exerçaient dans la plupart des d'Italie, inspira à la charité religieuse la pensée de fonder des établissemens où , moyennant un nantissement sant et un modique intérêt . on prêterai! de l'argent au\ pauvres que de pressans besoins portaient à vendre leurs effets ou d'emprunter à usure : ces institutions prirent le nom de motits-de-piété.
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La plus ancienne dont il soit parlé dans les annales de la charité est celle qui fut fondée à Padoue en 1491, en même temps que Ton faisait fermer douze banques de juifs qui y exerçaient une usure excessive. On croit communément que le pape Léon X fut le premier qui autorisa, à Home, celte charitable fondation. Cependant la bulle qu'il donna à cet égard , en 1531, fait mention de Paul II , qui déjà avait approuvé la création du mont-de-piété à Rome. Le mont-de-piété d'Avignon, alors sous la domination du siint-siége , fut établi en lo77. Les papes , et, à leur exemple , les cardinaux , accordèrent de puissans secours aux monts-de-piété d'Italie. Ces maisons recevaient en gage toutes sortes de bijoux, de meubles et d'effets. Il y avait des priseurs qui estimaient ces gages., et Ton prêtait jusqu'aux deux tiers du prix de l'estimation. S'il ne s'agissait que dune valeur de trente écus , la somme était prêtée sans intérêt pendant dix-huit mois. Si l'on avait besoin d'une plus forte somme , on payait un intérêt de 2 pour 100 par an. Après dix-huit mois , les effets mis eu gage étaient vendus a l'encan. Le mont-de-piété prélevait le montant de ses avances, et gardait le surplus pour être remis aux propriétaires lorsqu'ils viendraient le réclamer. Ceux qui ne voulaient pas que leurs effets fussent vendus, n'avaient qu'à demander un renouvellement de billets, ce qu'on obtenait facilement lorsque la somme ne dépassait pas trente écus. Lorsqu'elle était supérieure à ce taux , on devait contracter un nouvel engagement où les intérêts étaient ajoutés au principal.
L'exemple donné par l'Italie fut successivement suivi par les capitales et les principales villes de l'Europe.
Le gouvernement des Pays-Bas fut un des premiers à voir introduire dans son sein les monts-de-piété. Par lettres-patentes du 9 janvier 1G18, l'archiduc Albert , alors gouverneur des Pays-Bas , dans le but de faire cesser les prêts usuraires qui ruinaient un grand nombre de particu
liers, autorisa rétablissement de plusieurs de ces institutions dans cette partie de l'empire autrichien. Ce fut en vertu de cet acte que des maisons de prêt sur gages furent ouvertes à Gand , à Anvers , à Bruxelles , etc. La Flandre française , qui faisait alors parlie de la domination espagnole, posséda bientôt de semblables institutions : il s'en établit en 162o , 1628 et 1055 à Bergues , à Lille , à Cambrai, à Douai et à Valenciennes.
Joseph Ier, empereur d'Autriche, fonda un mont-depiété à Vienne en 1707 : l'intérêt du prêt sur gagea était de 8 pour 100.
En France, l'introduction de ces maisons de prêt a été plus tardive. Les fonds nécessaires à leur service, à Paris et dans les villes principales, furent créés par la voie des emprunts : l'intérêt, d'abord fixé à 15 pour HM). lut réduit à 10 pour 100 par un arrêt du conseil rendu en
La dotation des monls-de-piélé avait été considérablement réduite dans le cours de la révolution par reflet de la remise gratuite d'un grand nombre de gages ordonnée par les lois des \ pluviôse an 2 et l«r pluviôse an T» . «i surtout par la dépréciation du papier-monnaie qu'il avait fallu recevoir eu remboursement des sommes prêtées. Il n'est donc pas étonnant que ces établissement fussent forcés bientôt après de cesser leur .service. En l'an 11. il> furent rétablis sur les nouvelles bases d'après lesquelles ils sont actuellement régis.
L'administration de ces établissemens est confiée an\ commissions administratives des hospices des lieux où ils sont situés. Le service est fait par un directeur comptable qui a, sous ses ordres, des employés chargés de l'c\ aluation des objets, de rengagement et du dégagement, du classement et de la recherche des gages, etc. Un contrôleur est chargé de surveiller les opérations. Tous les empl sont assujettis à un cautionnement dont ils reçoivent lin-
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icivt. Los fonds affectés au service des monts-de-piété , lont les cautionnemens des employés, ceux des receveurs des hospices et des bureaux de bienfaisance, les capitaux et les revenus disponibles de ces mêmes élablissemens , enfin, les capitaux appartenant aux enfans mineurs à la charge des administrations charitables.
Les monts-de-piété paient l'intérêt de ces fonds à raison de 4 pour 100 sur les cautionncmens , et de ]6 pour 100 pour les autres capitaux : les bénéfices des monts-de-piété appartiennent aux hospices des villes où ils sont établis : leurs comptes et leurs budgets sont réglés dans la même forme que ceux des hospices.
On voit, par cet exposé, combien les monts-de-piété ont graduellement dégénéré de la pensée toute désintéressée qui avait présidé à leur création. Jadis, les prêts étaient à peu près gratuits 5 aujourd hui le taux en est généralement très élevé.
A Paris , le mont-de-piété prête à 12 pour 100 \ le nombre des gages s'élève annuellement à environ G00,000, qui représentent à peu près une valeur de 50,000,000 fr. , et sur lesquels il prête 20 à 22 millions. Les bénéfices en faveur des hospices s'élèvent à près de 400,000 fr . par an 5 mais combien il est douloureux de penser que cette somme employée , à la vérité , à secourir des pauvres , soit prélevée sur les besoins de la classe la plus malheureuse de la population (1) ! Le taux de l'intérêt est de 12 pour 100 à
(1) M. le baron Baron (beau-frère de M. le marquis de Pastoret , dernier chancelier de France) , chevalier de Tordre du Roi et de la Lésion d'Honneur, et long-temps député du département du Var à la Chambre des Députés , n'a cessé , pendant la durée de ses fonctions de directeur du Montde-Piélé de. Paris , de déployer les efforts les plus soutenus pour arriver à une diminution notable du taux de l'intérêt. Mais les besoins toujours rc naissans des hospices ont mis obstacle a l'accomplissement de ses vues généreuses. On doit à cet habile administrateur (auquel la ville de Paris a des obligations de plus d'un genre , notamment pour son heureuse coopération dans la mission d'assurer l'approvisionnement de subsistance-, de la capi-
Lille, de 16 pour 100 à Cambrai, à Douai e( à Yalenciennes 5 il n'est que de 10 pour 100 à Bcrgucs. Le tableau suivant présente les résultats de ces établissement en 1827, et donnera une idée de 1 importance de leur scr
taie, dans des circonstances difficiles) les améliorations que le Mout-d< - Piété a successivement reçues, et qui en avaient fait un modèle adinirablr d'ordre , de régularité et de bonne administration. Plusieurs gouvernemcns ont demandé à M. le baron Baron communication des règlement qu'il avait établis, et la plupart des étrangers instruits ont visité cet établissement qui les a frappés, comme l'un des plus remarquables de la capitale. H. Baron
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Aujourd'hui , il est évident que les monts-de-piété ne sont plus considérés que comme un moyen de revenu pour les hospices. Ainsi, d'une part, le bienfait de L'institution primitive n'existe qu'imparfaitement ; de l'autre , ce sont des pauvres qui subviennent à l'entretien d'autres pam res, double inconvénient qui résulte de l'abandon de la pensée première de la charité chrétienne. Ce n'est que dans quelques villes seulement que Ton retrouve sans altération le caractère imprimé par la religion ; nous devons citer particulièrement le mont-de-piété d'Avignon fondé par les papes, sur lequel nous avons recueilli les notions suivantes dans le Temps (numéro du 26 juin 1852).
« Le mont-de-piété de la ville d'Avignon est, sans contredit, l'un des établissemens de ce genre le mieux et le plus économiquement administré. Ainsi, grâce à L'activité,, aux soins de l'administration et à leur intervention dans les moindres détails, L'intérêt du prêt a pu être réduit à 4 pour 100 sans aucune espèce d'addition pour Irais ,jt> gestion. Les objets déposés ne sont vendus, s'ils ne sont point dégagés auparavant , que dans le courant de la troisième année. Un trésorier et un appréciateur responsables rendent toute perte impossible, o
a Ces avantages, qui distinguent si éminemment ce mont-de-piété, n'ont point suffi au zèle de L'administration ; elle a pensé qu'en formant sous sa direction une caisse d'épargnes , et préparant ainsi un emploi utile au\ moindres économies, elle pourrait donner de meilleures habitudes aux classes ouvrières qui, dans les temps de prospérité, déposeraient entre ses mains leurs épargnes pour les retrouver, au besoin, accrues par les intérêts. Ainsi, par un heureux échange, la plupart dos emprunteurs, accoutumés au mont-de-piété, deviendraient en quelque sorte ses prêteurs, et les fonds déposés, garantis sur gages , pourraient . en promettant à leur tour des pr Hs plus considérables, rendre d'éminens services. (>< déni
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établissement s'aideraient par-là mutuellement, sans nouveaux frais , et seulement avec an surcroît de sollicitude cl de surveillance que l'administration a toujours volontiers accepté. »
« Ce projet, qui réunit de si avantageuses conditions, conçu et mûri depuis plus do cinq années par l'administration du mont-de-piété de la ville d'Avignon , vient enfin d'être réalisé par une ordonnance royale qui lui confie la gestion d'une caisse d'épargnes. Cet exemple doit être suivi, et ion doit féliciter l'administration du mont-dc-piété le plus ancien peut-être du royaume , puisqu'il date de ÎL>77, d'avoir prouvé , en le donnant, que ect établissement, modèle de charité depuis la fin du seizième siècle, Tétait encore de nos jours de progrès et d'amélioration. Encourager la prévoyance, qui, au milieu des chances variées de l'industrie, est en définitive le meilleur conseiller des ouvriers i en obtenir même de nouvelles ressources lorsqu'elle n'a pas été suffisante pour tous , est à la fois une idée philantropique et féconde , dont les heureuses conséquences ne sauraient trop se faire sentir et apprécier. »
L'on aime à voir rendre ainsi une justice éclatante et méritée à une antique institution de charité chrétienne, et Ton ne peut méconnaître, à ses heureux développemcns , L'esprit de religion et de lumières conservé dans une ville où tout rappelle encore le séjour des souverains pontifes de la chrétienté.
Les provinces méridionales de la France fournissent àcu\ autres exemples du perfectionnement des monts-de-piété.
En 1684, quelques personnes pieuses de la ville de Montpellier, touchées de la situation pénible de ceux de leurs concitoyens que des circonstances malheureuses obligeaient à recourir à des emprunts usuraircs, réunirent quelques fonds pour prêter gratuitement, formèrent une association charitable, dressèrent des statuts et obtinrent la confirmation de M. de IVadeî , alors évoque de Moi?!
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pellicr. Au commencement du siècle suivant , cette société avait presque entièrement interrompu les prêts. On ignore de quelle manière un particulier recommandante de cette ville recueillit les fonds qui restaient. Quoi qu'il en soit, M. Pierre Rey, conseiller au présidial , remit à son neveu, M. Pierre Rey, pharmacien, une somme qu'il lui annonça appartenir à cette œuvre. Ce dernier donna, dans sa maison, asile à ce petit établissement, et recommença les prêts le 12 janvier 1725} ils durèrent jusqu'à sa mort, en 1754. Marc-Antoine Rey, son fils , qui lui avait succédé dans sa profession, accepta l'héritage de celle entreprise charitable-, il eut le bonheur de mettre à exécution le projet de sa famille, qui était de procurer à cette institution une existence légale et plus utile ; il le fit connaître à M. de Charency, évêque de Montpellier, qui confirma . en 1754, les statuts de M. de Pradel, et obtint, en 1745, des lettres-patentes du roi, qui furent hotnolognéef ta parlement de Toulouse en 17G1. If. de Villeneuve, éréque de Montpellier, accorda une somme pour augmenter les prêts, et plaça rétablissement dans le palais épiaoopal. L'inépuisable charité de ce vertueux préhit défini la principale ressource dune fondation consacrée d'abord à la classe indigente, et dont les prêts étaient bornés I des sommes de 100 fr., mais qui prit ensuite une plus grande extension. En 1792, elle pouvait faire des prêts de 1 .200 fr. Le prêt charitable avait du cesser pendant la révolution . il s'est rétabli en 1797. Depuis cette époque . le nombre des dons a toujours augmenté, et les fonds suffisent aujourd'hui pour des prêts plus considérables que ceux mènes faits en 1792. La somme, prêtée sans frais ni intérêts, n'est remboursée qu'au bout de six mois. Moyennant le paiement de la moitié de la somme . l'emprunteur peut obtenir un nouveau délai de six mois pour l'acquittement de l'autre moitié. Lorsque les emprunteurs le désirent, leurs noms ne sont pas inscrits sur les registres ni sur les reoon-
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naissances-, ils sont renfermés «lans un billet cacheté attaché au gage, pour leur être rendu dans le même étal.
A Toulouse, une société de prêt charitable et gratuit s'est tonnée en 1827, et a été autorisée , eu lllâtt , par une ordonnance royale.
Le capital se compose de la somme de £0,000 fr. , divisée en cent actions de oOO tr. chacune, et dont le remboursement ne peut être e\ip:é que dans dix ans. La société prête, pour le délai de trois mois, de petites sommes (qui ne peuvent jamais excéder 500 fr. sur gage , mais sans frais ni intérêts) aux personnes domiciliées à Toulouse qu'elle juge dignes de cette faveur. On accorde du temps aux emprunteurs lorsqu'ils justifient de l'impuissance de se libérer, et, si Ton est forcé de vendre le gage, on leur remet le surplus du montant de la somme avancée.
Malheureusement ces exemples sont rares , et l'esprit du siècle , pénétrant dans les institutions chrétiennes , les a dénaturées en les faisant servir à des spéculations administratives, en donnant des facilités déplorables au goût du luxe, du jeu et de la débauche, et enfin, en contribuant à la démoralisation de cette classe ouvrière que, dans le principe , elles avaient voulu soustraire seulement à l'avidité cruelle des usuriers.
Nous trouvons dans une notice, publiée sur le Montde-Piété de Lille par un écrivain judicieux et spirituel (1) , des détails exacts et d'une nature bien grave, quoique présentés quelquefois sous une forme légère et ironique , sur les abus auxquels donne lieu l'institution actuelle du mont-dc-piété. Ces observations ne peuvent que trop bien s'appliquer sans doute, à la majeure partie des établissemens de cette nature et aux dispositions des ouvriers attachés aux manufactures , tels que les a faits la moderne industrie. Ce motif nous détermine à les consigner ici.
;i) M. Thémistncle. Lcsliboudois, médecin d botaniste distingué de la ville de Lille.
« Dans son origine, le mont-de-piété, comme son nom I indique, fut une fondation pieuse qui avait pour objet de prêter gratuitement aux pauvres nécessiteux. Les indiens y trouvaient un soulagement réel à leur misère. Les temps sont bien changés ! L'on abuse de tout. Je me hâte de dire que je ne trouve pas l'abus dans le prêt à intérêt , ni dans le taux de cet intérêt même. C'est plutôt dans le fait des emprunteurs que l'abus existe. On pourra en juger par leurs pratiques dont je vais exposer quelques-unes. »
« Le Mont-dc-Piété prêle a 12 pour 100 : c'est un taux énorme -, mais si l'on réfléchit à l'exiguïté des gages , à leur multiplicité, à leurs frais d'entretien, etc., on verra bientôt que sur les effets de petite valeur il ne peut y avoir de grands bénéfices. Les gains ne se font donc que sur le* objets d'un haut prix. Ce n'est donc pas sur le pauvre qu il^ sont prélevés-, mais ce qui nuit surtout à ceux-ci . c est |(! faculté de trouver à emprunter, c est la possibilité de lever de l'argent pour satisfaire ses passions du moment, i
« Les ouvriers mettent régulièrement en gage pendant l'été leurs habits d'hiver, s'ils en ont. Ils n'ont point die/ eux d'armoires , leurs demeures ne sont pas bien closes leurs vêtemens ne seraient pas en sûreté : d'ailleurs ils ne seraient pas bien soignés. On voit qu il v a surabondance de raisons. »
« Un fait fort curieux à recueillir, c est que les mardis et les mercredis , le dépôt des effets est hors de proportion avec celui des autres jours de la semaine. La couse est facile à découvrir : le lundi, il faut boire: on donne les habillemens au porteur : il les dépose le mardi. Quant au mercredi, c'est le tour de la campagne. Ou remarque que c'est Roubaix (1) qui paie ce jour-là le tribut onéreux que perçoit le Mont-de-Piété. C'est la batterie» de cuisine (les marmites et les chaudrons ) qu' en font prin-
(i) Ville do fabrique à peu de distance de Lille.
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cipalemenl les frais. Lctonercredi elle arrive par charretées. Cependant il \ a à Roubaix une succursale qui fait dassoz bonnes affaires ; mais elle relient \ centimes au franc , ce qui élève l'argent prèle à 16 pour 100. Aussi une partie des emprunteurs , gens qui savent bien calculer, comme on sait, vont directement déposer au cheflieu. »
« Jusqu'ici rétablissement n a pas trop à se plaindre de ses bénéfices; mais ils ne sont qu'honnêtes; il prélève 12 pour 100 et 1G pour le dehors, à quoi Ton doit ajouter le bénéfice opéré sur les gages de ceux qui meurent et qui , par défaut, constituent la maison de prêt leur héritière. »
« Mais les nécessiteux volontaires sont trop bien appris pour laisser leur mère nourricière dans un état si précaire. Us se livrent à cet égard à des trafics tout-à-fait inconcevables. Il y a tels gages, et ce sont les plus nombreux, qui sont enlevés tous les samedis et rapportés tous les mardis. Pour les hardes, cela se conçoit. Il faudrait avoir perdu le sentiment de l'honnêteté pour n'avoir pas une mise décente le dimanche. Mais , le croirait-on ? Il y a des couverts d'argent qui , de retour le samedi , et après avoir passé le dimanche en bonne compagnie , vont se reposer le reste de la semaine de leurs ébats hebdomadaires. Certes , le moraliste n'aurait pas deviné cette ressource-là. Donner festin le dimanche avec ses couverts , empruntés au montde-piété pour toute la durée du saint jour, c'est un raffinement qui appartient à notre ville. »
h On croira peut-être qu'il est assez indifférent de fêter religieusement, une fois par semaine, et d'orner le temple de ses pénates? Le mont-de-piétc se montre là-dessus d'une obligeance tout-à-fait civile. Il ne demande rien pour les frais de déplacement ; cependant il est utile de faire ici une observation de détail qui a son prix. On ne prête pas pour un terme de moins de dix jours \ de sorte que si ou place, le lundi ou le mardi, !c page qui sortira
périodiquement le samedi, il né séjournera tout au plu* que quatre ou cinq jours par semaine. Or, pour ces quatre ou cinq jours on paiera chaque fois l'intérêt de dix jours, ce qui élève virtuellement l'intérêt à 24 ou 5G pour 100 pour la ville, 28 ou 40 pour le dehors. Voilà un perfectionnement qui a échappé à tous les calculateurs, et qui a été inventé par des ouvriers. »
« Lehesoin de satisfaire immédiatement ses désirs , 1 imprévoyance, qui est le caractère de l'homme inculte, font saisir avec une avidité incroyable toute occasion d emprunter. Aucune condition n'éloigne -, c'est une manie . un vertige déplorable. Celui-ci porte chez un orfèvre Btt bijoux et son argenterie \ Fous me les nettoierez, dit-il. dormez-moi de Fargent là-dessus ( terme consacré .y reviendrai les chercher. Celui-là remet son chapeau au chapelier pour lui faire donner un coup de 1er et demande de l'argent au chapelier nanti de ce gage. Cet autre m croirait que je fais des suppositions, mais ee sont dm laits exactement recueillis que je raconte ), tel autre, as-je , ne donne son linge au blanchisseur qu en recevant nue somme de lui. J'espère qu'on me croira : on m'a nommé jusqu'aux personnes. On conviendra qu'il j a du génie dans ces découvertes. »
«Rien ne me semble plus affligeant que ee travers inoui , cette dépravation de la raison. Il \ a des faits mii désolent. On voit le pauvre mettre en gage son unique vêtement, celui de son enfant, pour aller s enivrer le lundi. Un homme chancelant sort de la taverne ; il dit à st femme. en balbutiant , mais avec calme: a Tu iras chercher nia veste , tu la donneras au porteur . tu lui demanderas trente sous et tu reviendras. » Il \ a de tout dans cette anecdote recueillie, à la porte d'un cabaret . par un obsen iteur qui cherchait un abri contre la pluie. Ivrognerie insurmontable, association de la femme aux plus grossières < : Elle qui devrait retenir son mari , elle l'accompagne . elle
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L'encourage, elle L'aide! Voyez ensuite ce sang-froid dans l'usage d'une détestable ressource ! »
Pour remédier à ce déplorable anus de la facilité d'emprunter, M. Lestiboudois ne pense pas qu'il fallût diminuer le taux de l'intérêt; ce serait, au contraire, dit-il, encourager davantage les emprunts. La suppression entière du mont-de-piété lui paraîtrait préférable à tout; niais si des considérations puissantes ne permettaient pas encore d'enlever aux hospices une ressource qui leur est nécessaire, il faudrait du moins diminuer , par tous les moyens possibles, la facilité donnée aux pauvres d'emprunter sur des gages de faible valeur. On atteindrait ce but : |o en supprimant ces porteurs et ces porteuses jures, établis dans toutes les rues, et tenant chez eux magasin de bardes de toutes espèces et qui sont prêts à prendre la chemise du pauvre pour l'aider à continuer de boire 5 2° en abolissant 1 usage des gages demi-périodiques qui entretiennent un double intérêt et en ne recevant, et ne rendant les gages qu'à certains jours, le samedi, par exemple , au lieu de rien accepter le lundi ou le mardi 5 5° à ne pas prêter pour moins de quinze jours ; 4<> en faisant connaître, aux distributeurs des pauvres, le nom des indigens empruntant sur gages.
M. Lestiboudois juge, avec raison, qu'à ces moyens palliatifs il serait nécessaire d'ajouter l'institution de caisses d'épargnes et de prévoyance. C'est en leur donnant des habitudes d'ordre, de tempérance et d'économie, et en leur offrant des secours dans leurs besoins imprévus , qu'on parviendrait surtout à détourner les ouvriers de l'habitude si funeste d'emprunter sur gages. « On a remarqué (écrivait encore le même observateur, en janvier 1829) que depuis cinq mois que la loterie, dite génoise, a été supprimée à Bruxelles, le monl-dc-piété de cette ville a reçu 7,857 gages de moins que dans le temps correspondant de l'autre année. La valeur de ces gages excédait 24,000 florins j en
528 ÉCOXOMIE POLITIQUE CIIRÉÏIEXSE.
outre, pendant le même espace de temps, il y a eu 5,000 dégagemens de plus que dans l'autre année, c'est-à-dire qu'il y a eu en tout 11,446 gages en moins. »
« Une observation analogue a été faite pendant le même temps à Louvain. Il en est une qui m'est personne! qu'on peut joindre aux précédentes. Un homme, qui était placé sous ma dépendance immédiate, avait la fureur de mettre à la loterie, et j'ai toujours vérifié qu'il possédait autant de billets du mont-de-piété que de billets de loterie. Ni exhortations, ni conseils , ni menaces ne purent rien contre sa passion. ïl est tombé dans une affreuse misère. »
« Ces faits sont extrêmement précieux, non seuleim ml en faisant connaître des circonstances qui iutluent d'une manière désastreuse sur L'extension des prêts sur gages, mais encore en démontrant que ce n'est pas toujours b nécessité réelle qui pousse les indigensà se dépouiller des objets qui leur sont indispensables, mais bien des passionfl effrénées et vicieuses. Ils indiquent par conséquent une foule de mesures à prendre pour arrêter cet abus p cieux , et nous plaçons au premier rang la propagation de l'instruction, la cessation de l'ivrognerie , etc. »
Ces détails, qui ne sont que trop vrais, mettent en lief les vices et les conséquences funestes des meilleures institutions , lorsqu'une fois elles ont franchi le cercle dans lequel la véritable charité les avait placées.
Un gouvernement éclairé ne saurait trop étudiei approfondir les effets qu'elles produisent sur l'immoralité du peuple et les abus dont , par une déplorable réciprocité, elles deviennent complices. La pensée de secourir, par un prêt d'argent, un ouvrier que quelques avances faites à propos peuvent sauver de la misère, était sans doute excellente, et ce fut elle qui présida à l'institution des monts-de-piété ; mais offrir indistinctement celte i< source à toutes les classes de la population el spécul l'imprévoyance et sur les passions des pauvres , cen si plus
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là de la charité , c'est toujours de l'usure, c'est L'usure autorisée, légale , régularisée, et par conséquent bien plus dangereuse. IVmi importe au profit de qui elle s'exerce*, le nom de celui qui profite , quelque sacré qu'il soit , ue lui ôte pas son caractère et sa nature destructive. Prétendre la faire tourner au bénéfice des pauvres est une dérision , puisque ce sont les pauvres qui la supportent, et que ces pauvres , tôt ou lard , tombent à la charge de la charité publique. Ainsi ce qui est une grande faute en morale devient une grossière erreur sous le rapport purement économique.
ÎVous avons cité des exemples frappans des améliorations dont les monts-de-piété sont susceptibles. Quant à la loterie , c'est une question aujourd'hui jugée. Déjà , par les soins du gouvernement de la restauration , le nombre des bureaux a été considérablement réduit dès l'année 1829. Le taux des mises a été élevé (1) -, il n'existe plus de bureaux que dans les villes importantes , et ils doivent être graduellement supprimés.
(i) Le gouvernement dos Etats-Unis d'Amérique a donné l'idée de celle reforme.
CHAPITRE XX
DES IINOIGEAS QLI SE REFCSEIt'T AL TRAVAIL, OL ME.\DIA.\S.
La pitié 6C retire «\lors qu'on rimporlunc.
(Delille. )
Il n'y a pas au monde de contraste nmnd plu» prononcé que celui qui existe entre le fau\ n— m qui mendie par calcul, et le \critable indigent qui est réduit a mendier.
(Dégérando , Visiteur du pauvre.
Nous l'avons déjà dit plusieurs fois , la charité religieuse a toujours proscrit l'oisiveté , et L'aumône , dans son principe et dans sou but, n'a jamais été recommandée qu'en faveur de la pauvreté véritable. Mais un des caractères de la charité, c'est le devoir, c'eal le besoin de faire le bien au moment même ou L'occasion mu présente. De même que la loi ne présume pas le crime dans un accusé, la charité ne doit pas présumer la fraude dans le mendiant : elle préfère la légère humiliation d'avoir été trompée, à la douleur de n'avoir pai Meonri rhomme qui se présente à elle avec l'accent et l'image «le la misère.
Ici, nous revenons encore sur les reproches adressi au christianisme , d'encourager l'ignorance et la mila fainéantise et la mendicité condamnable. Ces repro
UVItli 111.
ont été si opiniâtres , qu'il faut en prouver l'injustice et
prévoir toutes les objections. Il en est auxquelles nous chercherons à répondre de nouveau.
i° Le législateur des chrétiens considère les pauvres ft esprit connue bienheureux et devant avoir part à son rovaunie.
4J° Le christanisme tend à détacher de la possession et de la recherche des biens de la terre.
5° L'église a autorisé la formation d'ordres religieux niendians.
La première de ces difficultés est facile à résoudre , et, il faut le dire , elle n'est élevée que par des hommes qui n'ont jamais pris la peine d'étudier la doctrine évangélique. Jésus-Christ, en accordant aux apôtres les dons les plus sublimes de l'intelligence , le pouvoir de parler toutes les langues de la terre et une éloquence propre à convaincre et à toucher les cœurs , a donné la mesure du prix qu'il attachait aux lumières et à l'instruction. Personne , parmi les pères de l'église et les membres du clergé , n'a interprété autrement ces mots , pauvres d'esprit, que par ceux-ci , pauvres en esprit , pauvres volontaires , c'està-dire les riches qui vivent dans les privations ou se dépouillent en faveur des malheureux , ou les savans humbles , modestes et religieux. C'est une vérité vulgaire que nous avons déjà retracée , et sur laquelle nous ne nous arrêterons pas davantage.
Sans doute , la religion chrétienne porte au détachement des biens temporels 5 mais elle n'en interdit pas l'usage modéré , sage , et surtout charitable. L'homme , destiné à une vie de bonheur éternel , après un court passage sur la terre 5 l'homme , condamné à des épreuves et obligé à expier sa faute originelle par des vertus , ne devait pas être excité à placer dans les richesses son bonheur et ses espérances. Le divin législateur savait que les passions no l'entraînent que trop vivement vers la cupidité et la vo-
lupté. 11 fallait dès lors un conlre-poids puissant : de là . l'obligation de la charité et le conseil de la pauvreté volontaire , qui consiste , non à se rendre indigent , mais à donner à la fortune un bon et généreux emploi. Or, même en économie politique, ce principe est plus fécond, pour le bonheur de tous , que celui qui excite incessamment à acquérir et à produire des richesses.
Enfin des ordres religieux de mendians ont été autorisée dans le douzième siècle. Cela est vrai -, mais il faut se rappeler dans quel but et dans quelles circonstances.
Lorsque les premiers moines curent embrassé une ^ ie pauvre , loin de se livrer à l'oisiveté et à la mendicité . il> trouvèrent, dans le travail de leurs mains , uon seulement leur subsistance, mais encore de quoi laire l'aumône. Après la dévastation de l'Europe par les barbare*) . ces moines ( qui conservèrent aussi le dépôt des artl et des sciences ) défrichèrent des lieux incultes, et donnèrent les premiers exemples d'une agriculture raisonnée. La continuité de ce travail ne pouvait manquer de les enrichir, et ce fut là l'origine première de L'opulence des («min eus alors les monastères devinrent L'asile el la ressource des peuples dépouillés, esclaves et malheureux. Après la chute du clergé séculier , ils furent obligés de renoncer an h manuel pour prendre le soin des paroisses abandonna du salut des âmes. Ce n'était pas là sans doute se dé\ à l'oisiveté et à la mendicité.
Au douzième siècle , lorsqu il fallut travailler à la i version des Albigeois et des autres hérétiques, multipliés, alors, sur quelques points de l'Europe, les hommes égarés, qui s'étaient séparés de l'unité religieuse, ne voulaient écouter que des prédicateurs aussi pauvres que les premiers apôtres , comme aujourd'hui, encore, les missionnaires , qui veulent répandre le christianisme chez les Siamois , sont obligés d'imiter la pauvreté absolue de leurs talapoins. Ce fut là hx bu( de l'institution des ordres
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mondians , parmi lesquels s'élevèrent plus tard dos dis potes scolastiques , dont les partisans de la réforme s'emparèrent pour condamner le vœu de pauvreté , oubliant
qu'il s'était trouvé des circonstances où la pratique d'une pauvreté absolue était uécessaire pour exercer avec fruit les fonctions de l'apostolat. Les abus qui ont pu naître des ordres mendians tiennent aux hommes -, on ne peut les attribuer aux principes du christianisme.
Quant au reproche d'encourager la mendicité chez les pauvres , même valides , il n'est pas mieux fondé que les autres. Nous l'avons démontré , et nous chercherons à le prouver encore.
Au moment où le christianisme apparut au monde , il existait sans doute un grand nombre d'infortunés dans les sociétés païennes : pour aucun d'eux , il n'avait été créé des asiles et des secours publics. Ils devaient donc recourir à cette charité instituée par la religion nouvelle qui leur tendait les bras. C'était pour eux, en effet, que le précepte de l'aumône avait été créé. Peu à peu, les efforts du clergé , des fidèles et des rois chrétiens fondèrent des hôpitaux et des hospices pour les malades et pour les infirmes 5 mais ces établissemens se bornèrent aux principales villes. Tous les pauvres ne purent y être admis : ceux-là et les indigens des campagnes , privés également de ces secours, durent continuer de demander l'aumône; ils la sollicitèrent naturellement de préférence partout où la charité devait être la plus active et la plus abondante , aux portes des couvens , des églises , des maisons riches, et dans les villes. Les aumônes devinrent un usage général et consacré : dans le principe , sans doute , elles n'avaient qu'une destination légitime 5 mais l'immoralité voulut , à son tour, profiter des bienfaits de la charité religieuse. Des hommes débauchés et paresseux envoyaient leurs femmes et leurs enfans solliciter des secours dus uniquement à 1 indigence provenant de l'impuissance de travailler. Pour
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mieux exciter la pitié, ils leur firent simuler des infirmités affligeantes ; eux-mêmes se revêtirent du masque de 1 indigence et du malheur physique (1). Le nombre de ces faux indigens s'augmenta peut-être en raison de l'étendue des aumônes , mais bien plus encore en raison des progrès de l'immoralité. Toutefois , la religion ne cessait de recommander le travail comme l'obligation de tous les hommes ; elle en faisait alors , comme elle n'a cessé de le faire , un devoir et une vertu.
Nous avons fait remarquer que les religieux renferma dans leurs monastères ne pouvaient guère exercer leur charité que par des aumônes immédiatement accordées. Il n'est donc pas étonnant qu'elles fussent distribuées sans examen et sans choix. Ce n'est qu'en vivant dans le monde qu'ils eussent pu rendre leur charité éclairée i -t réfléchie ; et même il est probable que (1rs préoccupation de cette nature leur eussent paru peu conformes à 1 esprit de la charité religieuse. Il en était de même des ecclésiastiques et des personnes pieuses étrangères à la police des meudians. Par habitude et par piété . ils secouraient ceux qui faisaient entendre le cri du besoin . Bans i attacher à vérifier la nature , la réalité et le degré de ce besoin même; et si quelquefois les gouvernement ont réclamé dans cet objet les secours de la religion . ils ont été mieux servis que par la sévérité des lois pénales. M. linbichon , dans son ouvrage sur l'Angleterre . rapporte qu'il fut fait, en Espagne, en 1787, un dénombrement des mendians vagabonds \ leur nombre s'élevait à 7.050. Au lieu d'établir une taxe des pauvres ou des dépôts de mendicité et de prendre des mesures répressives . le gouvernement chargea les frères de Saint-Jean-de-Dieu et d'autres ordres religieux d'ouvrir des hôpitaux et des hospices pour ces mendians. Dix ans après, le même recensement non trouva plus que 5,oG5.
ix Voir \p rhnpitrr T V . livre TV
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En fait et en raison , c'était à L'autorité chargée du maintien de l'ordre public à veiller à la répression et aux. abus de la mendicité.
Aussi, il est arrivé naturellement que tandis que la charité particulière ne s'occupait des taux indigens que sous le rapport de leur misère présumée, l'autorité publique, avertie des désordres qui leur étaient attribués, a dû voir dans l'existence de cette classe de mendians , un outrage à la morale , un dommage pour les véritables pauvres et un désordre social. Jl ne pouvait être question deux dans les institutions de la charité religieuse 5 leur place s'est donc trouvée dans la législation pénale. C'est aussi, dans la partie de cet ouvrage consacrée à la législation sur les indigens et les mendians , que nous avons dû consigner l'historique de ce qui concerne la mendicité.
Le tort des écrivains qui ont si vivement reproché à la charité chrétienne de favoriser la mendicité, n'est pas assurément d'avoir blâmé des abus condamnables, mais de les attribuer uniquement aux principes de l'aumône, et de confondre la généralité des mendians avec les mendians valides qui se refusent au travail, par vice ou par paresse. En réalité , parmi les mendians d'habitude , et que l'état actuel des secours publics force de tolérer, il en est peu de précisément valides. Dans le nombre de 198,000 mendians de toutes les classes , présumés exister en France , il n'en est guère plus de 50,000 que Ton puisse justement considérer comme en état de travailler et se refusant obstinément au travail. Le reste se compose de vieillards , d'infirmes, d'enfans ou dindigens dont le nombre s'augmente nécessairement dans les momens de disette , d'interruption ou de cessation de travail. Pour avoir le droit de les empêcher de recourir publiquement à la charité publique , il faut leur assurer un asile dans les hospices, ou des secours à domicile suffisans. Leur présence, dit-on, est un objet de dégoût et déshonore la civilisation moderne. Que cette ci-
vilisalion les nourrisse donc, car, sans doute , cile ne veut pas les voir périr de faim I Si elle ne le fait pas, qu'on leur pardonne de mendier. Dans l'état aeluel , la seule amélioration praticable est de régulariser la mendicité jusqu'à ce qu'il soit permis de la faire complètement disparaître.
Les dépôts de mendicité, établis à diverses reprises en France, ayant plutôt pour objet la répression des mendiant valides et vagabonds que le soulagement de L'indigence proprement dite, rentrent dans l'histoire de la Législation sur la mendicité, dont nous nous occuperons dans le courant de cet ouvrage.
Nous ferons seulement remarquer ici que cette Législation est, en quelque sorte, tombée en désuétude par la force des choses, autant que par la suppression de la plupart des dépôts de mendicité.
Les administrateurs locaux ont dû chercher dès 1er- à concilier les principes de la charité avec le maintien de l'ordre et de la morale publique. C'est ainsi que . chai _< en ÎÎV17, de l'administration du département de Tarn-ct- Garonne et, en 1818, de celle de la Charente , nous avions ordonné le classement des mendians : 1° en indigent infirmes ou hors d'étal de travailler: 2° en indigent manquant de travail-, 5° enfin, en indigeus valides, mtifl K refusant au travail.
Tous ceux qui, appartenant à la première classe, m pouvaient être admis dans les hospices ou secourus suffisamment à domicile, étaient autorisés, après un examen attentif de leur situation, à recourir à la charité publique dans l'étendue de leur commune . porteurs dune médaille apparente et munis d'un certificat délivré par le sonspréfet. Ceux qui manquaient de travail étaient temporairement;, et pendant L'interruption des travaux seulement . recommandés à la charité et autorisés à porter une médaille d'indigent. [1 fallait une autorisation du tons-préfet pour dépasser les limites de la commune on du canton
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^uant aux indigens > alidea et se refusant au travail , ils devenaient l'objet de la surveillance et des poursuites de la police administrative et judiciaire.
Ces mesures avaient produit d'heureux effets ; mais elles n'ont pu être continuées ni étendues à d'autres départemous, par L'incertitude où sont demeurés les tribunaux, relativement à leur application légale.
Il a fallu, par conséquent, chercher d'autres moyens de proscrire la mendicité, soit en donnant aux indigens capables de travailler , l'alternative du travail libre ou d'un travail forcé , dans une maison de réclusion , soit en offrant aux indigens infirmes ou sans travail , une maison de refuge où ils auraient en même temps des secours et du travail. Mais ces moyens n'étaient guère praticables que dans de grandes villes. Des essais, d'abord commencés à Bordeaux , par M. le baron d'Haussez -, à Nantes , par nous et M. le baron de Vaussay 5 à Paris, par M. de Belleyme, et à Lyon, par M. le comte de Brosses, avaient obtenu des succès prompts et rapides qui méritaient des encouragemens et des imitateurs. Nous nous étions proposé de les étendre à chacun des chefs-lieux d'arrondissement du département du Nord. La révolution de 1850 a interrompu ces projets , et il paraît que les établissemens fondés dans nos principales villes se sont ressentis de son influence. aujourd'hui la mendicité a pris une extrême extension dans les campagnes comme dans les villes -, on ne saurait l'attribuer aux aumônes indiscrètes des couvens et des abbayes. Nous ignorons à quelle cause la civilisation moderne la fera remonter et quels moyens elle emploiera pour la prévenir. Peut-être la force : nous indiquons la charité '(I).
(1) Voir les chapitres IV et V du livre IV, XXII du livre V, V du livre VI, VIII du livre VII.
DE L INSTRUCTION DES E\FA\S DE LA CLASSE OLMUIRL
Il disait a celai dont la main nous rep<v
Laissez-les -\< air i moi !
ïa \oiIa qu'une main , mystérieuse < t douer . Tous petits , jusqu'à lui . nous menr par la foi.
( Lamartine . hymne nu Ch>
Le christianisme, destiné à rendre à L'homme sa hante dignité morale et à le soustraire à L'avilissement dan» lequel il était tombé sons l'empire de l'erreur, n'aurai! qu'imparfaitement atteint ce luit sublime s'il n'avait placé an nombre des devoirs de ses ministres le si in de cultiver el d'éclairer L'intelligence, en même temps que de former le cœur. Ce n'est pas seulement par la prédication que ce ministère devait être exercé. L'instruction des enfans, el surtout des enfans des pauvres, devint une de Leurs obligations les plus importantes et le> pins sacrées. L'enseignement des vérités religieuses devait marcher de front avec renseignement nécessaire à Leur condition sociale. C'est par ces vues élevées que. dans les temps les pluf ciens du christianisme , les ecclésiastiques se sont en, ses d'instruire eux-mêmes les enfans des panvn 5.
Dès le douzième siècle, le troisième concile de Latran avait statué que. pour ne pas priver les enfans des indi-
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Lions èe l'avantage de savoir lire , il y aurait dans chaque cathédrale un maître chargé de leur donner renseignement. Les curés, dans leurs paroisses, se charmaient ordinairement de ce soin , qu'ils partageaient avec le sacristain ou un maître d'école attaché à L'église. Des écoles gratuites étaient placées dans les différons établissement religieux. Successivement des congrégations religieuses d'hommes et de femmes se dévouèrent à celte œuvre bienfaisante. On vit éclore ces modestes instituteurs qui , sous le nom de frères de la Doctrine chrétienne et ces sœurs de la Charité qui, sous diverses dénominations plus ou moins touchantes . se consacrent à l'éducation des enfans des classes les plus indigentes et les plus délaissées. Mais dans la prévoyance de la charité chrétienne , le peuple devait avant tout être instruit de la religion, parce qu'elle renferme la véritable instruction du peuple. Ses instituteurs devaient être aussi des hommes religieux , parce qu'eux seuls peuvent donner l'éducation chrétienne.
Tels étaient les principes qui avaient constamment guidé le christianisme dans l'instruction des classes pauvres. L'éducation religieuse , base et garantie de leur morale et de leur conduite , la communication des lumières utiles à leur profession , enfin , des instituteurs religieux , ces trois conditions formaient le système de renseignement populaire : une société chrétienne n'en comportait pas d'autres, et ce dernier bienfait complétait tous ceux que la charité , fille de la religion , avait répandus sur l'indigence.
Les papes, le clergé français surtout, n'ont jamais varié sur la nécessité de procurer aux classes pauvres une éducation religieuse et une instruction qui pût les mettre à même d'améliorer leur sort. Nous citerons entre autres preuves la bulle d'approbation du pape Benoît XIII, donnée à l'institut des frères de la Doctrine chrétienne , fondée per l'abbé de la Salle.
« Il considéra chrétiennement ( dit cette bulle , en par-
lant de ce vertueux prêtre) le nombre infini de désordres que cause l'ignorance , origine de tous les maux , surtout parmi ceux qui, accablés de misère ou pratiquant . pour vivre, des arts mécaniques, n'ont aucune connaissance non seulement des belles-lettres, faute de pouvoir s'y appliquer 5 mais, ce qu il y a de plus fâcheux , ignorent le plus souvent les éléraens de la religion chétienne I .
« A Rome , dit M. le comte de Tournon ( statistique du département de Rome), L'institution primaire e>t offerte au peuple avec une libéralité dont peu de gommirmens donnent l'exemple. Eu ce moment on compte dans cette seule ville quatre écoles pies , deu\ de doctrinaires . cinquante-deux écoles régionnaires pour les garçons; • t un nombre égal d'écoles de filles sont ouvertes à la population pauvre, les unes gratuitement, le> autres moyen* nant la modique rétribution de l fr. StScent. à *2 ir. tKS c. par mois. Dans les villes et les moindres villages . «litres, pavés par le public, enseignent à lire, à écrin calculer, de sorte qu'il n'y a pas an seul enfant qui ne puisa ! recevoir le bienfait de L'instruction primaire. »
En Espagne , que nos économistes modernes se pis à représenter comme en proie à la plus profonde ignorance, il n'y a pas de village qui n'ait sou école . et il n \ a pas de paysan qui ne sache lire. Les ecclésiastiques et les moines sont les instituteurs . et cet enseignement, ; que toujours gratuit , n'occasione aucune charge à létal.
Partout où règne le christianisme, l'instruction est avancée; la charité supplée aux lois et fournit les maitr les disciples.
On a vu, à toutes les époques, le clergé insister vivement sur les motifs de justice et de charité qui commandaient
(1) On a beaucoup reproché à l'institut des frères de la Doctrine chrétienne la correction des verbes, qui était permise en certain rares. Nous devons dire que cet usage fut absolument interdit par kl pitres «e'néraux de 1777 et 1787.
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au gouvernement de propager L'instruction dans les classes inférieures , devoir rigoureux depuis que renseignement publie était dirigé par L'autorité publique et devenu une brandie de l'administration (I).
(i) Voir, pour la partie historique et législative do l'instruction élémentaire , les chapitres VlLI du livre IV , cl XV du livre V.
DES ASSOCIATIONS CHARITABLES 1)11 S 11 CLE
Le stoïcisme ne nous a donné qu philosophie chrétienne foi me des millier* d'Epictètes qui ne savent pat ce <|u"il> sont, et dont la vertu <»t poussée jusqu'à Ignorer leur rertn nème.
VoLTAll i
■ !i. quia ( t!m i i cident . non halx t sabk 1 1
L'esprit d'association a son principe dans le christianisme. S'entr'aider, se secourir, s'éclairer mutuellement pour se procurer la plus grande somme de bonheur | Lie, est le grand précepte de la première des vertus i tienucs. Dans Tordre religieux, nous ne sommes au une même famille, nous n'avons qu'âne même destinée . < i , par conséquent, nous n'avons que des intérêts communs. L'ëgoïsme seul {)eut nous isoler : mais il nous atïailtlil en nous désunissant. Pour apprécier les avantages de l\ d'association, il suffît de réfléchir sur les nécessités qui nous entourent, sur la faiblesse de l'homme, consi comme individu, sur le besoin constant que nom avons les uns des autres, et sur la nature même de l'organisation sociale qui attache notre force, notre prospérité et notre existence à une étroite et indissoluble union.
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En Hollande , un danger commun et de tous les inslans I lait naître cette association générale pour la conservation des polders cl des digues, sur laquelle repose la sûreté du pays, cl qui Tonne L'ensemble le plus parfait que jamais la prévoyance et L'industrie humaine aient pu concevoir. Là , il fallait nécessairement s'associer pour se garantir des inondations , pour sauver les propriétés , le sol , la > ie même. Or , ce besoin d'association , qu'un accident géographique a révélé dans cette contrée, est inhérent à la nature de l'homme , puisque l'homme est fait pour vivre en société 5 et il devait être excité surtout par le christianisme, dont le but a été évidemment de lier plus étroitement la grande société humaine pour la diriger vers une noble et sublime destinée.
Aussi bous voyons, dès les premiers temps de l'ère éyangélique , se développer rapidement l'esprit d'association ; d'abord , pour mettre en commun les fortunes et les prières, et pour répandre les vertus nouvelles-, ensuite, pour élever des temples au vrai Dieu , et surtout pour propager les œuvres de charité. Ces associations , toujours religieuses dans leur principe , contribuèrent aussi au progrès des arts et des sciences. L'agriculture leur a dû ses premiers modèles , l'architecture ses plus majestueux monumens. renseignement public ses premiers établissemens, L'histoire ces ouvrages immenses d'érudition que des institutions, fondées à perpétuité, pouvaient seules entreprendre et terminer, et euûn, l'indigence, cette innombrable quantité de congrégations pieuses destinées à soulager tous les genres d'infortune. Dans la marche de la civilisation chrétienne, c'étaient là les premières et les plus légitimes applications de l'esprit d'association.
Les associations d'ouvriers des deux sexes, tendant à se secourir mutuellement , étaient et sont encore fort nombreuses à Rome , où elles prennent le nom de confréries, et sont ordinairement attachées à quelque église.
On les retrouve dans tous les états catholiques. Klles s étaient successivement étendues à l'industrie des diverses* professions, et sans doute, on peut leur rapporter L'origine des anciens corps d'arts et métiers -, et des sociétés de savans qui subsistent encore aujourd'hui. Mais le clin nisme est, avant tout, l'esprit d'association appliqué à la charité. C'est lui qui apprit aux hommes qu'ils sont tous frères, qu'ils doivent se servir les uns les autres.
Le divin législateur voulut naître dans l'état le plus humble. Il appela à lui les enfans , les faibles, les pauvres j il prêcha lunion et le travail , il fonda la société nouvelle sur l'assistance réciproque des hommes , et particulièrement du riche au pauvre. Il prêcha l'union el le travail, il voulut que l'univers ne fût, en quelque sorte qu'une vaste famille de frères réunis par la charité et incessamment excités à la pratiquer pour le bonheur de I » vie terrestre et dans l'espoir d'une éternelle félicité. Quels préceptes pouvaient avoir plus de puissance? kwm h christianisme seul était capable d'inspirer ces dévoeenteiM sublimes qui se renouvellent chaque jour sous nos yeoi dans ces institutions religieuses vouées an soulagement des malades, des aliénés, des prisonniers, de l'eut de la vieillesse, de l'ignorance, et enfin, du vire lui-même institutions qui ont le rare mérite de la généralité et de la spécialité, de la perpétuité et d'un désintéressement mjh bornes ; qui. ne sont point assujetties aux vicissitudes de la politique, aux caprices de La mode et des passions; immuables de leur nature , et cependant pouvant se prêter aux perfectionnemens et aux progrès; que rien ne saurait remplacer et tellement au-dessus de toutes les auti sociations de la bienfaisance . que rarement celles-ci peuvent se passer de leur ministère, et quelles no peawenl être essentiellement utiles qu'autant qu'elles M rapprochent de ces grands exemples de vertu et de dévouement. On ne peut comprendre que . dans son ouvrage sur
LIVRE III
l'esprit d'association, M. le comte de Laborde ait pu perdre totalement de vue L'influence de ces congrégations religieuses et charitables sur le sort des pauvres en France. Après avoir vanté les sociétés de bienfaisance répandues en Angleterre et trop peu connues parmi nous , « la France , dit-il , n'a pas encore recouru à la taxe des pauvres ; mais à quoi doit-elle d'être préservée de ec malheur ? Est-ce à L'abondance qui règne dans les classes inférieures-? Hélas! il n'est pas de pays où elles souffrent davantage, où l'homme gagne plus son pain vraiment à la sueur de son front , où il vive plus mal , même parvenu à une sorte d'aisance. Elle le doit à un courage indomptable qui est le propre de notre nation , courage qui se porte aussi bien contre les coups du sort et les privations que contre l'ennemi; elle le doit à une gaieté magnanime au milieu de ses souffrances, à une résignation sublime qu'aucun peuple n'a peut-être autant que nous, que les étrangers taxent de légèreté , et qu'ils devraient plutôt appeler une philosophie naturelle capable des plus nobles sacrifices. » Si cet écrivain avait approfondi davantage l'origine de la taxe des pauvres , dont il est à peu près le seul à approuver les résultats, il se serait convaincu sans doute qu'elle n'est point due à un défaut de courage chez les Anglais , mais bien plutôt à la destruction des établissemens charitables fondés par le catholicisme et à une misère plus profonde , plus étendue , dont nous avons déjà signalé les effets et indiqué les principales causes. Quant à la multiplicité des sociétés de bienfaisance, il aurait pu reconnaître facilement qu'elles étaient d'autant plus nécessaires, que la misère était plus grande, et qu'il n'y existait pas ces associations religieuses et charitables qui couvrent le sol de la France et des états catholiques. Nous sommes bien loin de méconnaître le noble courage qu'il attribue au peuple français ; mais il eût été juste de dire que cette constance à supporter les privations est aussi un 'effet d*?
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l'esprit religieux, et quon la voit régner surtout chez le* peuples qui ont conservé leurs croyances religieuses, i. Espagne en fournit des exemples à toutes les époques 4e son histoire, et u autres pays catholiques peuvent revendiquer le même honneur.
Nous avons montré , d'ailleurs , qu'il s'en faut bien que les pauvres, en France, soient aussi nombreux et au plaindre qu'ils le sont en Angleterre. Us le doitenl à une charité plus rapprochée de sa divine origine : ils le doivent à ce que les théories de la civilisation et de l'économie politique anglaise n'ont point pénétré encore coni| dans notre nation. Celles de nos provinces où ces thé ont été appliquées, ont subi cette funeste influence. I> nous semble que c'est là une preuve irrécusable de la justesse de nos observations.
En France, des institutions charital» fiées tu
associations religieuses , existent dans toute- 1< s dans un grand nombre de petites et moyennes communes. Nous plaçons ici la liste des différent ations qui
donnent leurs soins aux différentes classt - des pain i
Congrégations d'hommes : Les frères des Ecoles chrétiennes , de Saint-Joseph , de Saint-Jean-de-Dieu . de Saint- Antoine (1).
Congrégations de femmes : Les sœurs de Saint-\ in< de-Paule, de Saint-Charles, delà Sagesse, de ia Doctrine chrétienne; de Sainte-Ursule, de la Visitation . de Saint- Thomas-du-Saint-Saereinent . de la Retraite, de Saint-Joseph, de la Croix-de-Notre-Dame, de Sainte-Claire, du Sacré-Cœur, de la Sainte-Famille . de la Croix-de Saint-André, de Sainte-Camille, de la Providence, de Saint-Eu-
(i) TSous ne parlons pas ici des missions étrangères dont le i d'aller consoler et enrichir une autre classe de pauvres que ceux dont nous nous occupons spécialement. Mais nous ne pouvons nous empêcher d un tribut d'admiration à ces courageux apôtres de la civilisation . '• que L'humanité puisse complètement avouer et bénir.
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trope. du Beiuge , do Saint-Benoît, de Saint-Dominique , des Anucs, de Saint -Augustin, de Saint -Paul, du Calvaire, de ia Foi, de Marier-Thérèse, de Marie-de-la-Miséricorde, de Lorette, de Sainte-Anne, du Bon-Pasteur, de la Mission, de Saint-Thomas-de-Viileneuve, de Saint- Maur, des Orphelins, de Saint-Maurice , de la Trinité , de la Nativité, de Saint-Pierre-du-Kefuge, de Saint-Alexis, de Sainl-Koeh, du Verne incarné, de Jésus, de l'Ave- Maria. de la Retraite, de Saint-Sébastien, de l'Union chrétienne, de Sainte-Sophie, de l'Enfance de Jésus, de la Présentation , de l'Instruction chrétienne , de Fontevrault, de Saint-François, du Saint- Sépulcre , de Saint- Louis, du Saint-Esprit, de Srùnt-François-de-Salcs, du bienheureux P. Fournier, de Sainte-Marthe , de Saint- Just, de Saint-Félicien, de la Mère-de-Dieu , de Saint- Bernard , de Sainte-Elisabeth , du Bon-Secours , de l'Annonciation , etc. , etc.
Les instituts d'hommes sont spécialement destinés à renseignement des classes pauvres , au soin des aliénés et des hospices.
Ceux des femmes se dévouent principalement au soin des malades, des infirmes des vieillards, et des enfans , à l'instruction des enfans pauvres, à la distribution des secours à domicile , à former des institutrices pour la campagne, et à retirer du vice des êtres susceptibles de repentir. Quelques-uns seulement se renferment dans la vie contemplative, mais ne s'abstiennent pas, pour cela, des œuvres de charité, au rang desquelles ne peuvent être omises sans doute de saintes et continuelles prières.
Indépendamment de ces congrégations religieuses consacrées par des vœux, il est, en France, une foule d'autres associations libres , mais toujours religieuses, qui embrassent tous les genres de secours. Sous le nom de Dames de Charité, on voit, dans la plupart de nos villes, des femmes respectables se vouer au soin el à la visite des
malades, des indigens, des pauvres honteux, des prisonniers, et donner ainsi à la charité les momens que ne réclament point des devoirs de famille ou de société.
Dans quelques villes , particulièrement à Beaune et fc Châlons-sur-Saône , il existait un usage immémorial en vertu duquel, sans vœux et sans aucune espèce d'engagement, les personnes du sexe appartenant aux familles les plus distinguées, passaient huit à dix ans de leur première jeunesse en hahit de religieuses dans l'exercice et toute la ferveur des devoirs d'hospitalières qui pouvaient se concilier avec les convenances. Cet apprentissage de charité était loin de nuire à un mariage sortahle \ la guimpe était décemment remplacée par les chapeaux de fleuri et la robe nuptiale.
C'est dans les exemples de leurs mères et de leurs aïeul, s que ces jeunes personnes puisaient ces disposition^ bienfaisantes et ce beau dévouement si propre, à exciter la charité, et à mériter le respect et l'estime. Nous ignorons si cet usage subsiste encore-, il était digne de n'être jamais abandonné.
L'histoire de la fondation et des progrès de chacune des institutions religieuses et charitables offrirait des détails admirables et presque miraculeux. Le plus souvent. eUes sont dues à une femme pauvre, obscure, mais pleine de foi et de persévérance, et sans doute inspirée. De DOS jours, l'on a vu des exemples extraordinaires di\ pou \ où attaché à cette ardeur de faire le bien. Nous en rit. quelques-uns.
A Montauban (nous en avons été les témoins nui mêmes), une ancienne visitandine, seul reste d'un couvent détruit par la révolution , conçoit , en 1813. l'espérance de rétablir sa communauté. Elle n'avait d'autre fortune que Ofr. dus à la charité. Mais elle excite le zèle de quelques personnes pieuses. Deux années après , elle était à la tète d'un vaste établissement qui renfermait . outre un grand
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nombre de jeunes pensionnaires , plusieurs écoles pour les enfans des pauvres.
À Lille, une humble servante (aujourd'hui la sœur Nathalie) conçoit seule le plan d'une institution en faveur des filles exposées au désordre, et le réalise avec un succès aussi rapide que complet.
Une pauvre fille , qui avait éprouvé elle-même toutes les angoisses et tous les dangers de la misère, rêve un établissement qui puisse garantir de l'oisiveté et du mal les jeunes personnes sans ressources. Elle arrive à Saint- Etienne (en Forez) avec une robe de bure et des sabots , sans autres fonds que 200 fr. amassés à grand'pcine et beaucoup de confiance en Dieu. Elle commence par rassembler deux ou trois enfans auxquels elle enseigne la religion, le travail, Tordre et la propreté. Pour être admis chez elle , la condition indispensable était de n'avoir aucune ressource , de ne rien posséder au monde. Plus d'une fois , dans les commencemens , il est arrivé à la maîtresse et aux élèves d'attendre au lendemain pour recevoir quelque nourriture. Mais quand une foi vive et profonde se joint à beaucoup d'activité et à une résolution inébranlable, de quoi ne vient-on pas à bout? Peu à peu l'établissement a fixé l'attention des personnes charitables : les fonds se sont accrus, et avec eux le nombre des élèves. En 1851, les seules dépenses du ménage de la maison du Bon-Secours ont monté à G0,000fr. qui ont été acquittés sans difficulté.
A ces traits , qui rappellent les prodiges opérés par saint Vincent-de-Paule, se reconnaissent les caractères de la véritable charité et le pouvoir que Dieu a voulu accorder à cette admirable vertu, son principal ministre sur la terre.
Aussi, en présence des institutions hospitalières et de charité que nous avons le bonheur de posséder en si grand nombre en France , on ne peut qu'être profondément ému d'admiration et d'attendrissement. Quelle abnégation de
soi-même! quel désintéressement ! quelle foi, quel courage , quelle compassion vive et tendre ne faut-i4 pm réunir pour se dévouer à toujours , à jamais , à des soins de tous les instans, à des fonctions pénibles, rebutant pour renoncer à toutes les affections de famille, aux ductions de la jeunesse, du monde et que! ta la
fortune, pour satisfaire uniquement le besoin dune ardente charité! Peut-on jeter les yeux sur tant de \< sans être convaincu de la vérité et de la grandeur fine religion qui peut inspirer de tels dévouemens ! Qvlfa à plaindre ceux dont ie cœur demeure froid devant image vivante du plus auguste des sacrifices, et qui m paient pas aux célestes liiîcs de charité un solennel hommage de vénération et de sympathie !
Toutefois, si nous osions nous permettre une observation sur ces institutions admirables qui ont t< égal à notre respect, nous trouverions peut-être qu . se sont trop divisées, et qu'eu se divisant elles ont perdu quelque chose de Leur efficacité. L'uni est un principe nécessaire de l'esprit d ritable. Un grand nombre de petites congrégations particuïières , et pour ainsi dire locales, se sont fonn de pieuses intentions, mais sans avoir toujours l< s ties désirables de durée et de Dépoun
moyens nécessaires pour former des do Vices, ii" pouvant remplacer et renouveler, selon les besoins, c gieuses qui peuvent ne pas convenir comptéten* étabiissemens pour lesquels eiles sont destine ne sauraient offrir constamment les avai I une
bonne administration hospitalière. Aussi a-ton reniai dans quelques-uns de ces étabiissemens confiés à ces petites congrégations locales . un défaut de lumières périenec qui a fait naître des plaintes et quelquefois de fâcheux conflits entre elles et les gens de l'art. Ceconstances ont été rares, nous aimons à ie croire.
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notre expérience personnelle nous l'ait désirer néanmoins qne ces sortes d'institutions pussent successivement se
réunir aux grandes et principales corporations hospitalières que possède la France. Il suffit de nommer les sœurs de Saint-Yincenl-de-Paule , les dames de Sainl- Charles-de-Lorraine et les soeurs de la Sagesse-dc-Sainl- Laurent-sur-Sèyres, qui dirigent presque tous les établissemous hospitaliers importons du royaume avec un si rare talent d'administration , pour comprendre tous les avantages qui résulteraient de cette fusion. Quant à renseignement des ennuis des pauvres, on trouve des modèles dans les daines de la Doctrine chrétienne de Porcieux, les Ursulines, les Yisitandines, et quelques autres institutions moins connues , mais non moins propres à remplir cette touchante mission.
Quoi qu il en soit, ce qui distinguera toujours nos institutions religieuses charitables de toutes les autres associations de bienfaisance , c'est leur principe de perpétuité , c'est leur discipline immuable , et cependant leur aptitude à se prêter à tous les besoins et à tous les progrès. C'est surtout leur complet désintéressement. On se plaint, en Angleterre, des abus crians auxquels donne lieu l'administration de ia taxe des pauvres , et c'est avec juste raison , puisque les frais prélèvent environ le tiers des produits (1). Que ne ferait-on pas en France avec nos curés et nos sœurs hospitalières , si , comme en Angleterre , ion pouvait disposer en faveur des pauvres de près de 230 millions?
Toutes les applications de la bienfaisance ne seront jamais efficaces sans le concours de l'esprit religieux -, mais l'esprit religieux lui-même a besoin de s'unir à l'esprit d'association. Cest de cette double combinaison que dépend la solution du problème de l'amélioration des classes indi-
(i) On évalue a 80 millions les prclcvcmcns opéré* sur la (axe des pauvret, par les mar^iiliiri s des paroisses ; la 20e partie de cette somme énoi me rsi employée à des repa;.
gentes. Lorsque l'abandon des principes moraux multiplie incessamment cette indigence, la religion et la charité doivent redoubler d'efforts et s'appuyer plus que jamais sur la puissance de l'association.
Pour juger ce que le développement général de 1 esprit d'association appliqué à la charité pourrait produire d'admirable, de merveilleux en France, nous n'avons besoin que de rappeler seulement la proportion qui existe dans ce royaume entre la population totale et le nombre dindigens. Ce rapport est de 20 à 1, c'est-à-dire qi il existe un indigent sur vingt habitons. Or, si dix-neuf personnes riches ou plus ou moins aisées se réunissaient pour secourir chacun, suivant leurs moyens, un de leurs I; malheureux (et si cette réunion est dif(i< aie à obtenir, elle n'est pas, du moins, matériellement impossible] j >i, disons-nous, chaque indigent pouvait devenir 1 Objet de la sollicitude spéciale et exclusive de dix-neuf de --1- concitoyens, l'extinction de l'indigence ne serait-elle pas opérée par cette généreuse association? On pourrait ['obtenir sous d'autres formes-, mais ce ne peut être que pir le même priucipe -, et si l'on regardait an tel projet comme une utopie, ne faudrait-il pas du moins chercher i s'en rapprocher le plus possible? .Mais, pour disposer ainsi l'esprit d'association, on ne saurait se p isser de l'espril religieux et de l'intervention des hommes auxquels le dépôt en est principalement conûé (i).
(i) Il est à remarquer que la puissance et le besoin île l'etprit d*asi lion se font sentir chaque jour davantage , a mesure que l'égoume et l'affaiblissement des idées religieuses isolent et matérialisent les inl
Pour répondre a ce besoin de notre époque et aux resux des homme* de bien de toutes les parties de la France, un philantrope chrétien M. de Rainneville père) a conçu le projet d'une société de s :.w/s.
destinée a mettre en relations, d'un beut de la France à l'autre notabilités, toutes les spécialités, toutes les probités , toutes les sympathie* chrétiennes et charitables. Une telle pensée , étrangère j l'esprit de parti et a la politique, ne peut manquer d'être accueillie avec empresïcmcnt et d«
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Persuadés que la charité est inséparable de la religion , nous avons été toujours affligés de voir en France, depuis la révolution de 1789, le clergé se trouver en quelque sorte étranger à L'administration des secours publics auxquels son ministère semble cependant L'appeler à présider. On doit attribuer cette situation contradictoire à deux causes, d'abord à notre organisation de secours publics, ensuite au petit nombre de prêtres disponibles. Il est en effet dffieile, et peut-être même impossible à un ou deux ecclésiastiques qui desservent une commune souvent importante, de se livrer, à la fois, aux obligations de leur ministère et aux soins constans et assidus que réclamerait le soulagement moral et. physique des pauvres de la paroisse. Mais combien il serait désirable qu à coté des pasteurs chargés de la conduite des âmes , de taire entendre la parole de Dieu et de distribuer des secours spirituels, il se trouvât, selon les besoins, un ou plusieurs prêtres chargés exclusivement de soulager les pauvres , et sous le titre iï aumôniers jxiroissiaux , de diriger et d'exciter incessamment l'exercice de la charité ! Ce serait une institution nouvelle et spéciale dont l'effet infaillible serait de parvenir à bien connaître les pauvres, leurs inclinations, la nature de leurs besoins, et de faire naître , par la confiance due à une sage distribution de secours , des ressources infinies , et le puissant auxiliaire
porter un jour d'heureux fruits. Combien il serait heureux, en effet, pour tous tes hommes de bien , de se connaître , de s'unir par un échange de services de tout genre, par une communauté de bonnes œuvres, et de pouvoir se passer des intermédiaires a moralité équivoque dont ils sont si souvent les dupes et les victimes! Ainsi, les propriétaires, les négo rians , les industriels , les artistes , les écrivains et les hommes de toutes les professions, dont les principes moraux sont identiques, s'appuieraient mutuellement, et sans cesser, pour cela, d'appartenir a la grande société française, formeraient entre eux une association toute chrétienne, ou, pour ainsi dire, une réunion d'amis sûrs et dévoués. Si nous ne nous trompons pas, un tel exemple devrait exercer tôt ou tard une grande in fluenec sur les mœurs publiques; nous aidons , par conséquent , de tous n<>-> vœux , sa prompte et complète réalisation.
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de l'esprit d'association. Pour ces aumôniers , la charité deviendrait une véritable science dont ils devraient recevoir les élémens dans les séminaires, et qu'ils appliqueraient suivant les circonstances elles lieux. Lâchante particulière, l'aumône pure n'étant plus en rapport avec les besoins de la société moderne, le cercle de la charité s'agrandissant et venant loucher à de hautes questions d'économie sociale, il importerait que les ministres de la charité nouvelle fussent à la hauteur de toutes les lumiei et, de toutes les découvertes, de tous les progrès, et pussent s'aider de toutes les sciences humaines pour les faire tourner au profit de la charité.
Si les difficultés des temps s'opposaient, comme os i lieu de le craindre d'ici à long-temps, à un accroîranenl de personnel et de dépense, bien compensé, d'ailleurs, pai d'immenses avantages , ne serait-il p.is possible dfl moins de faire de la charité publique , de sa théorie et de sa diverses applications, l'objet d'une sorte de chaire spérisJfi dans les séminaires et dans les maisons où se forment les hospitalières et les frères de la charité ? Nous soumettons cette pensée à l'épiseopat Français si éclairé, si digne de comprendre les besoins des temps et les amélioration* ojsm réclame une société nouvelle. Nous pensons qu'il compléterait ainsi les bienfaits de ces saintes assoctaiions, les premières qui aient eu pour objet d'adoucir la misère et le malheur, et les seules qui aient subsisté intactes . | qu'elles avaient pour fondement une religion qui ne doit point périr. Nous reviendrons ailleurs sur ce sujet important (i).
Pour donner la mesure de tout ce que le clergé catholique pourrait faire en faveur des pauvres . s'il était ini BSti plus spécialement de l'administration de la charité . nous n'aurions besoin que d'invoquer quelques souvenirs
(i> Voir le chapitre II du livre V.
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Les noms de Vincent-de-Paule, de Fénélon, de Bellunce, de Legris-Duval, deGaron, sont inséparables de L'histoire de la charité. Celui de Quelen (i) el d'un nombre infini de saints pontifes et de vénérables ecclésiastiques, est déjà consacré désormais dans les annales qui transmettront, à la postérité le souvenir de l'un des plus terribles fléaux qui ait frappé L'Europe, et particulièrement la capitale de la France.
(i) L'Europe chrétienne sait comment M. l'archevêque de Paris a répondu, par les bienfaits d'une ardente charité, aux menaces et aux injures dont il avait été l'objet, de la part d'une populace égarée. INous ne pouvons nous refuser au plaisir de placer ces quelques lignes où M.Mennechet rendit compte de l'impression produite par une prédication de fillustre prélat, sur la charité. « Les brebis ont reconnu le pasteur, à son extérieur où respirent la mansuétude et la dignité, a son organe plein de douceur et cependant pénétrant, au geste que ne déparent pas quelques momens d'abandon . mais surtout a cette onction évangélique qui va au cœur par des routes qui ne sont connues que d'elle. On nous permettra d'exprimer ici toute notre pensée. Il nous semble que M. de Quélen rappelle Fénélon. Je dis qu'il le rappelle ; car, qui de nous ne connaît pas, qui ne croit pas avoir vu l'archevêque de Cambrai, et avoir admiré ce modèle toujours vivant de la perfection humaine? Nous avons si présens sa belle figure, son noble maintien , l'harmonie de sa voix, l'enchantement de ses paroles, que si, par miracle, il apparaissait au milieu de nous, dans une des chaires de Paris, nous tomberions la face contre terre , parce que nous le reconnaîtrions tous. )»
DES ASSOCIATIONS LIBRES DE BIENFAISANCE I I PHILANTROPIQUES
La véritable pliilantropie e«t toute évangélique dans son esprit comme dans ses actes. Désintéressée dans ses déterminations, elle fait le bien pour le Lien, msis elle le rapporte au bienfaiteur suprême . invoque son aide et sa bénédiction , lui rend prâce d'avoir été l'instrument de ses miséricordes. La piété . sa céleste compagne , guide et doit loujours guider ses pas. On pourrait la définir : l'amour des liommes sanctifié par l'amour de. Di^u.
; Gustave DlGÉRANDO.
Pendant long-temps la charité pure, c est-à-dire celle qui commande de faire du bien aux liommes, non seulement pour eux-mêmes , mais en vue de Dieu , a régne exclusivement en France et dans la plupart des états de l'Europe. Nous venons de parcourir rapidement la série des prodiges qu'elle a enfantés.
A mesure que l'affaiblissement des croyances religieuses, suite nécessaire de la réforme, s'est opéré dans les esprits , la charité a dû perdre aux yeux de quelques hommes son caractère religieux pour faire place à un sentiment seulement humain. Cette charité incomplète, inventée en Angleterre , nous a été importée avec les doc-
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trines de la philosophie matérialiste , comme le voile sous lequel devait se cacher ce qu'elle renferme d'égoïste et d'ignoble : c'était le pavillon destiné à couvrir la fraude. Mais dans un pays religieux comme la France , la bienfaisance qu'on cherche à substituer à la charité religieuse ne pouvait se séparer entièrement de son principe. Ses premières applications , et en général toutes celles qui se sont réalisées successivement, ont mérité des éloges sans restriction. Les sociétés de bienfaisance créées avant la révolution n'étaient guère que des associations de charité sous une dénomination nouvelle ; et particulières aux gens du monde. Le clergé les secondait par ses exhortations et son exemple. Celles fondées pour le rachat des prisonniers pour dettes , pour le placement des domestiques et pour beaucoup d'autres bonnes œuvres furent les émules et non les rivales des pères de la Merci et des autres instituts religieux dévoués à la charité.
Sous le vertueux Louis XVI , en 1780, la capitale vit s'établir une vaste société de bienfaisance qui a produit d'admirables résultats. Interrompue par la révolution , qui avait dispersé toutes les institutions de charité, elle fut recomposée en l'an 10, et depuis lors elle ne cesse de propager l'esprit de charité et de suppléer à l'insuffisance des établissemens publics. C'est à elle que l'on doit l'introduction des soupes économiques , des dispensaires (dont les curés de Paris avaient donné la première idée) et des sociétés de prévoyance mutuelle imparfaitement inconnues auparavant. Son but , ainsi que l'avait si bien exprimé un de ses plus respectables fondateurs (le duc Mathieu de Montmorency) , était de fournir aux besoins des pauvres sans leur donner de T argent. Depuis le rétablissement de Tordre, de la paix et de la religion en France, beaucoup de sociétés bienfaisantes ou pbiian tropiques se sont formées à Paris et dans nos grandes villes. Nous offrirons plus lard la liste des principales associations de ce genre
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que renferme aujourd'hui la capitale. Nous nous bornerons à citer la Société philantropique , dont monseigneur le duc de Berry, ce prince si bon , si aimable , si généreux , et , hélas ! si infortuné , s'était déclaré le président et le protecteur, comme de tant d'autres établissemens charitables. La ville de Lyon en possède d'admirables. Telles sont les associations de jeunes gens réunis pour porter des consolations aux pauvres malades dans les hôpitaux : l'institution des sœurs de Saint-Joseph pour recevoir, à l'expiration de leur peine, des malheureuses condamnées: celle qui a pour objet d'élever des enfinretirés à des parens vicieux et corrompus : une asso< i aciation de veilleuses pour soigner les malades secourus par ie dispensaire dans leur domicile , etc.
La charité des associations religieuMB ayait ■£■ v"r la voie de toutes les améliorations ; elle a su inspirer la « liante des personnes du monde et se prêter, par son mai tmédiaire , à soulager de nouveaux besoins.
Dans beaucoup de villes où se trouvaient des écoles i, nues par des sœurs hospitalières, un grand nombre d'enfans en bas âge étaient admis dans une des salle- e4 *ur_ veillés , pendant la durée du travail de leur* parens. La louchante sollicitude de ces bonnes religieuses pont de jeunes et faibles créatures, L'objet de la prédilection du divin Maître, a donné l'idée première de OBfl lallet I 'asile que l'on a consacrées récemment à cette destination.
On avait observé que, dans les villes manufactura pendant que les ouvriers et leurs femmes Irai aillent dans les ateliers, lesenfaus demeuraient en quelque aorte abandonnés à eux-mêmes ou confiés à quelque voisine qui, elle-même, avait son ménage à conduire et à surveiller. Si les parens quittaient leurs travaux pour venir les soigner, il y avait perle de temps et de salaire. Dana team les cas, les enfans souffraient moralement et physiquement de cette situation qui devenait une des causes les plus
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actives el les plus communes de la gêne dos familles el de
la dégradation dos on fans dos pauvres.
Ces considérations suggérèrent, à dos personnes bienfaisantes, te dessein de réunir los enfans dos pauvres au-dessous de sopt ans dans des asi/es ou ils seraient confiés à dos personnes sûres, où ils respireraient un air salubre, recevraient los soins nécessaires, s'essaieraient à d'utiles exercices , commenceraient graduellement à ébaucher quelque petit travail, et préluderaient à l'instruction qu'ils doivent recevoir ensuite. On ne pouvait trop applaudir à une idée aussi sage et aussi ingénieuse qui généralisait par-là la pensée et la prévoyance maternelle des sœurs de la charité.
Le premier de ces établissemens, dont Locke avait pressenti la nécessité, fut formé, il y a plus de vingt ans, à Paris, par une dame dont la vie offre le modèle de toutes les vertus . et qui s'est montrée digne , par son esprit supérieur et par l'élévation de son caractère, d'être l'épouse et la mère de magistrats non moins remarquables par leurs talons et par leurs éminens services, que par leur charité et une noble fidélité à d'augustes infortunés (1).
En 1812, M. le baron de Voght, dans son beau travail sur les secours à domicile pour la ville de Marseille , proposa d'y former des asiles de ce genre, en montra tous les avantages et en traça l'organisation.
L'Angleterre s'est ensuite emparée de cette proposition. Les asylums s'y sont multipliés rapidement, parce qu'ils étaient, dans ce pays d'industrie, un des besoins les plus impérieux de la classe ouvrière.
En France , ces maisons gardiennes, si peu coûteuses
Madame la marquise de Pastoret, épouse du dernier chancelier de . et mère de M. le comte Amédée de Pastoret , ancien conseiller d'état, etc. M. Cocliin, l'on des anciens maires de Paris, qui porte un nom bien rli- 1 .i I humanité , -Y>t asso< i< à la fondation de <rii<" institution précieus< .
et si dignes d'intérêt, sont bien rares encore. L< d'association doit chercher à les répandre dans nos cités manufacturières. Les congrégations religieuses de femme* donnent à cet égard une facilité et des garanties dont U charité française ne peut manquer de profiter tôt ou tard.
Des curés de Paris avaient établi des bureaux de premiers secours pour les ouvriers malades. Ce fut 1 origine] des établissemens particuliers créés sous le nom de dispensaires par la société philantropique de Paris en faveur de cette classe d'hommes laborieux qui . ans être réduits à l'indigence, ne peuvent cependant porter les dépenses extraordinaires dune maladie . et répugnent à se séparer de leurs familles pour entrer dans les hôpitaux. Il existe cinq de ces dispensai 11 Les
douze arrondissemens de Paris : à chacun d'eux esl ail un local particulier (bureau de consultation ) . où les i naïades , munis d'une carte de souscripteur de i ; philantropique, viennent recevoir i ils d - méde-
cins et des chirurgiens, ainsi que Les inces sur
lesquelles les pharmaciens désignés leur délivrent g tuitement les médicamens prescrits. Dans les cale malade peut s'adresser directement aux médecins el aux chirurgiens, en leur envoyant unv Ici souscripteur. Lorsqu'il est guéri , il rapporte cette i à la personne qui la lui a donnée, et qui . alors , peut en faire jouir un autre malade.
De semblables établissemens ont été fondés depuis nos principales viilcs. Les Anglais en ont ; \anî
nous-, mais ils en ont puisé l'idée dans les institut] paroisses de Paris et dans les écrits du mousset, de sorte que l'honneur de la priorité demeure a îa France et à la charité religieuse. Danans , plus de 12,000 malades ont été secouru! )>ensaires de la capitale , saos
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d'autres individus qui sont venus réclamer des conseils gratuits et beaucoup d'enfans pauvres vaccinés gratuitement.
C'est par des vues aussi généreuses que, dans quelques villes de L'Europe , on s'est occupé des moyens de procurer aux pauvres des moyens économiques de se soustraire aux rigueurs de la saison ou de se procurer les denrées de nécessité première.
Au premier rang de ces améliorations on peut placer les client ffoirs publics qui, dans les villes où régnent des froids rigoureux et prolongés , servent de refuge le jour et la nuit, aux malheureux. Chaque soir, de la paille fraîche , étendue par terre , offre au pauvre un coucher propre , sain , souvent meilleur que celui qui l'attend chez lui : et , dans une température douce , il prend un repos qu'il chercherait inutilement dans un mauvais réduit exposé à tous les vents. Ces chauffoirs , établis dans de vastes salles , peuvent , pendant sept à huit mois, avoir une autre destination et servir de magasin ou d atelier de travail. Au moyen de lits suspendus, relevés chaque matin, elles deviennent des dortoirs commodes ou des salles à' asile et d'école pour les enfans.
Dans plusieurs villes , des sociétés de bienfaisance font , dans les momens opportuns et avantageux , des approvisionnemens de combustibles et autres objets de première nécessité , pour les revendre au prix coûtant , ou même avec perte , aux indigens pendant la saison rigoureuse. Elles ont aussi organisé des boutiques où l'on trouve toutes les denrées et les effets qui peuvent être utiles à la classe pauvre , seule autorisée à les acheter. On y vend, et même Ton fait vendre, dans les rues, des pommes de terre, toutes préparées , aux indigens qui se présentent munis d'une carte. L'on y vend aussi des soupes économiques , ressource précieuse dans des temps de disette.
On fait aussi avec ^ucci^ , en faveur des pauvres , des
502 ÉCONOMIE POLITIQUE CIIRÉf IEA.NE.
recettes journalières de pain , de viande et de soupes économiques , au moyen d'abonnemens volontaires. A Munich , des chariots , destinés à cet usage , parcourent la ville à des heures fixées. La soupe se recueille dans un tombereau peint avec élégance et portant de chaque côté cette inscription : Pour les pauvres ! La collecte de viande se fait dans une grande cuve garnie d'un couvercle avec la mônve inscription. Le pain est recueilli dans un grand coffre de bois garni de serrure, fortement cloué sur les chariots destinés à cet usage. Ce coffre est également peint et orné de l'inscription Pour les pauvres , et disposé de manière qu'au moyen de l'ouverture d'un conduit soudé par-dedans au couvercle, et qui a la forme d'une nourricière , on puisse introduire un pain on un objet de pareille grandeur, mais non le retirer : au retour du chariot . le coffre est ouvert par le dépositaire de la clef. Tous produits procurent abondamment le> moyens d'augmenter la subsistance des pauvres.
En quelques lieux , on a cherché à utiliser avec su* pour la nourriture des indigens . (!es alimens Dégiigés . par exemple, la viande du cheval et les têtes de bœuf qu'on est parvenu à rendre an aliment >ain et agréable.
Enfin on emploie aussi avec avantage . les ressources immenses et trop peu appréciées, que peut fournir la gélatine ou la substance alimentaire renfermée dans [es OS et diverses parties d'animaux (1).
A d'autres époques, nous le savons , la charité ■ avait
(1) Pour prouver l'important* de cette masse d'aMaaeni ojsmi < >t aujourd'hui perdue à peu près , pour la majeure parue de l'Europe . il SoflVs de faire connaître que la seule \ iande de boucha Le consommée dans le d< portement de la Seine peut fournir à peu près io millions de ktlogramaM - d*oe
par an, et que cette quantité suffirai! a la préparation d< rations
de bouillon par jour, pendant un an. A l'Hôtel de la Monnaie des M< daillcs de Paris, M. de Puymaurin fils, directeur de l'hôtel . avait 01 pour les ouvriers., un ordinaire commun d'après lequel chacun d*eai avait .
pour f) centimes par jour : i° à neuf heure- du matin . une bonne ration de
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pas besoin do mourir ainsi à la ressource do tols procédés économiques. Jalouse de la dignité des pauvres , elle les eût peut-être dédaignés , et c'est sous oc rapport que nous nous expliquons la vivacité des reproches adressés par M. 1 abbé de la Mennais aux recherches de la philantropie moderne. Mais , lorsqu'une organisation sociale et industrielle est venue multiplier si prodigieusement la population ouvrière , et par conséquent la population indigente , il a bien fallu créer de nouveaux moyens de la secourir , et profiter des découvertes des sciences physiques, lorsqu'elles pouvaient aider à atteindre ce but. Bien plus , la charité a dû chercher à faire tourner au bénéfice des pauvres la vanité , la mode , le goût des bals et des spectacles , trouvant ainsi l'avantage d'attacher au moins 1 image de la vertu à des réunions d'où trop souvent elle est exclue. Nous ne parlons pas ici de ces ingénieuses
soupe au bouillon d'os ; 2° a deux heures après midi , un demi-litre de ragoût aux légumes , préparé avec de la gélatine.
On a calculé, dans cet établissement : i° que, sur un ménage de cinq personnes, l'économie obtenue par l'emploi de ces alimens excellons (qui en remplaçaient de mauvaise qualité) s'élevait a 21 3 fr. par an : en effet, ce ménage qui dépensait environ 1 fr. 72 c. par jour (ou 6 fr. 90 c. par quatre jours) ne dépense, a l'ordinaire commun, que 92 c. par jour, ou 3 fr. 70 c. par quatre jours ; 20 qu'un ouvrier de dix-sept ans et demi , qui vivait a l'auberge, dépensait 1 fr. 35 c. par jour; depuis qu'il vit a l'ordinaire, il ne dépense plus que 36 c. 60/100 , ce qui fait, par an , une économie de 3oo fr. 80 c. 8/100 ; 3° qu'un ouvrier marié, âgé de trente-six ans, consommait personnellement 5i c. 92/100 par jour : depuis qu'il s'est mis a l'ordinaire, il ne dépense plus que 18 c. 84/100 ; et il obtient une économie de 107 fr. 76 c. 96/100. L'économie est de 36 c. par jour.
La plupart des ouvriers nnt consenti à les placer à la caisse d'épargnes, mesure qui nécessairement devait faire naître le goût cl l'habitude de l'économie , qualité malheureusement presque ignorée dans celte classe.
La question delà salubrilé , en ce qui concerne l'emploi du bouillon d'os, a été établie d'une manière spéciale et authentique, dans le rapport fait à la Société royale de Médecine , le i3 déc. i83i , par MM. Leroux, Dubois, Pelletan , Dumesril et Yauquelin. La question d'efficacité, comme substance nutritive, a également été mise hors de doute par des cxpéiiences comparées et des discassions soumises à l' Académie royale des .Sciences-.
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loteries, de ces ventes d'objets précieux souvent produit* par des mains pieuses et charitables, et dont les premier! exemples ont été donnés par des personnes du plus auguste rang. Là , tout respire sans mélange le parfum exquis de la vertu. Dans les concerts, dans les bals et dans les fêtes donnés au profit des pauvres, nous n'en trouvons qu'une faible réminiscence qui s'évapore rapidement et ne UÎMC au fond du cœur qu'une trace vague et passagère. Nous n'avons jamais assisté à de pareilles réunions, sans Eure un douloureux retour sur le sort de ces pauvres qu'on prétendait soulager et sans rapprocher leur misère , leur nudité, leurs souffrances, avec le luxe et la gaieté qui régnaient dans ces brillantes fêtes. Est-ce bien là en effet qu'on pouvait espérer de rencontrer seulement L'ombre de la charité,? Non, assurément , et nous ne plaçons pal de telles associations de plaisir au rang des sociétés de bienfaisance. Tout au plus pourrions-nous y apercevoir un reste de pudeur et de mémoire. Le luxe , la richesse et le plaisir n'ont pas voulu, sans doute , paraître oublier qu'il existe dans le monde des êtres accablés de misère et de douleur. Le tableau des institutions principales de charité ou associations de bienfaisance existant dans la ville de Paris (1) présente un système complet de secours pu]
(1) jSous le plaçons ici. pour qu'on puisse le rapprocher île ct'.ui <1< > institutions et associations de bienfaisance de la ville de n l'un
trouvera dans le chapitre suivant.
Maisons de secours, écoles et établissement charil - !a di-
rection et la surveillance des bureaux, des charité [au 1 : novei
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iiirit»é par une administ ration unique déléguée par le gôureruement . avant pour auxiliaires des établissemens par-
DEOXÈ.ME \ RRONDISSEMJ NT.
Maison servant de chef-lieu . marmite . pharmacie. — Maison de secours , marmite , pharmacie , écoles de garçons,
Maison d'éducation, école el ouvroir pour les Glles, Maison de secours cl école.
Trois écoles de li lies».
Ecole do garçons.
•\-iic pour les enfans . fondé par les damos de la Société des Asiles.
SEPTIÈME ARRONDISSEMENT
Chef-lieu et salle de réunion du bureau de charité. — Hôpital St.-Méry.
— Maisons de secours avec marmites, pharmacie, école de filles, ou-
ticuliers fondés par la bienfaisance , le clergé , les conj «•ations religieuses, les associations libres de charité . Im quêtes , les aumônes , les souscriptions. Le bien s'y opère
vroir, etc. — Maison de secours, marmite, pharmacie, école de lilk- . ouvroir. — Ecoles de filles. — Deux écoles de garçons.
HUITIÈME ARRONDISSEMENT
Chef-lieu du bureau de charité , maison de secours , marmite , phftr macie, école de garçons. — Maison de secours, marmite, pharma. ir école de filles et ouvroir. — Local pour les vaccinations cl consultais.* gratuites de médecine. — Local pour la distribution de* M - NN. — QnnlW écoles de garçons. — Trois écoles de filles , salle (Tuile pour I
M.L'\ li.Mi: ARRONDISSEMENT.
Chef lieu du bureau de charité, maison de secours, mai. macie, école de filles. —Maison de secours, marmite, afcafl de filles, ouvroir. — Maison de secour* , mai mile . pi. ai ma. filles, ouvroir. — Ecoles de filles, ouvroir. — EmIm de iiii< — écoles de garçons.
DIXIÈME ARRONUl^srMr.N 1.
Chcf-licu du bureau de charité. — Maison A M i flWW marmii. . macie, école de filles, ouvroir; école de garçon*. - KaitM de I avec marmite, pharmacie, école de filles, omroirci boipioft. — I de secours, marmite , pharmacie . école de filtel el ouvroir. - M école des frères (fondée par madame la marquis do f illrnc»v«-Tr.v de laSuzc). — Maison de secours. — Dé«I école* de aaja—l — écoles de filles. — Asile pour l'enfance,
on/h \ir kBBONDISS] ME» i •
Chef-lieu du bureau de charité. — Maison de lecoart ■** Mrt
pharmacie. — Maison de secours avec marmite . pharmacie, école de fille, et ouvroir. - Maison de secours , école de filles et distribution de leoonr*. — Trois écoles de garçons. — Ecole de filles.
noc zir. M E \ R 18* n BSUfl 1 1 • Bureau de charité. - Maison de secours, marmite, pharmacie. ccoU de filles ouvroir. — Maison de secours . marmite et pharmacie. — M de secours, marmite, pharmacie, école de filles , ouvroir. - Cin, de arçons dont deux fondées par M. l'abbé de Bourgarel. - Ecole et ouvroir - Trois écoles de tilles. - Maison complète pour un wife d en-
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avec ensemble , avec régularité , avec une pieuse modestie. La charitéPreligieuse domine e( inspire cette admirable réunion de secours , et lui imprime le sceau de la
fans, dos écoles de garçons el de Biles, (1rs ateliers et une école des dimanches (fondée par M. Cocliin. maire du 1 •_>' arrondissement^.
noriTM \ OBDIN MU •
L'Hôtel-Dieu. — La Charité, — St. -Antoine. — Cochin. — Necker. — Baujon. — St.-Merry (fondé par M. Yicnnet, curé de Saint-Merry). — Maison royale de santé.
HÔPITAUX SPÉCIAUX
Maison d'accouchement. — Hôpital des enfans malades. — Hôpital de Sainl-Louis (pour les maladies chroniques et contagieuses). — Hôpital des vénériens.
iiosfices pour les adultes.
Hospice de la vieillesse (hommes et femmes). — Hospice des incurables (hommes). — Hospice des incurables (femmes). — Hospice des Ménages. — Hospice St. -Michel , pour les vieillards hommes (fondé par M. Boulard). — Hospice Brezin pour les ouvriers en métaux devenus infirmes (fondé par M. Brezin). — Hospice Le Prince , pour vieillards hommes et femmes in firmes (fondé par M. et madame Le Prince.)
maison de retraite.
Hospice de Larochefoucauld , pour les anciens employés des hospices , douze ecclésiastiques âgés ou infirmes et les personnes pauvres des deux sexes, domiciliées dans le département de la Seine (fondée par la famille de Larochefoucauld).
Institution de Ste.-Périne , pour des personnes âgées des deux sexes , qui peuvent payer une pension de 600 fr.
hospices tour l'enfance, les femmes et les blessés indigens.
Hospice des enfans trouvés. — Hospice des orphelins. — Divers établissemens dépendans de l'administration générale des hospices.
Pharmacie centrale. — Boulangerie générale. — Bureau de la direction des nourrices. — Etablissement de filature en faveur des femmes indigentes. — Maison d'éducation. — Traitement externe en faveur des blessés indigens.
étahltssemens independavs de l'administration des hospices. infirmerie de Marie-Thérèse fplacée sous la protection de madame la
durée , du désintéressement et du dévouement. Lue i nation ineffable de charité semble descendre incessamment
dauphine , bienfaitrice, et sous la direction de madame lu vl Chateaubriand , également bienfaitrice) , destinée au soulagement dsonnes que des malheurs ont réduites a l'indigence , et qui sont horde se faire soigner chez elles ou dans des maisons de santé. — IJ d'Enghien (appartenant à S. A. R. mademoiselle d'Orléans). — Maison royale de Charenton pour les aliénée. — Asile royal de la Providence. — Hôpital royal des Quinze-Vingts. — Institution royale des sourds-muet».
— Institution royale des jeunes aveugles. — Institut da frères de la doctrine chrétienne. — Frères de St. -Antoine. — Ecoles normales d'enseignement mutuel. — Société pliilantropique. — Six. dispensaires. — Sociétés et institutions de secours et de charité. — Cinq fourneaux écooomiq Société protestante de prévoyance et de secours mutuels. — Soi i
la charité maternelle. — Société delà morale chrétienne. — Cni:i. charité et de bienfaisance. — Comité de placement pour les jeunes orphelin,-.
— Société de la Providence. — Société des enfans en faveur des vieillards. — Association des jeunes économes. — Institution pour l<
laissées. — Association en faveur des jeune- Glles i onvah Laal de
PIIôtcl-Dieu. — Commission protestante de placement , pour les ouvriers et les domestiques. — Société des orphelines de St. -André [sous la pi tion de S. A. R. Mademoiselle). — Association des orphelines de la crois (sous la protection de S. A. R. madame la duchesse d'Orléans . — 5 de St. -Joseph (sous la protection de S. A. IV. mon .lue de Bor-
deaux) , pour secourir et placer les ouvriers sans travail. — - St. -François-Régis, pour le mariage des pauvres de Paris. — Fondation Monthion en faveur des convalescens sortis des hôpitaux. — Association d. travail pour les pauvres. — Secours aux noyés , bless set aspl ciétd helvétique de bienfaisance. — Société Israélite des unis du tra\ail. — Société pour rétablissement des salles d'asile pour la première mfjn<< . (madame la marquise de Pastoret est a la tète de cette société dont madame Jules Mattet est la trésorièrov.
Caisse d'épargne et de prévoyance pour les ouvriers, u\ d
dépôts dans les différens quartiers de Paris.
Association mutuelle de prévoyance et de secours entre les ouvriers. Indépendamment de ces diverses institutions et des soins que le i de Paris apporte au soulagement de toutes les infortunes, on trouve dan* cette ville un grand nombre de congrégations religieuses , toutes plus ru moins spécialement dévouées aux œuvres de charité. >"ous citerons, outre les frères de la doctrine chrétienne et de Saint-Antoine, les sa tirs de Saint- Yincent-de-Paulc, de Saint-Maur , de Saint-Augustin , de la Visitation, de No tre-Dame-du- Calvaire. — Dominicaines de la Croix , de la Merc de Dieu, de la Miséricorde, du Sacré-Cœur, — Récolettes, Ursulines . Beroar-
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«lu ciel sur cotte immense ville pour y remonter, resplendissante de bonnes œuvres, vers l auteur de toute charité.
dines, Franciscaines, de Sainte-Elisabeth, delà Croix, de Saint-Thomasde- Villeneuve , du refuse de Saint-Michel , delà croix de Saint-André, Annonciades célestes , de la retraite chrétienne, de Notre- dame- de-Bon- Secoars, pour garder les malades à domicile, etc. , etc.
Des associations de jeunes gens pieux se sont étahlies pour aller prier auprès des prisonniers et des malades indigens, et pour s'opposer aux fléaux des loteries et des maisons de jeu , etc. , etc.
CHAPITRE XXIV
DES INSTITUTIONS DE CHARITE ET DE BIENr AISANCE 1 \ ANGLETERRE.
Il va dans toules les institutions de bienfaisance do l'Angleterre quelque chose de froid . de sec , de méthodique, un manque de eornoladon qui fait peine. On voit que hi religion n'a pas passé
par- là .
(Le baron d'Haossez : delà < ",ran de- Bretagne .
On peut distinguer trois époques dans i histoire <!<"* institutions charitables et de bienfaisance de l'Angleterre.
La première embrasse L'établissement «lu christianisme dans les îl«s britanniques jusqu'au règne <l<i Henri VIII. Cet intervalle présente, comme Père correspondante de tous les peuples catholiques . le soin des pauvres confié principalement au clergé et aux congrégation- religieuses, rétablissement d'un grand nombre d'hôpitaux et d'hospices pour les infirmes , les vieillards et les enfans, le principe de l'aumône généralement suivi, en un mot. la charité chrétienne dans sa pureté , dans son efficacité , dans bob unité.
L'établissement du protestantisme en Angleterre ferme la seconde époque. Son début fut marqué par la disparition violente des institutions catholiques. Les établissement de
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charité, fondés parle catholicisme, subirent la même proscription. Leurs dotations, comme colles du clergé, furent la proie du nouveau clergé anglican , ou dune aristocratie avide de richesses.
Peu de temps après , cependant , on s'aperçut que les hôpitaux et les hospices étaient indispensables à de grandes populations agglomérées. On recourut aux traditions de 1 antique charité, et Ton rétablit, sur des bases analogues, mais en les confiant à des mains séculières, des asiles pour les malades, les vieillards, les infirmes, les orphelins. Toutefois , les secours immenses , dus à la charité religieuse et qui s'étendaient à toutes les classes des malheureux , avaient tari. La mendicité devenait effrayante. Le caractère religieux, attaché à l'échange si doux et si moral du bienfait et de la reconnaissance , des récompenses et des services entre les riches et les pauvres , s'éfant affaibli , et , pour ainsi dire, effacé par l'habitude de tout soumettre au doute , au calcul et à l'examen dune froide philosophie , on se borna à reconnaître le droit des pauvres à l'assistance publique. La taxe des pauvres fut créée, et en même temps, des lois sévères, barbares même, furent rendues contre les mendians. La politique eut une grande part à cette grande déviation de la charité primitive. II fallait apaiser les pauvres , victimes déplorables de la révolution religieuse , comprimer leur ressentiment contre les spoliateurs des biens du clergé, populariser des changemens que l'opinion du peuple n'admettait qu'avec répugnance et inquiétude , et en môme temps effrayer les pauvres qui montreraient leur misère ou feraient éclater leurs murmures de manière à troubler la sécurité et les jouissances des nouveaux propriétaires-, car c'était à cette condition que ces derniers consentaient à supporter une taxe spéciale qui , au reste , était légère dans les commencemens et pouvait répondre au but de son institution.
La troisième époque de la charité , en Angleterre . es}
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comprise entre ia révolution de IGtttt jusquà nos joui*. L'avènement , au trône de la Grande-Bretagne, de Guillaume de Nassau , avait donné une nouvelle impulsion à l'esprit d'association, d'industrie et de commerce. La philosophie fondée sur le sensualisme, et, plus tard, léconomie politique, basée sur les principes de 1 "excitation aux besoins, de l'association industrielle, de la division du travail, de l'emploi des machines et de la production indéfinie, changèrent toutes les anciennes idées sur 1 organisation moraie et économique des sociétés chrétienne». La population ouvrière, parquée dans de vaMes manufactures, s'accrut avec un essor prodigieux : le neanbne des indigens s'augmenta dans une proportion analogue et donna à la taxe des pauvres une extension correspondante au nombre et à l'immoralité toujours croissante des danses ouvrières. Toutefois, les propriétés et les capitaux demeurèrent concentrés dans un petit nombre de familles. Quant à l'Irlande catholique, où la taxe des paurres na\ait été établie, la misère fut en quelque sorte abandonnée à elle-même, mais contenue par la force et l'oppression.
Cette situation extrême explique parfaitement les ractères qu'a dû prendre successivement la charité anglaise. Détournée de sa source primitive, appliquée à un ordre de choses tout-à-fait en dehors des règles et des préceptes du christianisme, la charité, en Angleterre, devait nécessairement être uniquement considérée sous ports de politique et dégoïsme. La charité antique, pn Sfi de soulager le malheur partout ou il se manifeste multiplié les institutions et ies secours en faveur des pauvres. Les philantropes anglais . alarmés de 1 1 p de la misère, s'occupèrent moins de la nécessité de la rir que des moyens d'empêcher sa propagation. Le lardeau des pauvres retombant tout entier sur le> grands pn taircs , ceux-ci devaient naturellement faire tous leurs efforts pour s'en délivrer. Les chefs suzerains de l'industrie,
» mu: m.
quoique principaux auteurs du paupérisme, ue voulaient pas accepter celle responsabilité. Les uns et les autres prétendirent que le travail devait se charger de réparer L'inégalité et L'injustice de La répartition des richesses. Les théories froides de L'économie politique, les calculs et Les combinaisons de l'intérêt personnel, tout fut mis à contribution pour remplacer, par une soi-disant philanlropie, la charité religieuse dont on avait dénaturé le principe sacré. Nous avons dit ailleurs, et nous répétons ici, que cette tendance des esprits n'est certainement pas tellement universelle, qu'il u'existe en grand nombre, en Angleterre, des cœurs charitables et d'utiles associations de bienfaisance. Ces associations sont même plus nombreuses qu'ailleurs , et cela devait être , d'abord , parce que la misère y est plus étendue que dans les autres nations de l'Europe, et en second lieu , parce que l'esprit d'ordre , de calcul et d'association généralement appliqué à l'industrie en Angleterre , a dû s'introduire également dans les moyens de soulager et de secourir l'indigence-, enfin, parce que le gouvernement, qui fait à peu près tout en France , laisse, en Angleterre , à peu près tout faire aux particuliers , et que la plupart des établissemens de charité ne subsistent qu'au moyen de souscriptions et d'associations. Ainsi , les ouvriers , les personnes exerçant des professions distinguées , ont formé des espèces de sociétés d'assistance mutuelle. On a créé des associations pour tous les cas de malheur qu'il était possible de prévoir -, on a surtout multiplié les banques d'économie et de prévoyance-, mais on a excité bien moins la sympathiede la charité que la sympathie du malheur. (Test la charité réduite aux calculs et au raisonnement , à lentraînemant de la mode, de la vanité, la charité dépourvue du mérite, du dévouement, du sacrifice, de L'abnégation , du mystère , de la tendre et ardente pitié dans ceux qui l'exercent, delà reconnaissance et de la sensibilité dans «eux qui la reçoivenl : oharitépu-
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rement humaine qui ne s'élève pas au-dessus de la vie terrestre et qui ne remplit donc qu'à demi la mission que celte grande vertu est appelée à exercer dans Tordre moral de la société humaiue.
On pourra juger des effets de 1 esprit d'association on Angleterre, en parcourant la liste des principales institutions de charité, de bienfaisance , fondées à Londres . que nous plaçons ci-après (i).
Il est à remarquer qu'elles ont commencé à s'établir et à s'étendre aux mêmes époques que les théories de Smith et de ses disciples s'introduisaient dans L'industrie anglaise.
f{\ ( Extrait du Charity Ahnanach. )
SOCIÉTÉ POU H L'lNSTROCT10« lU.Llol:.
Plusieurs sociétés bibliques.
Société pour répandre la connaissance du christianisme.
Société de bien public.
Société pour répandre la religion parmi les marina.
Société pour répandre la religion parmi les pauvres.
Société pour répandre la religion parmi les juifs.
Société pour favoriser l'agrandissement et la construction des cl des chapelles.
SOCIÉTÉS DE CHARITÉ MATERNELLE
Société de Charité maternelle pour accoucher les femmes mariées indigentes, dans leurs propres demeures.
Institution philantropique pour le même objet.
Société philantropique de dames pour secourir les femme* mai U digentes, pendant leurs couches.
Société de Dorcas * pour donner dos secours pécuniaires au\ nn n •
Société amie des mères et des enfuis
Société philantropique de dames pour secourir les femmes mari.. - couche, du culte hébraïque.
Société pour former des salles d'asile pour les entans en bas âge.
Quatre hôpitaux de la Maternité.
Une Infirmerie royale et Société de charité maternelle de IV. ...m il Londres.
ilÙriTALX GÉNÉRAI \.
Hospice écossais. — Hôpital de (ireen^ich pour le» marina tmm-
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Eu vantant avec raison les résultats de l'esprit d'asso-
lides T. — Hôpital maritime place sur un vaisseau * deux ponts. — Hospice du Christ. — Hôpital de Londres. — Hôpital de Westminster. — Hôpital Saint-Georges. — Hôpital de Midlcsex. — Société Samaritaine auxiliaire de colle de l'Hôpital de Londres.
MOPITAI V UT VA AHLISSEMKNS TOUR DES MAfX I> \RTICULIERS.
Dispensaire royal pour les maladies de l'oreille.
Institution pour la cure gratuite de la cataracte.
Quatre établissemens pour les maladies de l'œil.
Deux sociétés pour le soulagement de tous les pauvres du royaume et de Londres atteints de hernies.
Maison de retraite pour le recouvrement de la santé.
Etablissement royal pour les bains de mer.
Institution pour la guérison et les traitemens préservatifs des fièvres contagieuses dans la capitale.
Deux institutions pour la cure et le traitement des maladies glandulaires et cancéreuses.
Etablissement pour le» asthmes , les phtisies et autres maladies du poumon.
Institution nationale pour la conservation de la vie des naufragés.
Hôpital pour la guérison des maladies vénériennes.
Hôpital de Saint-Luc pour les lunatiques.
Hôpital de Bethléem pour les insensés.
Hospice de Bridwell pour les insensés.
Maison de retraite pour les sourds-muets.
Hôpital de Londres pour les fiévreux.
Hôpital pour la petite-vérole.
Troll institutions pour la vaccine.
Infirmerie de Londres et de "Westminster.
LDUCATION DES ENFANS PAUVRES
Trente-huit écoles nationales, quotidiennes , du dimanche, et autres.
Onze sociétés pour les écoles des enfans pauvres.
Il existe à Londres, pour la ville, et les environs, près de 4,000 écoles.
FXOLES D'INSTRUCTION ET D'iNDUSTRÏE.
Quatorze écoles de travail et d'industrie. Sociétés pour l'instruction des adultes
' Nous n'avons pas en France d hôpital d'invalides de la marine. Il parait <)ue lr« mariai mutiles ou invalides finirais ont toujours préféré recevoir les secours de 1 étal dans leur» poill (•5pectiù , plutôt qu? d'elle îctmiî dane des étabir;«eni*iis tpèerattfc
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dation appliqués à la bienfaisance, M. G. Degérando
Maison de retraite pour les orphelins.
Maison de retraite pour les orphelines.
Hospices des enfans-irouvés.
Œuvre de charité pour mettre en apprentissage les enfans des pauwe».
Société pour l'éducation des enfans des prisonniers pour dettes.
Maison de travail fondée par les quakers.
Institution pour les aveugles indiens.
Société royale de Charité des francs-maçons.
Institution catholique de l'Est de Londres.
Société de la Marine.
Maison de retraite Calédonienne.
Société des Anciens-Bretons.
Hospice des juifs Irlandais et Allemands.
Société irlandaise de Londres.
Deux œuvres de charité pour les juif».
Ecole gratuite pour les juifs.
■SOCIÉTÉS, ÉCOLKS , MAISONS DE RETRAITE QUI SE RAPPORTENT A i:U PROFESSIONS PÀRTICCLlÉRES.
Société en faveur des enfans du clergé , — des orphelins du cler,; . — de la marine et des Indes occidentales , — pour les enfans des aub autorisés, — pour l'assistance des memhres indigent du clergé a;. qui habitent la province, — idem pour l'assistance des membres du « de leurs veuves et de leurs enfans qui résident a Londres , à \\. « >imm-ter et à Midlesex ; — idem pour l'assistance des veaves al enfan» indigens des ministres protestans dissidens ; caisse pour les ministres dens. — Société des maîtres d'école , — idem maritime , — idem de* officiers de santé, — des hôpitaux militaire et do régipasu , et de leurs veuves ; — idem philantropique des officiers de saute do Tarn. idem littéraire, — idem pour les veuves et orphelins des médecin de Londres et environs , — idem des commis de la banque. — idem dci très, — des commis, — des musiciens. — Deux eaiafi ; musicales. — Société philantropique des propriétaires d'hôtels garnis, de tavern cafés , de cabarets et des aubergistes autorisés. Association des a> i faveur des familles des membres du barreau.
Institution maritime de Londres. — Société pour l'assistance des marins marchands, incapables de servir, de leurs veuves et de leur- mfans. — Deux institutions pour les artistes. — Société pour accorder de» pensions aux artisans, aux ouvriers ruines et a leurs veuves. — s médicale de philantropic.
SOCIÉTÉS D'AMÉLIORATIONS niIL ANTROPIoi i <>. Société pour la suppression de la mendicité . — pour la n |
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( auquel ou doit Le tableau des sociétés et des institutions
du vice, — pour l'amélioration i\c* maisons do correction et l'amendement des jeunes criminels, — pour l'éducation des enfans condamnes , — conservatrice de la morale publique pour poursuivre les débiteurs insolvables frauduleux , et s'opposer a leur élargissement. — Institution pour les femmes pénitentes.
SOCIÉTÉS POUR TE SOULÀGEMBNT DES MALHEUREUX
Sociétés pour le soulagement des classes laborieuses , — pour les prisonniers, — pour l'élargissement et l'assistance des détenus pour dettes légères , — pour récompenser les domestiques, — en faveur des jeunes servantes, — en faveur des veuves, — pour le soulagement des pauvres, — des bateliers de la Tamise.
DISPENSAIRES
Trois dispensaires généraux. — Quinze dispensaires particuliers. — Un dispensaire universel pour les enfans. — Un dispensaire électrique.
SOCIÉTÉS POUR VENIR AU SECOURS DES PERSONNES DELAISSEES ET DANS LE DÉNUEMENT.
Souscription pour donner un asile pendant la nuit aux malheureux qui n'ont point de demeure, et pour soulager les personnes délaissées. — Maison de refuge pour les individus délaissés. — Société des amis des étrangers. — Maison française de charité. — Hospice pour les protestans français indigens. — Société des harmonistes philantropes, — des amis des étrangers dans la détresse.
SOCIÉTÉS DE BIENFAISANCE LOCALE POUR LES DISTRICTS DES COMTÉS , ETC
Société pour améliorer la condition des pauvres, en Irlande, au moyen de l'occupation. — Société D Orlkney et de Shetland. — Société suisse, — du comte d'Yorck , — de Westmorland , — de YYilts, — du comté de V\ orcester , — de Glocester, — de Sommersct , — de Cumbcrland.
SOCIÉTÉS dY\T. NATURE rCliUQUE.
Société pour suppléer à la nécessité d'employer les petits ramoneurs , — idem pour améliorer la condition des enfans et autres individus employés
278 ÉCONOMIE POLITIQUE CIMÉTIEWE .
religieuses charitables , et de bien public de la ville de Londres (1) , et en les offrant pour modèle à la charité française , fait observer qu'il est des écueils à éviter , et des imperfections que Ton doit signaler. « Le défaut d'intervention immédiate du gouvernement, dit-il, qui a été pour la philantropie anglaise et qui sera toujours en générai on bienfait, est cependant un grave incoin é nient dans certaines branches de la bienfaisance, publique . telles que les prisons, les hôpitaux, la vaccination, L'éducation des enfans , la répression de la mendicité , où sa puissante intervention pourrait être utile. Trop multipliées, et surtout lorsque plusieurs embrassent le même but, les institutions charitables deviennent quelquefois funestes. Leurs efforts se compliquent et s'embarrassent: le> exposent i d&douMes emplois , le défaut d'unité s'y fait plus sentir. A Londres . presque toutes les associations ont des dîners annuels . quelques-unes même des bals. Bien de mieux si lai membres n'ont pas d'autres moyens de se réunir . mais ne pom rait-on pas aisément renoncer à un usage dont l'absolue nécessité n'est pas constatée . qui entraîne une déptaee ordinairement assez considérable, dont la suppression tournerait au profil de la caisse de la société ? Lutin . > il n'est aucun pays qui possède une réunion de philantropes aussi distingués et infatigables, il faut avouer qu une sorte de vanité contribue aussi à la prospérité des institutions anglaises. C'est une honte en quelque sorte dans les classes élevées et bourgeoises, souvent même dans les classes inférieures, de ne point faire partie dune association biblique ou charitable : et c'est par égard pour l'opinion publique que beaucoup de personnes accordent, sinon leur temps
par les maîtres ramoneurs, — idem pour améliorer la condition tics pauvres. — Maisons de charité pour des professions particulières.
Il existe, en outre a Londres une grande quantité de banques iPépai et de prévoyance ( Savin»; banks. )
(i) Paris, i82v
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et leurs soins . da moins leurs dons ou leurs souseriptions. C'est une belle et noble inlluence , luitons-nous de le reconnaître , que cet empire de l'opinion publique ; il est digne de tous nos hommages : il annonce quelque chose de généreux, de profondément inoral dans le caractère de la nation. Sans doute , aux yeux d'une philosophie vraiment religieuse, il est à déplorer que la charité publique ail en partie de tels mobiles , qu'elle ne soit pas entièrement pure et désintéressée. Mais lorsqu'il se trouve , dans le sein de ces associations , tant d'hommes dévoués à pratiquer le bien , il est heureux qu'ils soient ainsi secondés et soutenus : et plût au ciel que la vanité française , saisie un jour d'une noble émulation, se précipitât dans les mêmes routes, au risque d'encourir les mêmes reproches î
« Parmi toutes ces institutions , il en est qui doivent plus spécialement fixer les regards de la France ; et voici celles qui nous en paraissent les plus dignes, celles que Ion peut surtout désirer de voir naturaliser dans son sein : Les sociétés qui s'occupent de l'amélioration morale et religieuse des marins et des soldats 5 la société pour répandre la connaissance du christianisme en général et celle pour le répandre parmi les juifs 5 les institutions en faveur des indigens pour le traitement des maladies particulières \ les sociétés en faveur des écoles du dimanche , des écoles d'adultes , de maîtres d'école -, les sociétés pour la mise en apprentissage des enfans pauvres et pour l'éducation des enfans des prisonniers et des condamnés 5 les sociétés pour larépression de la mendicité, pour laconservation de la morale publique, pour l'encouragement des domestiques, pour héberger les malheureux sans asile \ les sociétés du fonds littéraire , et des amis des étrangers ; l'association des avocats en faveur des familles des membres du barreau , les Asylums ou écoles pour les enfans en bas âge. »
Parmi cette multitude d'institutions, il en est un grand nombre qui sont évidemment dues à la charité chrétienne
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et demeurent la tradition vivante de l'empire qu elle a exercé jadis dans ce royaume. D'autres ne sont pas moinempreintes du caractère ineffaçable de celte vertu eéi et, en général, on ne peut que louer tout ce qui i été l'ait dans limmense ville de Londres et en Angleterre pour pourvoir aux divers besoins de L'humanité malheureuse ou souffrante. Nous ne formons qu'un regret, c'est <!<■ M point y apercevoir 1 'unité et les garanties de perpétuité, <i ■ modestie et de sublime dévouement qui donnent à MM institutions charitables un si grand avantage. C'esl de n<* point enfin y apercevoir plus souvent la main paissante de la religion. Comme on l'a déjà fait observer . nos curés et nos hospitalières manqueront toujours aux étaMiflttmcng créés dans des vues purement humaines (1).
Mais, ce que nous devons déplorer ( et ici le reproche
(i) La création , l'entretien , la direction des hôpitaux , en \ reposent sur des bases toutes différentes de ce qu'on observe dans d
pays. Le gouvernement ne s'immisce en rien dans l'administration
établissemens qui ne doivent leur existence (ju'.i la générosité' de ijm< !<jii< -
individus ou à la libéralité d'associations particulières, <t qui .
ont chacun une destination spéciale, soit pour la classe de pu*.;
admis, soit pour le genre d'infirmités qui y sont traité lement
d'une main, un registre de l'autre, la philantropic veille ■ ce que I
passion ne s'étende pas au-delà des limites qu'elle >"< ■M im| \ -
est-ce avec une extrême difficulté qu'un malheureux que ia maladie atteint
loin de son pays, qu'un accident imprévu surprend hors Je sa y.
trouve dans ces asiles réservi s à certains maux, !
sa position. Porté d'hospice en hospice, il ne doit son admission, quand
il l'obtient, qu'aux instances de quelque personne
sa misère. La bienfaisance protestante ne tient pas table otu
la charité catholique. Elle n'a pas, comme celle-ci, des - où tous
les maux sont reçus sans que l'on s'informe quels ils sont ni d'où ils
nent. Elle procède avec ordre, avec mesure, sans se laisser entrait
une imprévoyante pitié. Tant pis pour les malheureux qui n'arrangent pas
leurs souffrances sur ces combinaisons , et qui vont demander un resnesk
contre une maladie là où Ton ne s'est arrangé que pour n'en traiter
qu'une autre ! »
« Chaque établissement a un régime qui lui est particulier . et qui varie suivant les idées et le caprice de ses fondateurs. La mobilité de ce caprice
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s'adresse aux nouvelles doctrines qui dirigent L'opinion générale en Angleterre sur les institutions de charité), c'est qu'en \ soit arrivé au point de mettre en question l'utilité réelle des élablisseincns destinés à soulager la misère et à voir des dangers dans leur conservation.
Le système de Malthus sur le principe de la population, en dévoilant la grande plaie de l'Angleterre , a contribué à propager ces nouvelles idées. Ce célèbre écrivain , frappé de L'accroissement prodigieux des classes ouvrières , et conduit à rechercher les moyens de le mettre en rapport avec les moyens de travail et de subsistance , propose comme principal remède à un mal menaçant pour Tordre social , d'abord la contrainte morale dans le mariage-, des obstacles aux mariages précoces et imprévoyans ; et enfin , la suppression des aumônes et des secours qui , sous quelques formes qu'ils fussent présentés, pourraient favoriser l'imprévoyance des ouvriers et contribuer directement ou indirectement à l'augmentation des familles pauvres. Malthus qui , dans son bel ouvrage , se montre aussi charitable qu'éclairé , n'avait pas assurément la pensée de renverser la généralité des asiles offerts à l'indigence et au malheur. Mais en attribuant le malheur des classes ouvrières à deux seules causes , la propeut se concevoir par le droit que donne , à la participation des délibérations, celle que l'on prend au paiement des sommes nécesaires il l'entretien.
« Ce serait an rapprochement curieux a faire que celui des dépenses d'entretien des hôpitaux d'Angleterre et de celles de France, avec les résultats obtenus dans les deux pays , et l'opposition du système de philaniropic qui régit les uns, avec la routine de charité qui fait aller le» autres. »
« Je suis loin de blâmer tout ce qui se fait dans les hôpitaux anglais, et de refuser des éloges a ce que j'y ai observé de bi'-n. Les soins donnés aux malades y sont réguliers ; la propreté y est grande ; le régime y est bon. M:iis il y a dans tout cela quelque chose de froid, de sec , de méthodique , un manque de consolation qui fait peine : on voit que la religion n'a pas passé par-là.» 'Le baron (^Haussez: de la Grande- Bretagne en i83;J.
gression géométrique de la population et L'imprévoyance de* ouvriers, il a donné lieu à des erreurs graves. On ne comprend pas qu'un esprit aussi judicieux n'ait pas ■petto et indiqué d'autres causes non moins actives et féconde* de malheur. Il n'a pas vu , ou peut-être il napas osé dire, que la concentration des propriétés et des capitaux dans les mains de quelques familles qui ont usurpé m pouvoir absolu et discrétionnaire sur la population apicole et manufacturière, était la véritable source du paupérisme. Il I a pas dit : que légoïsmc et la cupidité des chefs de L'iaduV trie anglaise ne laissaient aux ouvriers qu'un salaire insuffisant et les livraientà des chances perpétuelles de détresse. Il napas dit: que les théories de l'économie politique anglaise, en excitant de nouveaux besoins chei les ouvriers sans leur donner d'antres ressources que le travail pour les satisfaire , devaient aggraver leur triste situation. lailin . il n'a point attribué à l'absence des sentiniens religieux et charitables l'origine des malheurs qu il déplore et qu'il redoute. Combien son système eût clé plus complet SI plus fécond s'il avait embrassé ces considérations si importantes et si réelles ! Mais sa pensée s'est renfermée dans un ccrclr circonscrit. Il a fait jaillir de vives lumières . niais sur une partie seulement d'un immense horizon. Ainsi quelques vérités incomplètes n'ont servi qu'à détourner les ret ben bes et à produire de nouvelles erreurs.
Les économistes et les philosophes de l'école moderne . forts d'une telle autorité , ont . par degré . étendu . g ralisé et dénaturé les idées de Maithus sur la charité . a tel point qu'aujourd'hui . non seulement l'aumône est considérée par eux comme une action condamnable, mais, qu a peu d'exception près, toutes les institutions charitables sont frappées de la même réprobation. Prouvons par dc< exemples. Maithus avait fait remarquer que le but évident de l'instinct de bienveillance que la nature a mis dans le cœur de l'homme est de rassembler les hommes, de réunir
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surtout roux qui fout partie «1 une nation et dune nature semblable , el de les lier entre eau par une amitié fraternelle . <( En intéressant les hommes au bonheur de leurs
semblables, dit-il. cet instinct bienveillant les engagea porter le remède , autant qu'il est en eux , à ces maux partiels qu'entraînent les lois générales , et il tend luimême à augmenter la somme du bonheur des hommes ; mais si (jette bienveillance ne distingue rien , si le degré du malheur apparent est la seule mesure de notre libéralité . il est clair qu'elle ne s'exercera que sur des mendians de profession , tandis que l'ouvrier modeste et malheureux sera négligé. Nous encouragerons la fainéantise, et laisserons périr l'homme actif et laborieux. »
« Si nous avons toujours en vue la grande règle de T utilité publique , nous trouverons à exercer la bienfaisance dans une sphère fort étendue , sans que jamais elle nuise au but principal que nous devons nous proposer. »
Il va sans doute dans ces paroles des aperçus vrais et raisonnables 5 mais peu à peu des insinuations fâcheuses en ont été tirées.
« A mesure des progrès de la population , dit un publiciste de cette école (1), s'est montrée davantage l'inégale distribution des biens envers les hommes , cause de cette guerre sourde, mais éternelle, déclarée par celui qui n'a rien contre celui qui a quelque chose. »
« Le christianisme a tenté d'adoucir cette rigueur du sort j il n'a cessé d'appeler la richesse au secours de l'indigent. Il a voulu qu'on laissât pour le pauvre quelque chose de la récoite dans les champs, dans les vignes , sur les arbres : qu ils eussent une part dans les repas de la religion. Il a multiplié pour eux les asiles, les couvens, les hôpitaux , les aumônes , les quêtes de toute espèce. Il y eut souvent plus de bienfaisance que de lumières : mais
i M. ïtenoision de Châteaoneuf, Uitiveraél da rn février i6?q.
i'inlention était trop belle pour en blâmer Terreur , et la charité qui s'égare mérite encore des éloges. »
« L'esprit des temps modernes , plus sévère dans ses principes, plus exact dans ses recherches, a remonté à la source du mal pour en mieux connaître les causes. Sans refuser les dons de la charité , il en a indiqué le meilleur emploi. Il a persuadé que ce n'est pas le manque d'argent qui fait le pauvre , mais le manque de travail : que laumône journalière, loin de changer en rien la condition de celui qui la reçoit , n en fait qu'un fainéant à gages , payé par le public. »
« Passant de ce principe â l'application , il a ouvert des ateliers pour les pauvres : mais en même tèmpa il a fondé des écoles pour leurs eufans , persuadé que 1 unirai lion qui rend propre au travail es< préférable à la mendicité qui l'en dispense -, que 1 un esl plus utile , et surtout pii» moral que l'autre, et qu'il vaut mieux encore, pour un peuple , avoir de l'aisance , de tordre efl dei vertus, duc des aumônes, des mendians et des crimes. »
Un autre écrivain de la même école s'exprime en ces termes (1) : « Les hommes sont réunis en société par une communauté d'origine, de nature, de destinée. Doués des mêmes facultés, marchant au même but, ils doivent se prêter une mutuelle assistance. Le fort doit tendre la main au faible , le riche au pauvre . le sa\ant à I ignorant ; mais s'il n'est qu'une opinion sur le devoir «le secourir ses semblables, différons systèmes peuvent s'éfeyef sut U nature du secours. Deux principes peuvent nous guider dans la bienfaisance. Ou nous voulons nous charger de la destinée des autres , à leur place : ou . plus réserves dans notre prétention . nous leur laisserons faire leur destinée à eux-mêmes , en nous bornant à écarter lc^ obstacle* invincibles, devant lesquels succomberait leur faibles,
(i) Pliilanimpe de Bruxelles, 18:26.
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« La charité de la première espèce es! celle îles moines qui lait subsister le pauvre sans travail} c'est encore la philantropie anglaise qui décharge les parëns de Tobliga-
tion de nourrir leurs enfans. La charité de la seconde sorte est l'attribut d'une raison plus éclairée , plus attentive à taire le bien de ceux qu'elle soulage qu'à leur éviter la souffrance . c'est la philantropie de Malthus. »
u La charité de sentiment ( si Ton peut s'exprimer ainsi) n aperçoit que la sympathie qui nous unit à nos semblables. La charité de sentiment et de raison tout ensemble aperçoit non seulement cette sympathie , mais encore les limites que la destinée de nos semblables lui assigne. »
« La philantropie ne doit jamais perdre de vue cette vérité fondamentale , que V homme est chargé de sa destinée , et cjtio ce n est pas à d'autres à la fawe. La morale nous enseigne que nous ne devons pas décharger nos semblables de l'obligation du travail et de la prévoyance, comme 1 économie politique nous montre que nous n'en avons pas le pouvoir. »
« Tel est l'accord des deux sciences et la conformité des lois de Tordre physique aux lois de Tordre moral. »
Enfin nous empruntons à la Bévue de Westminster les pensées qui suivent et qui résument les opinions de l'économie politique et de la philantropie anglaises sur les institutions de charité.
« La bonté et la libéralité ne sont pas toujours utiles , et souvent elles ont des résultats funestes. »
« Les causes qui influent sur le sort des pauvres sont à présent bien connues. La première des causes est sans contredit le taux des salaires , toujours déterminé par la proportion qui existe entre la demande pour le travail et le nombre de bras disponible. «
« La population a une tendance à s'accroître dans une proportion plus forte que le capital. »
'( Au lieu de favoriser les progrès de la population, il
faut veiller à ce quelle ne s'augmente pas plus que la alimens. La découverte des moyens de maintenir 1 équilibre entre les consommateurs et les moyens de consommation est la condition indispensable de toutes les améliorations à venir. »
« Le bonheur des ouvriers dépend surtout de la proportion qui s'établit entre leur nombre et les denrées alimentaires. Toute hypothèse , dans lesquelles celte proportion n'est pas mise en ligne de compte , porte sur une base fausse. »
« La plus ancienne institution de charité dont on ait conservé le souvenir à Londres y fut établie en 110°.. A vint cette époque , les habitans n'étaient secourus que par des charités individuelles ou par les distributions qui se taisaient à la porte des monastères. »
« L'aumône est le plus ancien de tous les genres .1, secours accordés aux pauvres: elle prodoit des effet* Mtisfaisans dans ses conséquences immédiates : cela n'est ju* douteux. Nous devons faire lebic-a, comme noua fanaai le mal, à un individu, à cause du bien qui doit en résulter. Mais l'aumône est-elle utile dans ses résultats éloignée comme dans ses effets immédiats ? Non . assurément ' Une bienfaisance indiscrète enlève à Poivrier le peu de prudence qui lui reste. L'argent qui se distribue en aumônes n'est point , comme les salaires, la récompense du travail-, et, attendu que le travail est un exercice p sable, les ouvriers trouveront en général fort doux de se procurer de l'argent en restant oisifs. »
« L'utilité des bienfaits ne peut être appréciée que par ses résultats définitifs , et non par le mentant de la somme donnée. »
« Il ne faut pas faire le mal pour cultiver dans notre cœur notre disposition à faire le bien. La satisfaction de notre sensibilité ne doit pas Ctre le but de nos actions. )>
« Les sentiraens bienveillans sont indispensables au bou-
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heur dos sociétés ; niais il De faut pas que les personnes humaines lassent le mal en cherchant à faire le bien. »
« Les plus nombreuses et les plus importantes des institutions de charité sont celles établies pour procurer gratuitement l'instruction aux enfans des pauvres. Il y a deux espèces d écoles dont les principes sont fort différons : dans les premières on ne donne que l'instruction , dans les autres , les enfans sont instruits et entretenus. »
« L'instruction gratuite dans les écoles agit sur la population de deux manières : 1° c'est un encouragement direct au mariage } 2° il en résulte qu'il meurt un moins grand nombre d* enfans. De là la baisse des salaires, la hausse des denrées alimentaires et l'appauvrissement général. »
« L'éducation gratuite, sans entretien, peut au contraire produire beaucoup de bien, sans mélange de mal. C'est dans cette direction que doit s'exercer la bienfaisance des personnes charitables. »
<( Les hospices de femmes en couche offrent les mêmes dangers que les écoles où l'on entretient gratuitement les enfans des pauvres. On en a la preuve dans l'accroissement continuel des femmes qui se présentent pour faire leurs couches dans les hospices. »
« Les inconvéniens des hospices pour les enfans-trouvés sont précisément les mêmes , en ce sens quils tendent à accroître le mal qu'on voudrait guérir. »
« Il en est de même des sociétés de charité maternelle. »
« On demande pourquoi les ouvriers sont exposés à des maladies qui leur sont propres, pourquoi ils sont entassés dans des habitations malsaines, pourquoi la rémunération de leur travail est si peu considérable quils ne peuvent se procurer la nourriture , les vêtemens et le logement nécessaires pour se bien porter? pourquoi, lorsqu'avec les nouveaux instrumens aratoires et la mulljenny , on produit dix fois plus que jadis, la situation de
l'ouvrier est-elle moins heureuse? C'est que malheureusement leur nombre augmente dans une proportion au 04 < plus forte que les produits de la terre et de lindusti Ion n'avise pas au moyen de mettre un terme aux pi infinis de la population . rien ne pourra arrêter 1< du mal qui nous dévore et qui prend de jour en jour un caractère plus alarmant. »
« Lorsque la population e>t surabondante, une partie des habitans doit nécessairement être pauvre el mourir d'une mort prématurée. Si l'art des médecins pouvait détruire toutes les maladies que produit la misère . tous qu'elles tuaient auparavant mourraient de la famine . La faim deviendrait la seule maladie: mais, à elle seule, elle ferait précisément le même nombre de victimes que toutes les autres ensemble
« Ou se félicitait, le lii lévrier 1884 . dans une ssseu*blée de protecteurs et de souscripteurs du dispeoi royal, de ce que le nombre des malades secourus, en 1883, surpassait de 9,840 celui des malades soignés en 1816: et, le i> avril \IV2(\. le duc de Susses . dans un dîner anniversaire du dispensaire royal de Londres, glorifiai! 1 association de ce que, depuis son établissement . en 1770 . il avait secouru plus de 170. 0(M> Individus. Chaque année disait-il, le nombre s'est accru, et nous pouvons nous glorifier d'avoir en, dans Le courant de celle-ci . '</»!) de pins que l'année précédente. On se félicitait de l'augmentation du mal ! »
« Sans doute toutes les institutions de charité ne doivent pas être confondues dans une réprobation générale. Il Paul faire exception en faveur des hospices pour les sourds et pour les aveugles indigens. Il en est de même des hôpitaux établis pour la guérison des blessures . des fractures et defortes contusions; mais, en règle générale, il ne faut administrer des secours gratuits que pour les maux el accidens que la prudence humaine ne peut pas prévoir.
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L'essentiel est d'éclairer le peuple et d'obtenir qu'il ue. compromette la sécurité et L'aisance îles autres classes par des unions précoces, et en donnant le jour à (les ent'ans qui restent , en grande partie, à la charge de la société. »
Telle e>( . exprimée avec pins on moins de franchise, plus on moins de déguisement, la pensée de l'économie politique anglaise cl de la philantropie qu'elle a lait naître. On la retrouve dans les écrits de 31. Sa\ et des nombreux disciples ou commentateurs de Smith et deMallhus, et 1 On voit combien sa marche a été rapide depuis les écrits de ce dernier auteur. Ainsi, toute charité doit être à peu près bannie désormais comme contraire à cette règle suprême : « // ne faut pas encourager la population , puisque les ouiviers ne sont pauvres que parce qu'ils sont trop nombreux-. » Ainsi, il est heureux pour la population ouvrière de voir mourir beaucoup d'enfans ! ainsi, il faut sabstenir de donner des secours gratuits pour d'autres maux que ceux que la prudence humaine ne peut prévoir ! ainsi, l'enfance , la vieillesse indigente et les maladies, que tant d'exemples doivent faire prévoir dans la vie de riiommc , ne sont plus au rang des malheurs dignes d'exciter la charité î
Nous avions bien raison de dire tout à l'heure que les principes de Malthus avaient reçu une extension contraire espérances. Lui-même s'en est excusé et a cherché à prévenir de fausses interprétations -, mais il est trop tard aujourd'hui , et l'on vient de voir quels sont à cet égard les dogmes de la nouvelle école philantropique
Nous ne persisterons pas à ce sujet dans une plus longue controverse. Peu de mots nous suffiront pour rétablir les véritables principes.
D'abord , nous ferons remarquer que cette transformation de la charité primitive en spéculation économique , froide et inhumaine (nous allions dire barbare), n'a pu
avoir lieu qu'au milieu dune nation où tout équilibre est rompu dans Tordre social.
L'état de l'Angleterre , s'il ne peut justifier une telle aberration de la morale et de la charité, l'explique du moins à quelques égards-, mais cette situation exceptionnelle ne saurait autoriser à transporter ailleurs des théories applicables seulement à un cas particulier. Par quels motifs , donc, a-t-on cherché à les généraliser et à les étendre aux institutions de charité des autres nations, et surtout de la France ?
Quoi qu'il en soit , si un excédant de population ouvrière, et par conséquent, un nombre infini de pauvres existe en Angleterre, à quoi doit-on attribuer un tel résultat? serait-ce, comme le disent les économistes, au principe progressif de la population? est-ce ce principe seul qu'il faut arrêter et combattre? Nous sommes bien loin do le penser -, nous avons déjà exposé ailleurs les causes de la misère des classes ouvrières en Angleterre : nous allons retracer les principales.
La concentration des propriétés , celle des capitaux . le despotisme des entrepreneurs d'industrie envers les ouvriers, le système de production indéfinie et de eoncurrence universelle, l'insuffisance habituelle dis salaires qui s'oppose à l'épargne, le travail immense opéré par les Machines , le défaut de charité du clergé anglican . l'égofMM profond que la philosophie matérialiste a répandu dans les classes riches; enfin la multiplicité des mariages précoces, effet naturel de l'agglomération des ouvriers dans les manufactures et du besoin qu'éprouve l'ouvrier industriel d'avoir un ménage.
Si l'industrie manufacturière n'avait point pris en Angle terre un essor aussi prodigieux qu "impi aident . et qui ne tendait à rien moins que d'amener une production capable d'alimenter tous les marchés de l univers . si . dans ce but
LIVRE m. 5ÎJ
Ion n'avait point tout sacrifié an désir de produire à bon marché , et , par conséquent , réduit an taux le plus vil le salaire des ouvriers, et remplacé , partout où cela était possible , les bras des hommes par des machines-, si les ouvriers manufacturiers et agricoles n'étaient pas réduits à une sorte de ■enrage, par le despotisme des propriétaires et des capitalistes industriels ; si les institutions de l'Angleterre permettaient la division des propriétés -, si le clergé anglican , démesurément riche , avait conservé le feu sacré de la charité et avait pu linspireraux autres classes -, si l'Irlande ne gémissait pas sous la plus cruelle oppression-, si, enfin, on n avait pas détruit la moralité des ouvriers par des principes qui tendent à leur faire regarder les jouissances physiques comme le but de la destinée de tous les hommes : alors , si le paupérisme exerçait les mêmes ravages , on pourrait peut-être dire , avec une sorte de raison , que les ouvriers ne sont misérables que parce qu'ils sont trop nombreux. Aujourd'hui on n'a pas le droit de se plaindre d'un mal que Ion a fait naître. Ce mal est la conséquence de votre organisation sociale , de vos institutions , de votre égoïsme, de vos théories de civilisation et d'économie politique -, il est la juste punition de vos coupables calculs 5 vous avez abandonné les principes de la civilisation chrétienne qui réglaient les devoirs , les rapports et la destinée de tous les membres de la société ; vous leur avez substitué ceux dune civilisation immorale, irréligieuse, antisociale-, vous en recueillez les fruits amers et empoisonnés.
La philantropie anglaise , arrivée à ce dernier degré de calcul et de barbarie , ne saurait pénétrer bien avant en France , du moins, nous aimons à l'espérer. La différence des mœurs , des institutions et des besoins des deux nations, nous donne celle conviction. Néanmoins, nous l'avons déjà fait connaître, quelques-unes de nos provinces du nord ont reçu la>onlngion du paupérisme , parce quelles avaient
laisse s introduire les dangereuses doclrines économique et industrielles de l'école anglaise.
Il serait douloureux que le malheur de ces contrées sei de prétexte et d'appui aux attaques portées contre la charité française et contre les institutions quelle a fondées. Jl est certain que le sort des populations ouvrières des dép mens du nord et de quelques autres provinces de la 1 1 exige désormais d'autres secours que des a , De-
puis que les couvens, les abbayes et les richesses du i ont disparu, certes, les aumônes individuelles aun tient été bien inefficaces pour soulager, avec quelque bu une iudigence aussi profonde et aussi étendue. La charité religieuse a, dès long-temps . prouvé dans ce pays qu ne faisait pas consister son action dans ce moyen is précaire; elle lutte avec ardeur contre L'action des n vais principes; elle recommande, avant tout, i l'épargne, la tempérance. Mais le travail, il ne dépend pas d'elle de le rendre permanent et suffi t réinuné-
ratoire, puisque L'aristocratie industriel! • ra con-
traire de diminuer incessamment La main-d'œuvre el Le salaire. L'épargne, peut-elle L'imposer à 1 nu\ rier qui l à peine de quoi exister? La tempérance . la n truction, a-t-elle la puissance de Les exiger lorsque k vriers, par la négligence ou par Le calcul de leoi sont laissés dans la plus profonde dégradation pi morale ?
Dans une telle situation, elle a conservé, ni étendu les moyens de secours et d'instruction ; elle soulage ceux que le travail abandonne, ceux dont il a I forces ou l'intelligence, ceux que les entrepreneurs <1 industrie fout croupir dans la misère el dans l'ai ment. Elle est bien forcée, dans celte grande lâche, d unir la raison au sentiment. Depuis Long-temps la c! moines n'existe plus. 11 est vrai que L'aumône individu n'est pas encore interdite: il est vrai que l'on donne d«
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secours pour soulager la vieillesse, L'enfance, les infirmités , le dénûment. Il est vrai qu'on cherche à conserver les êtres que la Providence a tait naître et que la charité se charge ainsi de la destitue des malheureux, sans examiner si les lois de la philantropie et de l'économie politique repoussent celte protection tutélaire. Là, comme en Angleterre , et par les mêmes causes , les ouvriers sont trop nombreux*, mais on aime mieux les soulager que les laisser mourir. Qu'on accuse une telle charité d'ignorance et de fanatisme : nous laissons à l'humanité à prononcer.
Le vertueux et savant médecin Coste (1), frappé de la tendance des doctrines modernes, s'écriait avec une généreuse indignation : « Toujours du travail au pauvre ! c'est la proposition bannalc des frondeurs de la charité. Mais , grands docteurs ! c'est précisément parce que cet indigent n'a pas la f< >rce de continuer son travail qu'il est tombé malade; l'autre éprouve le même malheur parce que n'ayant pu trouver de travail il n'a pu se nourrir, et que lorsque vos délais très méthodiques lui ont permis de montrer qu'il meurt de faim , le secours alimentaire que vous lui procurez à l'agonie ne pourrait plus se digérer ni le rendre à la vie.» C'est ià, en effet, à quoi tendent les systèmes des économistes anglais.
Nous le reconnaissons sans peine : plus que jamais la charité doit être éclairée, prévoyante et prudente. Toujours elle a du 1 être , parce qu'il est dans son essence de produire le bien absolu. Aussi conseillons-nous aux hommes religieux et charitables de donner désormais à leur charité ce degré de perfection que les besoins des temps commandent avec rigueur; mais nous croirions faire injure à cette charité si nous lui demandions des calculs égoïstes, si nous cherchions à affaiblir en quelque chose sa sympathie pour le malheur; si, pour éviter un mal éloigné, nous
Auteur '!c l'article hôpitaux , dans le Dictionnaire «les sciences m<di( aies
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conseillions de retarder le soulagement dune misère réelle. Connnaître tous les pauvres , étudier leurs véritables besoins , les secourir ebacun selon ses nécessités morales et pbysiques , propager l'esprit d'association cbaritable . recueillir toutes les lumières qui peuvent aider 1 efficacité des secours, telle est la mission actuelle de la charité. Elle parviendra à la remplir si on lui accorde la liberté et le pouvoir nécessaire. Cette liberté et ce pouvoir, c'est tout ce qu'elle demande aux professeurs de philantropic. Ceux-ci , s'ils ont réellement à cœur 1 amélioration des classes inférieures , ont une carrière plus vaste à parcourir que celle d'imposer des lois et des limites étroite* à la charité chrétienne. Qu'ils apprennent aux riches industriels à ne pas créer des richesses aux dépeM du Pilaire des ouvriers , à fournir à ceux-ci la possibilité de faire des épargnes , à veiller à leurs mœurs , à coutribin i à leur éducation morale et à leur instruction. Au lieu tle blâmer les institutions de la charité publique, qu'ils i gent les gouvernemens à retarder L'époque des mariaf à rendre renseignement religieux, à supprimer les impôt! immoraux qui pèsent sur les classes pauvres, à EaYoriser l'agriculture et l'industrie nationale . enfin à donner plu d'influence aux principes d'une religion qui commande le travail, la tempérance, L'instruction et les relias* C'est ainsi qu'ils concilieront la prudence avec l'humanité . la raison avec le sentiment , la richesse avec La justice, I» dépendance avec la liberté , la philosophie avec la religion et la philanlropie avec la charité.
DE LA CHARITE LEGALE
Il y a une raison primitive , et les lois soiti les rapports qui se trouvent entre elle et les rapports des differens êtres enlre eux.
(Montesquieu.)
Le principe de l'intervention des gouvernemens dans l'administration de la charité nous paraît également réclamé par la religion et par la politique. Le christianisme , en donnant la charité pour base à la société nouvelle, a voulu que cette vertu fût le devoir comme le plus bel apanage des rois et des puissances de la terre. Ministres visibles de la Providence, les gouvernemens ont pour but d'assurer, à tous les membres de la société , justice , protection, liberté. Institués uniquement pour le bonheur des peuples , leurs soins doivent s'étendre aux pauvres bien plus qu'aux riches . aux faibles plus encore qu'aux puis-
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sans. Les malheureux doivent trouver en eux un appui tutéiaire. La charité, obligatoire pour tous les hommes, devient ainsi , sous des rapports plus vastes et plus élei es, un immense devoir moral pour ceux (pie Dieu a pi. s la tète des nations.
D'un autre coté , Tordre et la paix des sociétés ne sauraient exister si l'inégalité des conditions n'était tem] par une charité prévoyante et journalière. La force De suffirait pas pour contenir les classes inférieures et indique l'abandon des riches mettrait sr.ns cesse aux p avec le sentiment de la haine cl du désespoir. Ce n point assez que d'avoir proclamé la nécessité du h et offert aux pauvres L'espérance d'une meilleure >i«'. La religion n'aurait pas complété son ouvrage sublime elle n'eût à la fois inspiré et commandé une constante sympathie pour le malheur. Mais ce précepte, rigoureux pour tous les hommes , elle l'a imposé au\ mme
une nécessité 5 nécessité de vertu . nécessité de politique . qui entraînent avec elles la plus formidable responsabilité.
Les progrès de la société ont constamment accru ces grandes obligations de la royauté. Le droit de propriété . consacré et reconnu comme la base de tout édifice social a fait apparaître plus vivement encore les droits du malheur et du dénûment. La civilisation, en étendant le cle des besoins et des rapports . a agrandi relui des o attachés à la nature de L'homme. 11 a faiiu maintenir égard une harmonie constante entre L'indigence et l< cours ; donner à ceux-ci une direction efficace et permanente et appuyer, du pouvoir et de L'autorité des lois. [(>. efforts isolés de la charité particulière.
La charité des gouvernemens . identique d.ms son principe et dans sa nature avec la charité individuelle . mais ayant une sphère plus étendue et plus générale . si» manifeste nécessairement sous d'autres formes. Il ne lui suffit pas de contribuer à rétablissement des asil<
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tous les genres de souffrance et «1<4 malheur , de faire gérer
avec soin et intégrité los biens des pauvres, de donner à la bienfaisance des particuliers une direction éclairée et efficace, de former, d'étendre L'esprit d association. Il esl des intérêts non moins importans dont le soin lui est confié. La morale , la religion , les impôts , les progrès de la population . Renseignement public , la prospérité de l'agriculture , de l'industrie nationale et du commerce , la sécurité des citoyens . la politique intérieure et extérieure, la direction de la charité elle-même , exercent une influence incontestable sur le sort des classes inférieures. Rien ne doit donc , sous ces rapports , échapper à la sollicitude des gouvememens justes et éclairés. Ayant le pouvoir ou l'initiative des améliorations , ils sont coupables de ne pas appeler les méditations de leurs conseillers et des autres corps de L'étal sur les considérations qui se rattachent à ces graves sujets. Sans doute les gouveruemens ne peuvent pas tout faire, surtout en matière d'industrie et de charité ; mais ils ont toujours la faculté d'encourager, de répandre les lumières , de lever des obstacles , de faciliter les améliorations, etleur action, même circonscrite dans ces bornes, n'est pas moins désirable et nécessaire.
En Angleterre , le gouvernement laisse en toutes choses agir les intérêts privés. Mais si, dans ce pays, les mœurs ont adopté et appliquent avec succès ce principe de non intervention à beaucoup de branches d'administration publique , il nous paraît que sous le rapport de la charité, ce gouvernement ne remplit pas complètement sa mission suprême, et Ton a pu , d'ailleurs, apprécier le résultat de cet abandon des soins charitables. Dans la plus grande partie de L'Europe , L'action du gouvernement est presque toujours nécessaire. En France, surtout, nous sommes encore trop habitués à l'apercevoir dans toutes les parties de l'administration, pour qu'il fût prudent et politique de nous abandonner à cet éprard à nous - mêmes ,
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sans direction et sans excitation , tant que l'esprit d association et des mœurs nouvelles n'auront pas remplacé, suffisamment et par degrés, l'habitude de suivre 1 impulsion de l'autorité. Ce royaume a donc besoin de la charité légale , soit qu'elle s'applique à des secours immédiats , soit qu'elle procure ces secours par le travail et par une meilleure direction de l'industrie , soit quelle arrive à l'amélioration des classes inférieures par la réforme de quelques parties de la législation, soit enfin quelle s'exerce par la propagation des lumières et des principes moraux et religieux.
Cette situation a ses avantages, comme elle a BC9 lnconvéniens. Le bien qui s'opère attache le< peuples su gouvernement, parce que c'est vers lui que se reporte la reconnaissance. Le mal, il est vrai, lui est également attribué. Mais, sous un régime représentatif, celte respot) sabililé se trouve partagée, et par conséquent affaiblie.
Pendant une longue suite de siècles, la charité s'eat trouvée à un moindre degré du domaine de l'autorité suprême. Les pauvres étaient confiés à la religion, dont l'influence était alors puissante. Depuis quarante ans . cet empire est à peu près détruit et la charge des pauvres a du passer en quelque sorte au pouvoir politique. Autrefois . le droit de l'indigence au secours de la religion n'était pa< contesté et ne pouvait pas l'être. A quelques époques . OH parut admettre le droit à L'assistance obligée. Ce fut sans doute lorsque l'action de la charité religieuse . se trouvant affaiblie ou le nombre des pauvres accru par des circonstances extraordinaires, il fallut avoir recours à des moyens de force et d'autorité. Aujourd'hui, le droit des pauvres à Y assistance obligée n'est pas reconnu en France . mais on commence à l'invoquer de nouveau.
Nous examinerons, dans un chapitre spécial . si les pau vres d'un pays quelconque, en conservant leur droit à la charité particulière (droit sacré aux yeux de la religion < t
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(le la morale), peuvent l'étendre à la charité collective de la nation , c'est-à-dire si la société tout entière doit être forcée de se charger du soin des pauvres. L'Angleterre a répondu affirmativement à cette question en établissant et en conservant sa taxe des pauvres. Pour nous, nous n'hésitons pas à adopter un autre système, et il sera fondé sur les principes de la charité môme, seul guide qui nous paraisse infaillible dans une matière d'un ordre à la fois politique et religieux:. Auparavant, nous allons retracer la marche qu'a suivie en France et en Europe la législation relative aux pauvres , aux enfans-trouvés et aux mendians, depuis rétablissement du christianisme jusqu'à nos jours. Nous ferons connaître ce qui existe-, nous rechercherons ensuite ce que Ion pourrait faire pour l'améliorer.
En général, on doit remarquer que c'est dans les pays les plus avancés en population, en industrie, et dans les voies de la civilisation moderne , que les lois sur les pauvres et les mendians sont les plus complètes et les plus sévères. Ailleurs , on n'a encore éprouvé que le besoin de leur procurer des asiles et des secours.
DE LA LEGISLATION RELATIVE AUX PAUVRES L\ FRANCK
principe do la charité religieuse doit
Ainsi que nous l'avons déjà exposé . les évoques, dans les premiers temps de l'église, étaient chargés, en France et dans les états catholiques, du soin immédiat des pam rei de leur diocèse. Ils pourvoyaient à leurs besoins au m des quêtes et des aumônes.
Lorsque le clergé eut clos rentes assurées, <>n en gna le quart aux pauvres.
La piété des princes et des fidèles fonda pour 1rs indigens un grand nombre d'asiles, d'hospices e( d'hôpil Ces établissemens furent gouvernés d'abord, même M temporel, par des prêtres et des diacres sous 11 de révoque. Successivement ils reçurent d ions ,
dont l'administration demeura confiée à dos clercs • m dans le relâchement de la c]isciT>lino . ceux-ci les tirent en bénéfices. Ce fut pour remédier à cet inco nient que le concile de Vienne transféra (administration des hôpitaux à des laïques qui devaient prêter serment et rendre compte entre les mains de l'ordinaire l'évêque Le concile de Trente confirma ce décret.
Pendant long-temps les hôpitaux, les hospices et lc^
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aumônes tonnèrent les seules institutions établies en ia- \eur dos pauvres.
Charlemagne avait reconnu que le travail , qui s'aceoruY si parfaitement avec la morale el la politique, pouvait devenir un puissant auxiliaire de la charité. Celte pensée l'ut négligée par ses successeurs. Plusieurs siècles devaient s'écouler avant qu'elle ne fut reproduite.
François 1( ' , par lettres-patentes du 0 novembre 1îj44 , institua à Paris un bureau général des pauvres, composé, de treize bourgeois nommés par le prévôt des marchands, et de quatre conseillers au parlement de Paris. Ce bureau avait le droit de lever chaque année, sur les princes, les seigneurs, les ecclésiastiques , les communautés, et sur tous les propriétaires, une taxe d'aumône pour les pauvres . et il avait juridiction pour contraindre les cotisés. Cette disposition , qui fut d'abord bornée au ressort du parlement de Paris , prouve qu'à cette époque il existait à Paris un grand nombre de pauvres qui, ne pouvant être tous admis dans les hôpitaux et hospices destinés aux vieillards, aux enfans, aux malades et aux infirmes , se trouvaient obligés de recourir à la charité publique. La justice et la charité parurent exiger que chaque personne riche fut appelée, suivant ses moyens, à venir à leur secours. La taxe prélevée en leur faveur était, en général, distribuée en pains et autres alimens par le ministère des ecclésiastiques.
Le principe que l'entretien des pauvres était une charge locale , fut rappelé par diverses ordonnances du seizième siècle , notamment celle de loGO et I08G. Cette dernière, due au chancelier de l'Hôpital , dispose que les habitons de toutes les villes du royaume seront tenus de nourrir et entretenir leurs pauvres, a sans que ceux-ci puissent vaguer ou se transporter d'un lieu à un autre, comme ils 07\ t fait ci-devant et font encore à présent , mais qu ils soient contenus dans leurs fî?is et limite* , soit par con- II. 16
tribution ou autrement , et par le meilleur ordre quil sera avise , conformément à F ordonnance de Moulins, m (Celle-ci appelait les maires et échevins à régler le concours des habitans pour l'entretien des pauvres.)
Le cœur de Henri IV devait ressentir plus vivement qu'aucun autre les malheurs qui accablèrent ses peuple:* par suite des guerres civiles. Il créa à deux reprises, en 1500 et 1606, une chambre de charité chrétienne qui fut reproduite, en 1612, par Louis XIII, sous le nom de chambre de la réformation générale des hôpitaux \ celleci supprima les maladrcries, désigna les hôpitaux inutiles et ceux à conserver, avec les moyens de les améliorer. Les biens des maladreries furent dévolas aux hospices; mais ils leur furent enlevés plus tard et llonnéfl . par le ministre Louvois , aux ordres de Saint-Lazare et du Bfout- Carmel.
Ces mesures, inspirées peut-être par l'exemple <!<• te qui se passait en Angleterre, à cette époque contemporaine de la réforme, ne reçurent pas une exécution complète et rigoureuse, et tombèrent bientôt en désuétude.
Sous le règne de Louis XIV, la capitale était devenue le rendez-vous d'un grand nombre d'indigena . mai> surtout de mendians et de vagabonds. On voit . dam le sommaire historique qui précède ledit de 1636, par lequel l'hôpital général de Paris fut institué, qu'à cette éfMXfU* se trouvait dans cette ville plus de quarante mille paui ras, parmi lesquels un grand nombre de voleurs et d'assassins menaçaient de la manière la plus alarmante la sûreté des habitans. Des ordonnances sévères contre la mendicité furent rendues à celte occasion.
Les années désastreuses, telles que 1699 , 1700. 1700,
multiplièrent à l'infini le nombre des pauvres . et surtout
celui des mendians et des vagabonds; en 1790. en avait
i peu de ressources pour soulager la misère publique .
qu'on fut obligé de doubler l impôt sur les boues et le- lan-
mviiïî i\ . 4i)7>
lernes de Paris pour veïiùr aux secours dos malheureux. Eu 1740, le parlement de Paris ordonna « que les eu rés. les marguillicrs en charge, et les anciens ei plus notables habitans de chaque paroisse s'assembleraient au bureau des pauvres pour pourvoir, ainsi qu'ils aviseraient, à la subsistance de tous les indigens de la paroisse reconnus en avoir besoin, et qu'à cet effet ils feraient un rôle tant desdits indigens que de la somme d'argent ou de la quantité de blé nécessaire pour leur subsistance , sauf à l'augmenter ou a la diminuer, selon le besoin, et pareillement un rôle de ce que chacun des autres habitans de la paroisse (séculiers, ecclésiastiques, corps et communautés) y devait contribuer selon ses facultés, au cas que, par sa bonne volonté, il ne fît pas des offres raisonnables. S'il y avait lieu, on pouvait recourir au rôle des tailles. L'état des cotisations pour les pauvres était rendu nécessaire par le juge compétent et recouvré comme les autres impôts (1). » On ne pouvait être admis à réclamer auprès du parlement
(i) La taxe pour les pauvres de Paris n'était pas considérable. Voici ce qu'en dit Mercier, dans son Tableau de Paris en i^83.
« On a donné plusieurs projets d'aumône universelle en faveur des pauvres ; aucun de ces plans généreux ne s'est encore réalisé. A Paris , le» bourgeois paient annuellement i3 sols, 26 sols, et les plus aisés 5o sols. Quelle mesquine ebarité !
«. Il serait à propos d'établir une taxe Ivcaueoup plus forte j et ebacun , je crois, la paierait avec joie. De tous les impôts, c'est le plus sacré, ou plutôt , c'est une dette et la première de toutes. Se croira-t-on quitte envers les pauvres , pour avoir donné a la fabrique 1 livres 10 sols par an ? Il me semble que les aumônes doivent être demandées sous l'étendard de la reli gion dont la charité est le premier précepte. Il me semble que chaque paroisse devrait avoir soin de ses pauvres , et cire autorisée a faire contribuer les gens aisés. À Londres , la charité est grande et inépuisable ; les largesses envers les malheurcureux n'ont point notre caractère de parcimonie. C'est l'a que triomphe le précepte attendrissant de l'Evangile : « Enfans du même père , secourez-vous les uns les autres. »
■ X'ous avons parmi nous de belles âmes, des ànics charitables; mais elles sont en petit nombre , si on les compare à celles qui existent sur les bords de la Tamise. Ce peuple, en général , est plus tendre, plus compa-
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qu'en justifiant de l'acquittement d'un trimestre. Le bureau des pauvres s'assemblait tous les dimanches pour adjuger au rabais la fourniture du pain à distribuer aux pauvres sur le produit de la taxe. Au surplus , il était enjoint, à tous pauvres valides, de travailler toutes les fois qu'ils trouveraient occasion de le faire. On défendait de leur donner aucune subsistance lorsqu'il y aurait , sur les lieux, des ouvrages auxquels ils pourraient gagner suffisamment pour vivre. Dans chaque commune, les magistrats avaient ordre de donner aux femmes el aux en tans les moyens de travailler, à la charge de rendre. >ur le produit de leur travail, le prix des filasses et autres mal! premières dont on leur aurait fait l'avance.
Indépendamment de ces moyens, des aisocianoni de charité , formées de concert par le clergé «I le gouvernement, dans chaque paroisse de Paris . ^'occupaient de distribuer des, secours à domicile, visitaient 1< > pauvres, les aidaient et leur remettaient des fonds provenant des aumônes, des quêtes et de la portion des revenus d< qui leur était destinée.
Dans le reste de la France . la charité s'exerçait par les mêmes procédés. La taxe des pauvres n'avait jamais établie d'une manière générale et régulière, et la législation, continuellement variable à cet égard et sappliquant . d ailleurs, plus directement à la mendicité . n avait guère d action que pour la répression des mendians.
tissant que nous envers 1rs infortunes , rt la misère s perdu . die? \m\ . ses formes hideuses *. »
«Si j'étais ministre, je ferais, des ehefs de paroisse, 1rs inilnwWI canaux de la bienfaisance. J'ai vu . sur ce point important, tin im-moirc de M. Fillon , notaire et contrôleur des actes, à ÇhaOan T '.vto:/.
Comme toutes les idées de ce citoyen correspondent parfaitement *u\ miennes, qu'il me permette de m\n glorifier , et de citer snn plan comme un modèle en ce genre. »
'Si Mercier vivait encore, il rapporterait fan» doute re inpcment H pr
vente-
î.mus iv. 40&
Plusieurs villes avaient adopté sur ce dernier point des réglemens particuliers et locaux. En principe , on ne devait point admettre de pauvres étrangers, et chaque ville demeurait chargée des siens propres. Mais les réglemens généraux et locaux étaient facilement éludés. Les magistrats ne s'opposaient point à ce que des mendians , à la charge de la communauté , fussent chercher ailleurs des moyens d'existence , et les infirmités delà plupart de ces pauvres étaient un titre à la pitié et à la tolérance dans les autres villes où ils se rendaient.
On peut donc dire qu'avant 1789 , il n'existait , ni à Paris , ni dans les autres parties du royaume , un système uniforme pour le soulagement des pauvres et l'administration des secours, qu'en ce qui concernait les hospices et les hôpitaux. Hors de là , la charité religieuse agissait à peu près seule et d'après ses propres inspirations. Le gouverment la secondait sans doute 5 mais il n'intervenait d'une manière officielle que pour la répression des désordres occasionés par la mendicité unie au vagabondage. Le principe du droit des pauvres à l'assistance publique , bien qu'il eût été admis en quelque sorte dans les actes du parlement de Paris, n'avait pas obtenu une application réelle et générale. Les secours publics étaient immenses-, mais on doit reconnaître qu'ils étaient trop souvent affectés à des besoins du moment , sans aucun plan , sans aucune règle , d'après les affections particulières ou des sentimens individuels. Il n'y avait nulle liaison , nulle rapport entre les différentes branches de l'administration des secours , et les intentions des hommes charitables étaient trop souvent déçues. On donnait beaucoup, mais on répartissait mal. Néanmoins , malgré tous les vices de l'administration des secours , les pauvres étaient abondamment assistés; et si de faux indigens abusaient de la charité , du moins on n'avait pas à craindre d'avoir manqué à secourir la pauvreté réelle. On avait compris , en même temps , que le
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travail était la ressource la plus morale et la plus utile à offrir aux iudigens valides. Celait un progrès sensible vers le perfectionnement de la charité. Le roi Louis XYI s'occupait de donner à cette direction de grands encouragemens , lorsque la révolution vint interrompre les projets conçus par sa charité éclairée.
La première de nos assemblées législatives porta regards sur la situation de l'administration des secours publics et sur la législation qui concernait les pauvres et let mendians. Frappée du défaut d'exécution des mesures ordonnées jusqu'à ce jour, et des inconvéniens qui résultaient de la mendicité, elle chargea un comité , composé d'hommes remplis de lumières et d'expérience, nais imbus, pour la plupart, des nouvelles théories anglaises, de rechercher et de proposer les moyens de pourvoir eompléleinent à cette branche de l'administration publique.
Le rapporteur de ce comité établit « que les secours publics étaient une charge nationale et non ont cfearge locale et municipale ; que toute théorie qui ne reposerait poinl sur cette base, serait impossible à mettre en pratique ; que dans le cas où l'on ferait des secours public- une charge purement locale, les pauvres ne géraient point assistés, ou le seraient d'une manière incomplète, ou bien que la quotité de la contribution applicable, étant calculée su le nombre des pauvres, se trouverait hors de proportion avec les moyens des contribuables. Qu'ainsi . dans un département d'un sol stérile, dune population active rare, la taxe serait exorbitante, tandis que dans un autre département, jouissant d'un sol productif cl dune riche population, elle serait presque nulle. w Citant ensuite l'exemple de l'Angleterre , l'orateur concluait que 1 on lerait ptaa de pauvres par cette méthode, que l'on ne parviendrait à en secourir.
Le comité voulait centraliser les revenusde tons le- établissemens de charité et les répartir entre le- département
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suivant leurs besoins respectifs. De cette masse , accrue par un crédit sur les fonds généraux de L'étal , on eût fait trois parts : l'une pour L'entretien des hospices à établir ou à conserver; une autre pour les secours à domicile , et la troisième pour former des ateliers de charité. La distribution de ces secours aurait été confiée à des agences cantonnâtes , composées d'un habitant de chaque commune du canton. On disait ensuite que, si l'assistance du pauvre est une dette nationale, l'application de cette assistance est une charge purement locale , et Ton concluait de ce principe que les fonds étant une fois sortis du trésor public, la dette nationale se trouvait acquittée. Que si , après l'émission des fonds , il restait encore des besoins à soulager, ce déficit ne serait pas censé tenir à Vin suffisance des fonds , mais à leur mauvais emploi.
Le comité voulait que la préférence fût donnée , autant que possible , aux secours à domicile. Pour cela , il attachait à chaque agence un officier de santé chargé de soigner les pauvres malades et une sage-femme pour accoucher gratuitement les femmes inscrites au rôle des indigens. Il demandait aussi que Ton confiât à des femmes le soin de surveiller la distribution et l'emploi des secours. « Les femmes, disait-il, semblent plus susceptibles de remplir cette fonction avec succès. Les attentions des hommes ont toujours quelque chose d'austère. Celles des femmes sont plus douces, leurs soins plus empressés, leurs manières plus prévenantes-, elles ont ce qui manque surtout à l'autre sexe, l'esprit et la patience des détails. Elles ont cette curiosité aimable qui appelle la confiance et qui devient une vertu lorsqu'elle prend sa source dans le sentiment de l'humanité 5 à elles, enfin, semble appartenir l'empire de la bienfaisance. »
On doit reconnaître, dans les travaux du comité des secours de l'assemblée constituante, des vins sans doute dignes d'éloges ; mais on y remarque aussi des erreurs et
une forte empreinte de la philantropie anglaise qui commençait à cette époque à s'introduire dans les esprits.
D'abord , on semblait penser que le nombre des pauvres était moins considérable dans les pays peuplés, riches et industriels : ce qui est contraire à la réalité et à la nature des choses.
En second lieu , on admettait le principe du droit des pauvres à l'assistance nationale, ce qui était adopter la taxe des pauvres d'Angleterre, avec cette différence toutefois que la taxe devait être nationale et L'application locale, tandis qu'en Angleterre chaque paroisse est ch;n_ ■'■-• de subvenir à L'entretien de ses indigens , et est in\< stie du droit de prélever et de répartir la taxe jugée w saire. Enfin , ce qui caractérise surtout L'esprit du rapport du comité, c'est L'intention de rendre l'intervention du clergé à peu près étrangère à L'administration des secours publics, et de lui enlever a i 1 1 > i un de ses principaux moyens d'influence et d'utilité. C'était évidemment préparer la prochaine réforme de L'église, ri. avec la spoliation de ses biens, celle des biens des hôpitaux. On verra comment la convention, à L'imitation de Hrnri \ 111. sut entrer dans cette ^oie. Quoi quil en soit . L'assemblée constituante, effrayée du système que lui proposa comité de mendicité et de secours publics, ajourna toute innovation sur cet objet et se borna à ordonner, par la loi du i5 novembre 1790, que les biens des hôpitaux continueraient à être administrés comme par le passé.
La convention nationale n'imita pas cette prudence \ empressée déporter la hache sur toutes les institutions qui fortifiaient la religion et la monarchie, elle décréta, au milieu des troubles qui agitaient la France , une organisation de secours publics dont les bases étaient puisées en partie dans les propositions du comité de rassemblée constituante.
Deux lois furent rendues sur celte matière . le U> mars 1705 et le 26 juin I71M. Dans la première, laconven
LIVRE I
tion déclarait quelle mettait au rang de ses premiers devoirs, celui d'asseoir sur les bases éternelles de la justice et de la morale , une nouvelle organisation des secours publics , et faisait de l'assistance du pauvre une dette nationale. D'après ce principe , les biens des hôpitaux , les fondations et les dotations établies en faveur des pauvres durent être vendues pour être réunies au domaine de L'état. C'est ainsi que furent anéanties les institutions dues à la piété de plusieurs siècles, et que les droits des pauvres et ceux de leurs bienfaiteurs furent à la fois violés. La convention s'occupa d'abord des indigens patriotes qu'elle voulut indemniser avec les biens des ennemis de la révolution', ensuite , sans s'inquiéter des moyens d exécution , et sans autres motifs que de flatter les intérêts du peuple, elle régla les secours que devait recevoir désormais l'indigence , sur une échelle tellement vaste , que les revenus de l'état n'auraient pu y suffire. Ce fut l'objet de la seconde loi rendue à la suite du rapport présenté à la convention, le 11 mai 1794, au nom du comité de salut public. L'une et l'autre de ces lois ont été abrogées par celle du 27 novembre 1796. Il n'est demeuré , de leurs dispositions , que celle relative à la question du domicile de secours (1).
On doit être sans doute curieux de savoir aujourd'hui comment on s'exprimait dans ces temps-là sur la question de la charité publique. Nous plaçons ici quelques lignes
(i) « Le lieu fie la naissance est le lieu naturel du domicile de secours,, Le lieu de la naissance , pour les enfans , est le domicile habituel de la mère, au moment où ils sont nés. Pour acquérir domicile de secours, il faut un séjour d'un an dans la commune , et le séjour ne compte que du jour de l'inscription au greffe de la municipalité. Celle-ci peut refuser le domicile de secours , si le requérant n'est pas muni d'un passe-port et d'un certificat constatant qu'il n'est point homme sans aveu. Jusqu'à l'âge de vingt ans , tout individu peut réclamer, sans formalité, le droit de domicile de secours dans le lieu de sa naisssanec ; et, après l'âge de vin;;t ans , il est astreint à un séjonr de six mois . avant d'obtenir le droit de domicile. Ce domicile
du rapport de Barrère , empreintes du génie farouche qui caractérisait les hommes de cette formidable époque.
« La où le cœur du citoyen palpite pour la patrie , les vagissemens de l'enfant abandonné appellent celte même pitié à son secours. Homme , il sollicite du travail ; infirme , il appelle la bienfaisance nationale : vieux . il a droit au repos , aux égards , aux secours publics qui doivent embrasser les générations qui commencent et celles qui finissent.
(( Ce n'est pas assez , pour le peuple , d'abattre les factions, de saigner le commerce riche, de démolir le^ grandes fortunes. Ce n'est pas assez de renverser les hordes étrangères , de rappeler le règne de la justice et de la vertu : il faut encore faire disparaître du sol de la république la servilité des premiers besoins, l'esclavage de la misère, et cette trop hideuse inégalité des hommes, qui fait que l'un a toutes les intempérances de la fortune . et L'antre toutes les angoisses du besoin. Plus d'aumônes , phti d'hôpitaux .'.... C'est la vanité sacerdotale qui créa r aumône.... ! »
Le rapport dont nous venons de eiler ces fraginens , évaluait à 4,187,855 fr. les sommes nécessaires à accorder annuellement aux cinq cent cinquante - cinq districts de la république , pour l'entretien des indigens. La convention, applaudissant à l'éloquence do tribun sanguinaire , rendit le décret suivant . le \\) mars 1798
Art. 1er. Toutes les communes dresseront un état des patriotes indigent,
2. Lorsque le comité de salut public aura reçu les états, il fera un rapport sur les moyens d 'indemniser UMB
s'obtient par six mois de séjour, lorsqu'on se marie dans la commune. Tout soldat qui a servi un temps quelconque , et qui rentre avec des certificats honorables , jouit immédiatement du droit de domicile de secourt dans le lieu où il veut se fixer, a La plupart de ce> dispositions sont cm pruntées aux lois anglaises.
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les malheureux avec les biens des ennemis de la révolution , suivant le tableau qui lui eu sera présenté.
La loi du 20 juin 1791 instituait dans ehaque district un livre de la bienfaisance nationale.
Ce livre était divisé en trois titres : i'un était relatif aux cultivateurs, vieillards ou inlirmes -, le second, aux artisans dans la même position 5 le troisième , aux mères ou veuves avec enfans , habitant les campagnes.
Tour les cultivateurs , le nombre d'inscriptions était fixé à 400 par département, plus 4 sur 1,000 individus, dans les départemens dont la population agricole excéderait 100,000 habilans.
Les villes de 5,000 âmes et au-dessous étaient considérées comme faisant partie de la population rurale. Chaque inscription de cette classe pouvait monter jusqu'à 160 fr.
Il était affecté deux cents inscriptions par département en faveur des artisans , avec augmentation de deux sur mille au-delà de 100,000 habitans. Le maximum de l'inscription était de 120 fr. Enfin , pour les mères et veuves avec enfans , on accordait trois cent soixante inscriptions par département , au maximun de 60 fr. , avec un supplément de 20 fr. pour les mères qui, à l'expiration de la première année , représenteraient la totalité de leurs enfans vivans.
Indépendamment de ces dispositions, les père et mère \ivant de leur travail, et déjà chargés de deux enfans, avaient droit à des secours pour les nouveaux enfans qui leur naîtraient.
Les mères de famille et leurs enfans , qui ne vivaient que du produit du travail de leur mari et de leur père , avaient droit aux secours , dans le cas où celui-ci viendrait à mourir ou deviendrait infirme. Ces secours pouvaient s'élever à 80 fr. par an pour les enfans , et à Ï20fr. pour les mères de famille. Les enfans devaient en jouir jusqu à l'Age de douze ans , époque où ils étaient mis en
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apprentissage aux frais de l'état. Il devait être établi dan-> chaque district une maison où les filles enceintes seraient reçues pour faire leurs couches , et toute fille enceinte qui déclarait sa grossesse devait recevoir une pension dont le maximum pouvait s'élever jusqu'à 120 fr.
D'autres dispositions créaient ensuite , dans l'arrondissement de chaque assemblée primaire, une agence composée de deux habitans de chaque commune pour visiter les pauvres, veiller à leur inscription sur les rôle* de secours et distribuer les fonds. A chaque agence devaient être attachés un officier de santé qui jouirait d'un traitement de Î500 fr., et une sage-femme qui recevrait une indemnité pour chaque accouchement.
Le but de ces mesures , proclamées ayee L'emphase e( l'éloquence révolutionnaires des tribuns modernes, (lait uniquement d'acquérir la confiance et L'appui des classes inférieures. Il n'est guère permis de croire qoron < ùt le projet et l'espoir de les appliquer. Dans L'étal le plus paisible et le plus riche, il eût été impossible de subvenir à des secours distribués avec tant de provision, ci qui étaient une excilatiou si puissante à la population et surtout toi unions illégitimes. On doit dès lors juger comment , dans un état attaqué au-dehors et déchiré au-dedana, se réalisèrent ces pompeuses promesses. A peine le gouvernement envoya-t-il quelques faibles secours aux hospû aux établissemens de charité qu'il avait dépouillé- . et qui se trouvaient réduits à la plus cruelle détresse. Les fices et le dévouement courageux des personne- pieofi charitables non encore incarcérées ou exilée- . j turent seuls soutenir ces institutions, ei assurer aux inahnl aux infirmes la conservation de ees asiles.
Cette dernière loi ne fut donc point exécutée.
On trouve, dans les autres lois de la même époque, un» disposition qui, sans avoir fait partie des secours publics s'y rattache néanmoins. Au lieu de ^cndre les terrain»
LIVRE IV
communaux, les lois des 14 août 1702 et 10 juin 1705 ordonnèrent le partage par tête d'habitant domicilie de tout âge et de tout sexe, absent ou présent. Nous aurons occasion de revenir plus tard sur cette mesure, qui tendait à élever plus d'un mendiant au rang* de propriétaire, mais qui ne reçut également qu'une incomplète exécution.
Lorsquenfin la France put retrouver quelques instans de calme , après les horreurs de l'anarchie et de la tyrannie populaire, on chercha à réparer les excès auxquels s'était portée la convention : les lois des 7 octobre 1706 et 10 mars 1707 ordonnèrent que les biens non vendus des hospices et des établisscmens de charité leur seraient remis , et que ceux qui avaient été aliénés seraient remplacés en domaines nationaux.
Les sœurs de la charité purent alors reparaître sur le théâtre de leurs travaux et de leur sublime dévouement. En même temps les secours à domicile reçurent une organisation définitive et régulière. La loi du 27 novembre 1706 détermina le régime actuellement suivi. Elle institua dans chaque canton un ou plusieurs bureaux de bienfaisance composé de cinq membres chargés d'administrer les biens provenant de fondations en faveur des pauvres , et de recevoir les dons particuliers ayant la même destination , et enfin de faire la répartition des secours à domicile qui devaient être , autant que possible, donnés en nature.
Ces mesures étaient sages-, mais, excepté dans les grandes villes où des octrois de bienfaisance furent établis, et dans un petit nombre de départemens qui possédaient encore quelques dotations charitables, les pauvres s'en ressentirent peu , et les secours n'existèrent que dans le bulletin des lois. Le gouvernement rechercha les moyens de les multiplier. M. le comte François de Neufchâteau . alors ministre de l'intérieur, fit réunir et imprimer une
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collection de bons mémoires, traduits des langues étrangères, sur les hôpitaux, les lazarets, les prisons, sur 1rs moyens de réprimer la mendicité , et de rendre aux vagabonds riiabiludc et le goût du travail. Cette collection . répandue par ses ordres dans tous les départemens, communiqua à la France l'expérience des antres peuples, et contribua à propager des vues utiles. Les comités de bienfaisance de la capitale y puisèrent des lumières précieuse reconnaissent quils en ont tiré des avantages dont on profite encore aujourd'hui. Cette époque fut remarquable par l'amélioration notable que reçut le sort des ouvriers. Quand le numéraire reparut, après la suppression du papier-monnaie, ils fixèrent leurs salaires à un tiers environ au-d» «sous du prix de 1789, et ce taux, que les circonstances rendaient juste et nécessaire, n'a guère varié depuis lors.
En 1801 , de nouveaux réglemens , publiés par le _ vernement consulaire, perfectionnèrent 1 administration dos établissemens charitables et l'organisation des secours publics (1), et chaque bureau cantonnai de bienfaisance, dans
(i) « Dans les temps de la révolution, les filles de la Charité D vèrent leurs fonctions, en se bornant a cacher leur habit , qu'elles n \ sous le consulat, »
« En 1801 , les filles de Saint-Thomas-dc-Villcneuvc obtinrent , comme les sœurs de la Charité, de donner leurs soins aux pauvres cl d'établir un noviciat. Dans le même temps , le gouvernement, frappé des services rendu* par les religieux du Mont-St. -Bernard , au passade des Alpes par nos soldais essaya d'établir de semblables hospices sur le Simplon et le Mont-Cenis.
« On vit alors simultanément loules les pieuses sociétés se rajeunir et se reformer. Dans le nord , les sœurs de la Providence cl de la Sainte -Famille . dans le midi, les sœurs de Saint-Joseph, les dames de N'evers , le> s«vur< de Saint-Joseph-dc-Cluny ; a l'est, les dames de Saint-Charles; dans l'ouest, les sœurs de la Sagesse et de la Société d'Kvron ; au centre . les dames de Nevcrs , les sœurs de Saint-Paul . les sœurs de Bourges ; partout , les filles de la Charité. »
« En 1807, les pieuses filles de Saint-Yineent comptaient .1,000 sujets, et desservaient 280 maisons. »
« En 1806, on vit s'établir , a Paris, la maison de Saint-Michel . »stie ouvert au repentir et a la pénitence. Ici , c'est le refuge : ailleurs, la maison
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les campagnes, dut avoir sous ses ordres dos bureaux auxiliaires composés du maire et des deux plus Torts contribuables île chaque commune, (les bureau \ secondaires devaient se concerter avec le bureau canlonual pour remploi des tonds réalisés.
À la chute de l'empire, les malheurs des deux invasions, le dénùment dun grand nombre de familles expulsées des pays enlevés à la France, les suites de la disette de 181G furent de nouvelles causes de misère publique. Louis XVIII s'empressa de remédier, autant quil lui fut possible , aux maux qui pesaient sur la classe indigente \ mais les charges onéreuses qui nous furent imposées par les armées étrangères mirent des entraves aux généreuses intentions du monarque. Cependant la bonne organisation de nos hospices suffit à pourvoir aux besoins les plus pressans , et chaque année apportait quelque amélioration au sort des pauvres (I). Les ordonnances des 6 février 1818 et 51 octobre 1821 complétèrent le nouveau système de secours en réglant les attributions des commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance , comme aussi en établissant des conseils supérieurs de charité destinés à partager les honorables travaux des premiers, et dont font partie les préfets , les évoques et les procureurs généraux.
de miséricorde. Souvent ces retraites ont été justement appelées la Maison du bon Pasteur. »
« Le bien qu'opéraient toutes ces sociétés saintes fut si vivement senti , que Napoléon , par un décret du i" sept. 1807 , convoqua a Paris un chapitre général des sœurs des divers instituts , pour aviser aux moyens de consolider leurs bonnes œuvres. Le chapitre s'ouvrit le 27 novembre suivant, et on entendit la bouche éloquente de M. de Boulogne faire l'éloge de la Charité. » (Tableau des institutions religieuses, par M. Henrion.)
(1) Sous la restauration, non seulement les maisons charitables existantes prirent une nouvelle consistance, mais on vit se former un grand nombre de nouveaux instituts dont nous citerons principalement :
i° La vaste maison du Bon-Sauveur , à Cacn , sorte d'encyclopédie de bienfaisance qui rappelle l'idée de la ville d'Oxyrinque dont il est parlé dans les vies des pères du désert (la création en est duc à "M. le comte de
Dans le système conservé jusqu'à ce jour, il existe dans chaque ville où se trouvent des hospices ou des hôpitaux , une commission administrative composée de cinq membres , et présidée par le maire. Les membres de ces commissions sont renouvelés chaque année par cinquième , et peuvent être réélus -, ils sont nommés par le ministre de l'intérieur dans les villes où les maires sont à la nomination du roi, et par le préfet dans les autres commune . sur une liste de présentation de candidats formée pu la commission elle-même. Un bureau de bienfaisance, organisé sur les mêmes bases, existe dans chaque canton. Dans les villes divisées en plusieurs cantons . an seul bureau administre les secours et peut être réuni à la commission administrative des hospices. Les membres de ces diverses administrations exercent gratuitement leur> fonctions. Le recouvrement des recettes et le paiement des dépenses sont confiés à un recereor pris hors «lu seu de la commission ou du bureau, nommé par le ministre <>u par le préfet, sur la présentation des administrations charitables. Lorsque les revenus du bureau de bienfaisance et des hospices sont considérables, le receveur perçoit un traitement et fournit un cautionnement portant intérêt. Beaucoup de receveurs de bureaux de bienfaisance remplissent gratuitement cet emploi. La comp-
Vandœuvre, ancien maire de Caen . et préfel dn département de 11 Mrucdle . au moment de la révolution de Juillet , magistrat qui a laine* partout le< plus honorables souvenirs).
20 Les frères de Saint-Jean-de-Dieu , qui remplissent le touchant ministère des Alexiens que la France ne possède pas.
3° Les sœurs garde-malades ou de N.-D.-de-Bon-Seconrs , fondées pumonseigneur de Quelen , archevêque de Paris.
4° La société de Saint-Joseph . pour les jeunes ouvriers, sou* la proirrimn de S. A. K. monseigneur le dur de Knrdcaux.
5° La maison de refuge pour les jeunes prisonniers, à Paris.
C>° La maison de retraite pour les pauvres vieillard? . a Bordeaux le nom de lîon-Pasteur.
<-* L'infirmerie de Mavio-Thérèsr , pour le< vieux prétfes , etc. . *K .
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tabilité est vérifiée et arrêtée par Les conseils de préfecture. Os dispositions ne s'étendent pas à la ville de Paris , où les secours publics son! réglés d'après une ordonnance royale du 9 juillet 1*U(/. Dans cette ville, douze bureaux de charité (c'est-à-dire un bureau par arrondissement) sont chargés, sous La direction du préfet du département de ia Seine et du conseil général de L'administration des hospices, de la distribution des secours à domicile dans les ditïérens arrondissemens. Chacun d'eux est composé , 1° du maire de L'arrondissement, président-né du bureau , des adjoints, du curé de la paroisse et des desservans des succursales ; 2° de douze administrateurs qui se renouvellent par quart chaque année, et qui sont nommés pai* le ministre. Les pasteurs des temples protestans font également partie des bureaux. Chaque bureau de charité s'adjoint un nombre indéterminé de visiteurs des pauvres et de dames charitables qui sont admis à ses séances avec voix consultative, lorsqu'ils y sont invités par le bureau. Un agent comptable salarié , et tenu de fournir un cautionnement, est attaché à chaque bureau sous le titre de secrétaire -trésorier. Chaque arrondissement est divisé en douze quartiers , placés chacun sous la surveillance spéciale d'un membre du bureau. Les commissaires-visiteurs et les daines de charité sont spécialement attachés à chaque quartier. Leurs fonctions sont de recevoir et de faire parvenir au bureau de charité les demandes des pauvres, de prendre et de donner des renseignemens siliceux qui sollicitent des secours, et de visiter les pauvres assistés pour connaître leur conduite , l'usage qu'ils font du secours et l'état de leur famille. Ainsi se trouvent multipliés les moyens de connaître les véritables pauvres et de constater leurs besoins.
Les indigens sont séparés en deux grandes divisions ; les indigens secourus annuellement et les indigens se-
II. u
courus temporairement. Les premiers sont, les aveugles , les paralytiques, les infirmes, les vieillards au-dessus de soixante-cinq ans , les chefs de famille surchargés denfans en bas âge : à la seconde division appartiennent k -s blessés , les malades , les femmes en couche ou nourrices , les orphelins et ceux qui se trouvent dans des cas extraordinaires ou imprévus. Presque toujours les secours sont donnés en nature, suivant les besoins, les saisons et la situation diverse des indigens(l).
A Paris , et dans les autres villes du royaume , les octrois , des droits sur les spectacles , les bals et les fêtes publiques, des quêtes, des fondations particulières, fournissent les moyens de distribuer les secours à domicile.
Dans les momens de détresse, les communes peinent demander et obtenir de s'imposer extraordinainincnt pour former des ateliers de charité. Les conseils de département peuvent aussi voter annuellement des fonda généraux pour le même objet.
Des centimes additionnels sont mis, chaque innée, à b disposition des ministres des finances et de L'intérieur, pour couvrir les non-valeurs dans les rôles des contributions, opérer des dégrèvemens ou des remises d impùt en faveur des indigens, et enfin accorder des secours, à raison des orages, grêles, incendies, inondations et autre> désastres.
L'état alloue , dans le budget du royaume, pour <lh ;i titre de bienfaisance 3»797j483 fr.
Les départemens environ 3,000,000
Total 5,797,483 fr.
Les autres secours accordés aux indigens proviennent
(i) Cette belle organisation a été adoptée dans les principales ^ ill< - France; elle a clé appliquée aax secours publics de la ville de Lille, •
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dos revenus des hospices, dos fondations de charité, des allocations accordées par les villes, des quêtes et des aumônes dues à la charité privée.
Les dispositions de la loi du l*> octobre 171)5, qui règlent le domicile du secours des pauvres n'ayant pas été rapportées, les maires peuvent renvoyer les indigens étrangers à leur commune eu leur délivrant , en vertu de la loi du 13 juin 171H), un passe-port avec itinéraire obligé, moyennant lequel ils reçoivent, de ville en ville , pendant leur voyage , une indemnité de secours de lo cent, par lieue. Ces secours sont avancés par la caisse municipale qui est remboursée tous les trois mois sur les fonds départementaux.
Telle est l'organisation actuelle, en France, de l'administration légale des secours publics en faveur des pauvres. On voit quelle n'admet pas le principe du droit des indigens à une assistance obligatoire. Dans quelques circonstances extraordinaires seulement , dont le gouvernement s'est réservé l'appréciation, des taxes peuvent être établies indirectement au profit des pauvres. Les octrois , originairement établis pour subvenir à l'exercice de la bienfaisance publique , ne supportent aujourd'hui , pour cet objet , que des prélèvemens peu considérables et réglés d ailleurs par les conseils municipaux et par l'administration supérieure. Dans les communes rurales, aucun fonds particulier n'est affecté à ce service , à moins qu'il ne se trouve quelque excédant à leurs budgets -, hors ces cas très rares , il arrive que les bureaux de bienfaisance de ces localités n'ont rien à recevoir ni à dépenser dans le courant de Tannée. Aussi il existe beaucoup de départemens où ils n'ont pas été institués et où la charité particulière agit seule pour le soulagement des pauvres.
La législation actuelle sur les indigens paraîtrait devoir suffire en France . si des causes actives et progressives ne
tendaient incessamment à multiplier la population ouvrière et à diminuer les moyens du travail. Ainsi que nous l'avons déjà fait connaître , plusieurs provinces ont vu naître le paupérisme anglais, et les moyens ordinaires de le secourir sont devenus de faibles palliatifs contre un tel fléau. Là , la taxe des pauvres est considérée comme une n site inévitable et imminente ; elle existe même déjà sous d'autres formes et sous d'autres dénominations. Il sera difficile de l'empêcher de s'y introduire officiellement lorsque tous les efforts auront été tentés en vain pour éviter la reconnaissance d'un principe funeste. Une nouvelle direction donnée à l'industrie et une diffusion plus générale de l'esprit de charité peuvent seules préserver le pays de ce malbeur. Nous indiquerons, dans une partie de notre ouvrage, les mesures qui nous paraîtraient propres à éloigner un système de secours dont les vices et les déplorables conséquences pourront être jugées par l'aperçu que . dans le chapitre suivant , nous allons donner des loil établies pour les pauvres d'Angleterre.
L'Italie, le Portugal , l'Espagne avaient en quelque sorte prodigué les asiles à la misère. En Espagne . dont m. us avons pu étudier le système général des secours publics, chaque ville était pourvue d'un hôpital ou d'un hospice dotés par la chanté des évêques, des chapitres et des particuliers riches. L'évoque, ou à défaut le curé, présidait l'administration composée d'ecclésiastiques, de conseillers municipaux ou des notables habitons. De petits hospices . ou plutôt un local communal, destinés à recueillir la in digens étrangers qui tombaient malades en traversant le territoire, existaient dans presque tous les bourgs ou communes. Les aumônes pourvoyaient à la dépense . le clergé procurait du travail ou des secours à domicile aux pauvres honteux.
Dans les autres états catholiques de l'Europe, le système
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des secours publics est à peu près celui qui existait eu France avant la révolution de 17UÎ). Quelques contrées, et particulièrement la Belgique , momentanément placée sous la domination française , ont conservé L'organisation moderne des bureaux de charité. La Hollande a repris ses anciennes institutions, spéciales à chaque ville, comme dans le reste des états protestans.
DL LA LÉGISLATION SLR LES PAUVRES EN A.M.LETI !■ I; I
En Angleterre on a fait des lois pour éiablu i n laveur des pauvres un bj itème ,,■ m i .,1 .k ecours. Mais il est probable quYn diniinuaul un peu l<_mau\ indi\iduels ou a répandu la souffrante m une surface beaucoup plus étendue.
Kâduravs.
Blackstom: s'exprime en ces termes sur L'origine tirlois relatives aux pauvres du Royaume-Uni :
a Jusqu'au temps de Henri VI II, les pauvres, en Angleterre, ne recevaient leur subsistance que de la bienfaisance des particuliers et de la charité des chrétiens bien disposés (1). Car, quoiqu'il paraisse que, Minant la loi commune, « les pauvres dussent être assistés par le recteur de l'église et ses paroissiens . de manière qu'aucun d'eux ne meure de faim, faute d'alimens, » et quoique les statuts de Henri Vil eussent arrêté que les pauTres demeureraient dans les cités ou villes où ils avaient pria uaissanec , ou dans celles où ils auraient vécu pendant trois ans (ce qui paraît être le premier élément de nos établissemens paroissiaux ) . cependant, jusqu'au statut '27
(1) Les pauvres, ru Irlande, n'ont eneor< présent, l*»tttrei
secours que ceux de la charité des particuliers
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de Henri VIII , je ne trouve pas qu'on eût arrêté aucune mesure réglementaire et coaetive à cet égard, et les pauvres semblent avoir été abandonnés à l'humanité et aux secours volontaires des habilans de leur voisinage. Les monastères surtout étaient leur principale ressource, et, entre les mauvais effets qui résultaient de ces institutions monastiques , ce n'était pas peut-être l'un des moindres (quoique souvent on en ait jugé tout autrement), que d'entretenir et de nourrir un très grand nombre de fainéans qui subsistaient des aumônes journellement distribuées aux portes des maisons religieuses (1) -, mais, après la dissolution totale de ces maisons , on sentit promptement dans tout le royaume l'inconvénient d'encourager ainsi les pauvres dans leurs habitudes de paresse et de mendicité. Sous les règnes de Henri VIII et de ses enfans , de nombreux statuts s'occupèrent de dispositions pour les pauvres et les impotens , dont le nomhrc s'était fort accru depuis quelques années, selon le préambule de plusieurs de ces statuts. Ces pauvres étaient de deux classes principales : les malades et impotens incapables de travailler , et les paresseux valides , capables d'occupations convenables, mais ne voulant pas travailler. Edouard VI pourvut , jusqu'à un certain point , à ce qui concernait ces deux classes pour la capitale et les environs , en fondant trois hôpitaux royaux , ceux du Christ et de Saint-Thomas , pour venir au secours des pauvres que la trop grande jeunesse ou les infirmités rendaient incapables de travail, et l'hôpital de Bridcwel, pour y châtier et y occuper les pauvres valides et fainéans. Mais ces établissemens étaient loin de suffire pour tous les pauvres du royaume , en sorte qu'après l'épreuve infructueuse de divers autres moyens, le statut 43
(i) Il nVst pas besoin de faire remarquer que le savant publiciste anglais était un protestant zélé el plein <!<• partialité pour sa religion et pour son
dElisabeth établit dans chaque paroisse des inspecteurs ou économes des pauvres. »
« Suivant ces status ( rendus en 1602 ), ces inspecteurs doivent être nommés, chaque année, dans la semaine de Pâques, ou dans le mois qui suit ( une nomination poi rieure serait cependant valable) par deux juges demeurant dans le voisinage. Ils doivent être choisis parmi des chefs de famille aisés, ce que doit exprimer l'acte de Domination délivré par les juges. (Une femme peut être nommée inspectrice, si elle est dans L'aisance et considérée. ) I fonctions, leurs devoirs principaux, conformément rax mêmes statuts, consistent, en premier lieu , à leva sommes nécessaires pour secourir le^ pauvres impoiens , vieux, aveugles et autres incapables <!<• travailler; et m second lieu, à procurer de l'ouvrage à cens qui Mmfl en état de travailler et qui ne peuvent, par eux-mêmes, trouver de L'occupation. Mais celle dernière partie de Iran devoirs qui, conformément aux sages dispositions du statut salutaire , devrait marcher de pair avec la première, est aujourd'hui honteusement négligée. C'est néanmoins pour ce double but qu'ils ont été autorisés à établir et à lever des taxes sur tous les habitans de la pan bue, par le même acte du parlement, lequel a été ex| firme par divers statuts postérieurs.
« Les deux grands objets de ces actes pai ivok
été : Iode soulager ies pauvres impotens, et ceux-là meut; 2° de trouver de L'occupation pour les pauvres «[m sont en état de travailler, et cela principalement en des provisions de matières premières, pour qu'ils pu les mettre en œuvre dans leurs demeures séparéi d'être tous accumulés dans une maison de travail commune, moyen qui, quant au produit du travail . rai l'homme laborieux au niveau de l'homme fainéant rangé, affaiblit l'émulation louable de L'industrie
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li(jue et de l'ordre , et détruit tous les rapports avec une famille chérie, seule félicité du pauvre. Si, au contraire, on ne secourait que ceux qui sont hors d'étal de gagner leur vie , et cela en proportion de leur incapacité , si on ne retirait de chez les parons que les cnfans élevés dans la fainéantise et la malpropreté , si on fournissait régulièrement de L'occupation à chaque pauvre et à sa famille, et qu'on lui laissât le produit entier de ce travail, un esprit joyeux d'activité se répandrait bientôt dans les chaumières des pauvres, le travail deviendrait facile et habituel quand il lui serait indispensable pour assurer sa subsistance journalière ; et le paysan remplirait sa tâche sans murmure, s'il était certain que lui et ses enfans , dans le cas où ils seraient incapables de travailler à cause de l'âge ou des infirmités , auraient droit alors , et alors seulement, aux secours de leurs voisins opulens. »
« Il parait que tel était le plan des statuts de la reine Elisabeth. Son seul défaut était de renfermer l'administration des pauvres dans de petits districts paroissiaux qui , souvent , ne pouvaient fournir un travail convenable ou un directeur capable. Du reste , les pauvres laborieux avaient alors la liberté de chercher de l'emploi où il pouvait s'en trouver, nul n'étant obligé de rester où il était domicilié, à moins qu'il ne put ou ne voulût pas travailler ; et, parleur domicile , on entendait seulement le lieu où ils étaient nés, ou , dans l'origine , celui où ils avaient demeuré depuis trois ans , et depuis (dans le cas de vagabondage) , pendant un an seulement. »
« Après la restauration , on adopta un plan très différent. En autorisant la subdivision des paroisses , ce plana ajouté à la difficulté d'occuper les pauvres : en les confinant tous dans leurs districts respectifs, il en a fort accru le nombre ; en multipliant et facilitant les moyens d'acquérir domicile , ii a donné naissance aux questions embarrassées de noire législation sur les pauvres, et par conséquent à
une infinité de procès coûteux entre paroisses voisines . relativement au domicile et au renvoi des pauvres. »
« La loi du domicile des secours peut aujourd'hui se réduire aux points principaux qui suivent : le domicile de secours s'acquiert dans une paroisse : l°par \sk?iaissance ; 2° par le domicile de père et mère, jusqu'à ce que par luimême il acquière un nouveau domicile : 5° par le mari . 4° par une résidence de quarante jours et une déclaration . «S° par la prise à ferme, pour un an, d'un tellement de b \ aleur annuelle de 10 1. st., avec résidence de quarante jours dans la paroisse 5 6° par l'imposition et le paiement de taxes et levées de la paroisse-, 7° si l'on remplit dans la paroisse] pendant une année entière , et d'après une nomination légale, quelque office paroissial public, tel que celui de marguillier, etc. 5 8° si Ton est arrêté à gages pour uu ai . n'étant pas marié et sans enfans, et qu'on serve mie année dans le même service: 9° si Ton est engagé pour upy rtnii dans le lieu où Ton a servi les derniers quarante j<'in<« . 10° enfin, si l'on possède, en propre, un bien . et qn on j réside pendant quarante jours . quelque mime qu en mil la valeur, pourvu qu'on l'ail acquis en vertu de la l"i on reçu d'une tierce personne : que . par exemple, mi ht possède par héritage ou par donation . legs <>u autrement . car si on la acquis de son propre fait en le payant de ses propres deniers (à moins que le prix convenu ne se monte à 30 livres payées réellement) le domicile n'est acquis que pour le temps pendant lequel l'acquéreur habite cette propriété.
« Toute personne non domiciliée , par l'un de moyens, peut être renvoyée à sa propre paroisse . mit b plainte de Inspecteur des pauvres . par deux juges de paix , s'ils pensent qu'elle doit tomber à la charge de la paroisse dans laquelle elle est introduite , à moins qu'elle n'ait pris quelques mesures pour acquérir un domicile légal-, que, par exemple , elle 11 ait loué une maison de 10 liv. st. par an . ou quelle ne >oit en service pour un
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au ; car alors on ne peut la renvoyer. Dans tout autre cas, si la paroisse, à laquelle elle appartient, lui accorde un certificat , attestant qu'elle est de cette paroisse , elle ne peut être renvoyée , sur la seule présomption quelle tombera dans la classe des pauvres à secourir , et il faut pour cela qu'elle y tombe effectivement. »
u Telles sont les principales dispositions des lois relatives aux pauvres. Les décisions des cours de justice y ont apporté , depuis un siècle , de nombreuses modifications -, et, malgré toutes les peines qu'on a prises à cet égard , ces lois , néanmoins , encore très imparfaites , sont loin d'atteindre le but qu'on s'était proposé. C'est le sort qu'éprouvent la plupart de nos statuts législatifs , lorsqu'ils n'ont pas pour base la loi commune. Quand les comités , les centuries ou cantons , et les décuries ou dizains , conservaient Tordre admirable qu'avait établi le grand Alfred , il n'existait pas de fainéans 5 on n'avait à secourir que des gens invalides , et les statuts de l'année 45 du règne d'Elisabeth tendaient entièrement au môme but. Mais , depuis qu'on a négligé , abandonné cet excellent plan , nous ne pouvons qu'observer avec regret combien sont misérables et infructueux, les détours, les expédions adoptés successivement pour pallier les maux qui résultent de cette négligence. La maxime la plus incontestable, la plus nécessaire dans la formation et la constitution d'une société , c'est que chacun doit contribuer pour sa part au bien-etre de la communauté ; et l'on est assurément bien loin de s'entendre en bonne administration , quand on souffre qu'une moitié de paroisse vive dans la fainéantise et quand on finit par s'étonner que l'industrie de l'autre moitié ne suffise pas pour entretenir le tout (1). »
Blackstonc , justement célèbre comme jurisconsulte , mais écrivain partial et passionné, s'est bien gardé de
(i) Commentaire! sur les 1<*i> anglaii < - . pai W . BIa« ksionr , traduction ' M. Chompre*.
rappeler les circonstances qui accompagnèrent la suppression des ordres monastiques auxquels il attribue exclusivement la fainéantise et la mendicité , qui régnaient parmi les pauvres , en Angleterre , à l'époque où Henri VIII se sépara du catholicisme (1). La vérité et la justice exigeai que nous retracions ici quelques-uns des l'aile qui signalèrent et suivirent cette révolution religieuse (2).
Aux honneurs de chef suprême de l'église d 'Angleterre Henri VIII voulut joindre les profits que ce titre lui offrait. Les richesses du clergé tentaient sa cupidité : mais , par un reste de ménagement pour les esprits , il résolut de procéder avec mesure. Il n'attaqua d'abord que les monastères dune classe inférieure . et . ayant même de prononcer leur spoliation , il essaya de la foire approuver par l'opinion publique. Thomas Gromwell . secrétaire d'étal . avait été nommé vice-régent ou vicaire général du roipontife. 11 envoya des commissaires dans les couveni dee deux sexes , et donna la plus grande publicité i leun rapports. Les historiens, protestants eux-mêmes, «t aplani ment Hume, ne dissimulent pas que ce fut L'envie de plaire au roi , et non la vérité, qui dicta la plupart d< relations monstrueuses. Il n'j a point d'infamies . poial de forfaits sous le ciel, dont ne fussent accusés tes moines »•! les
(i) On sait que, pendant long-temps, Henri \ 111 l'él tenseur de la foi. On conserve dans I.» bibliothèque du T> le manuscrit de l'écrit publia par ce prince, avant <nn ichisme, peau la défense de la foi catholique contre Luther . ei envoyé pu lai au pa
bas de te manuscrit, se trouve ce distique écrit »1< M main :
« An;;lorum re\ Ilenricus Léo decimo inillit. Hoc pictatis opus, gratnm et amicitia.
(a) Nous puisons ces détails dans la notice relative a Henri V III, de graphie universelle , dirigée par M. de Sevclin^es. Le caractère de ce t>rjn est aujourd'hui bien mieux connu . par un écrit que le talent . le sexe c\ le nom illustre de l'auteur ont rendu presque populaire. Chacun . en F » voulu lire Thomas Monts, touchant éloge de la vertu, tncd pej '* vertu elle-même.
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religieuses. On prétendit que tous demandaient leur liberté, et cependant on employa la violence pour les arracher de leurs retraites. Docile aux instructions qui lui lurent remises, le parlement se borna d'abord à supprimer les monastères dont le revenu était au-dessous de 200 liv. st. Il s'en trouva trois cent soixante-seize. La totalité de leurs revenus s'élevait à 52,000 liv. st. , et leur mobilier à 100.000 liv. st.
Le spectacle dune multitude de religieux chassés de leurs couvens et errant dans les campagnes pénétra les peuples de pitié et d'indignation.
Henri VIII avait imposé au clergé une nouvelle profession de foi. Il révolta les catholiques , en réduisant les sept sacremens à trois , et irrita les protestans , en leur ordonnant de croire à la présence réelle. Le mécontentement des premiers ne tarda pas à éclater. De nombreux rassemblemcns , ou plutôt des armées d'insurgés, marchèrent sur Londres pour demander vengeance des outrages faits à lantique religion du pays. Henri VIII parvint à les soumettre : dès lors il prit une résolution qui satisfaisait à la fois sa vengeance et sa cupidité. L'entière destruction des monastères lui parut le moyen le plus sûr et le plus prompt d'enlever aux mécontens leurs dernières ressources et d'augmenter les siennes. Ici , comme dans la première opération , la rapacité se couvrit encore d'un zèle spécieux pour l'intérêt des mœurs et de la religion même. On prit grand soin de diffamer ceux que l'on voulait ruiner : on répandit avec profusion de nouveaux tableaux des débordemens et des turpitudes que l'on prétendait avoir découverts dans les cloîtres. Par la séduction, on amena quelques riches prélats à renoncer à leurs abbayes \ par la menace , on en força d'autres à faire l'abandon volontaire de leurs revenus. En vain , des voix courageuses s'élevèrent pour obtenir , au nom de l'humanité et de la morale . la conservation de quelques couvens de femmes.
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Henri fut inflexible , et la spoliation totale. Pour prévenu les murmures du peuple , on imagina de lui faire un divertissement de ce qui aurait pu exciter sa compassion ou blesser sa piété. On exposa , sur la place publique , des images de saints , des crucifix à ressort , qui avaient ser\ i . dit-on, à opérer des miracles. Par une dérision barbare , une grande statue de la Vierge fut employée à brûler le père Forest , ancien confesseur de la reine Catherine d Arragon que Ion accusait d'avoir nié la suprématie do roi. Les reliques des saints , après avoir été dépouillées de leurs richesses, furent jetées au feu. La plus célèbre de toutes, la chasse de saint Thomas de Cantorbér] . qui était, depuis plus de quatre siècles, l'objel de 11 vénéra tion de l'Angleterre, fut mise en pièces. Le rai en lii arracher un diamant dune grande valeur offrande de Louis YII , roi de France, et ne rougit pas de le porta au doigt. Le saint lui-même fut rite devant le roi en mn conseil, jugé et condamné comme traître •. bob nom efface* du calendrier, ses os brûlés, ses cendres jetées au vont. Les habitans des campagnes, dont un grand nombre tenait à bail et aux conditions les plus avant, ilm'Un'x . les terres appartenant aux abbayes et aux monastères, tirent éclater leurs plaintes. Pour les apaiser . on leur disait qu'au moyen de cet accroissement de revenus, le roi leraifl en état, à l'avenir, de les exempter de toute espèce de taxe M d'impôt. Mais Henri ne tarda pas à s'aperce voir qa'oi lui avait singulièrement exagéré la valeur de ces biens. On les avait estimés au quart du revenu territorial du m\auine entier, qui était , à cette époque , de quatre millions si il fut prouvé qu'ils ne s'élevaient pas au vingtième de cette somme. Henri crut que le meilleur moyen île se faire pardonner ses rapines était d 'intéresser au partage ceux même dont il redoutait la censure. Il concéda en pur don des terres considérables; il vendit à vil prix des égli» des bàtimens . dont la démolition seule rendait à l'arque-
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reui le double el le triple de la somme payée. 11 poussa si loin la prodigalité en ce genre , qu'il donna le revenu
entier il une abbaye à une femme , pour la récompenser d'avoir fait on pudding à son goût.
Charles-Quint , politique bien plus profond , en apprenant ces actes de violence et d'iniquité , s'écria : « Mon frère Henri a tué la poule aux œufs d'or. » L'événement prouva bientôt la justesse de cette comparaison. L'état ne profita en rien des dépouilles du clergé. Tombées dans d'indignes mains, elles n'aboutirent qu'au renversement de l'ordre et à la corruption des mœurs. Enflés de leurs fortunes soudaines , les individus les plus abjects sortirent de la fange et voulurent être révérés , sinon comme de grands seigneurs , du moins comme des seigneurs opulcns. Séduit par l'appât du gain , l'homme faible étouffa la voix de sa conscience -, il devint le complice et bientôt après l'apologiste du crime.
Au milieu de l'envahissement général des biens ecclésiastiques, un ordre religieux et militaire était resté intact. L'ordre de Sain t-Jean-de- Jérusalem , que l'on commençait à nommer l'ordre de Malte , était souverain. Il avait rendu et rendait chaque jour d'immenses services à la chrétienté. Mais il était riche ; la spoliation des biens qu'il possédait en Angleterre fut résolue : le parlement se prêta sans résistance à cette nouvelle iniquité. Plus tard, Henri, qui avait besoin d'argent pour faire la guerre au roi d'Ecosse , dont il lui tardait de se venger , reprit le cours de ses extorsions. Les biens des évêchés , des chapitres , des collèges , des hôpitaux même , en un mot , toutes les fondations pieuses qu'un reste de pudeur avait sauvés de ses premiers pillages , devinrent sa proie ou plutôt celle de quelques spéculateurs avides qui profitèrent de l'embarras des finances pour se les faire adjuger à vil prix (1). D'ail-
(i)IIcim VIII détruisit en Angleterre Go5 abbayes, 90 collège* et ior. bùpitaux; en Irlande, il fit disparaître tous les couvens et monastères.
leurs la partie saine de la nation vit cette sorte d'acquisition avec horreur et se fit un devoir de continuer de n'y prendre aucune part.
Il est impossible de jeter les yeux sur un pareil r<-< it sans être frappé de sa ressemblance extraordinaire avec le tableau de notre première révolution. Il ne manque , pour la compléter , que la réforme religieuse. Mais la persécution exercée contre le clergé catholique peut suffire pour établir la plus parfaite analogie.
On doitbien penser qu'au nombre des reproches adn à 1 institution des couvcns et des ordres religieux, ou u •'•pargna point, en Angleterre, celai d'entretenir la fainéantise et la mendicité par d'indiscrètes aumônes. Ce moyen, non plus que la calomnie et la diffamation, nemanqui pas non plus à nos modernes novateurs : pour eux, comme pour Henri VIIF, le prétexte de la spoliation des biens du clergé était 1 intérêt des mœurs . de la religion, et enfin celui des classes pauvres. On sait comment ces intérêts furent respectés par le tyran anglais . comme par nos t\rans populaires. Les révolutions ne peuvent manquer de se ressembler par leurs effets, lorsque leurs principes sont semblables.
Quoique Blackstone naît rien dit de la situation dos pauvres, sous le règne sanguinaire et fanatique de Henri VIII. il est facile de concevoir qu'elle dut Être déplorable au moment où ils furent privés de leurs asiles el des secours de la charité religieuse. Henri VIII, dans un acte de la ringtseptième année de son règne, autorisait les shérifs, les magistrats et les marguiilers à faire h r> r des aumân lontaires et ordonnait les peines les plus cruelles contre les mendians. On n'est point surpris que le jeune Edouard VI ait été forcé de renchérir sur ces mesures barbares ; que plus tard ce prince, naturellement juste et humain, éprouvât le besoin de réparer en partie les criminelles injus de son père, en établissant de nouveaux hôpitaux à Lon-
LIVRE
dres et qu'Elisabeth ait dû s'occuper peu de temps après son avènement à I î couronne , de pourvoir aux besoins des indigens par un premier statut rendu en 15613, qui fut complété la quarante-troisième année de son règne , en iG02, et qui iaisse subsister une partie des peines afflictives précédemment prononcées contre les mendiaus.
Aux notions fournies par Blackstone , nous enjoindrons quelques-unes propres à compléter l'exposé de la législation anglaise sur les pauvres. Nous ferons remarquer d abord qu'elle n'est appliquée qu'au royaume d'Angleterre et du pats de Galles. L'Irlande a été abandonnée à ia charité des particuliers. Quant à l'Ecosse , il paraît qu'on avait laissé à l'Eglise anglicane de ce royaume la faculté de pourvoir, comme elle le jugerait le plus convenable , à l'entretien des indigens, en adoptant des taxes légales , s'il en était besoin , ou en recourant à d'autres mesures locales.
Dans cette partie du royaume , le système des taxes , d'abord étendu à un grand nombre de paroisses , a été successivement abandonné par elles 5 l'expérience a prouvé que des contributions pouvaient suffire lorsque l'urgence des besoins des pauvres les rendrait nécessaires , et l'on avait remarqué d'ailleurs qu'une taxe régulière attirait les pauvres des autres paroisses qui peuvent y acquérir un domicile légal par une résidence de trois ans , si pendant ce temps ils se sont soutenus par leur propre industrie. Dans les paroisses où ce système a prévalu , les collectes faites hebdomadairement dans les églises , sont, en général, d'un produit suffisant. Dans celles où des taxes légales ont été établies , les besoins des pauvres et la quotité de la taxe se sont, depuisleur origine, progressivement accrus -, mais ce n'est pas toutefois au même degré que dans le royaume d Angleterre. Les Ecossais ont généralement posé en principe que tout individu est obligé de pourvoir à sa suhsista net par son propre travail aussi long-temps qu'il est en état dp le faire , et que sa paroisse est seulement tenue de II. a8
lui procurer la portion de la vie qu'il ne peut cogner ou obtenir par d'autres moyens légaux. Même dans le < as d'extrême pauvreté , les parens et les voisins do pipi rei mettent de l'orgueil à pourvoir à leurs besoins , soit en totalité, soit en partie. On distingue entre les pauvres . ceux inscrits sur les registres de la paroisse , et les pau rres industrieux. Les premiers reçoivent des secours habituels sur les fonds de la paroisse. Ceux de la seconde Hasflfl n'y ont droit que lorsque la maladie ou des causes accidentelles les empêchent do travailler, et spécialement pendant la saison de Tannée qui affecte particulièrement leur santé ou suspend leurs travaux ordinaires. [IsreçoÎTent les secours que leurs besoins exigent , pendant qu'ils te trou- Vent dans celte situation : mais Lorsque la cause qui avait motivé leur demande lient à cesser, on leur relire les M cours de la paroisse, et ils retournent à leurs travaux j avec la conviction (qu'ils n'abandonnent jamais que leur subsistance et leur soulagement dépendent de leur industrie personnelle. L'Ecosse, on le voit , a retenu, do catholicisme, des traditions plus conformes à l'esprit de la véritable charité.
Dans le royaume d'Angleterre et le pays de Galles, outre les dispositions citées par Blackstonc . on remarque celles qui suivent :
Les inspecteurs des pauvres doivent, dans les quatre premiers jours de chaque année , rendre un compte exact , devant le juge de paix , do taxes qo 'ils ont établies . de leurs recettes et de leurs dépenses. Ils se réunissent chaque mois un dimanche , dans l'église paroissiale . pour confères sur leurs devoirs.
La taxe des pauvres , réglée par les inspecteurs et les marguillicrs, doit être autorisée par deux juges de paix: le recouvrement peut en être poursuivi par la saisie et la vente des biens de ceux qui refusent de l'acquitter. Les personnes qui se croient lésées ont leur recours par voie d'appel aux
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HÙses trimestrielles. Deux juges de paix peuvent taxer d'office une paroisse, dans tout le canton, pour venir au secours dune Mitre paroisse, en certifiant, dans leur décision , que la paroisse à secourir est dans l'impossibilité d'acquitter les sommes nécessaires pour l'entretien des pauvres.
Le père , le grand-père , la grand'inèrc et les enfans de tout individu pauvre , sont tenus de pourvoir à sa subsistance selon le taux qui est réglé par les juges de paix en session , si , toutefois, ils ont des moyens sufiîsans, ce que la décision doit établir. Deux juges de paix peuvent aussi prendre une décision pour charger de 1 entretien d'un enfant naturel, sa mère ouïe père présumé, et ils ont, en outre , le droit de leur imposer des peines. Les pauvres qui manquent d'ouvrage , et les infirmes qui refusent de travailler peuvent être envoyés , par l'ordre d'un ou de deux juges de paix , à la maison de correction.
Les inspecteurs peuvent établir des maisons de travail pour les pauvres , et faire toutes les dispositions nécessaires pour leur entretien. Les juges de paix ont le droit de visiter ces maisons et de s'informer si les pauvres y sont traités convenablement.
On tient , dans chaque paroisse , un registre où sont inscrits les noms de ceux qui reçoivent des secours hors de la maison de travail. Les paroissiens soumis à la taxe de? pauvres, doivent se réunir, chaque année, pendant la semaine de Pâques ( ou plus souvent si on le juge convenable ) , dans la sacristie ou autre local commun , pour examiner les registres et faire une nouvelle liste des pauvres , s'il est nécessaire.
Le pauvre qui a sollicité des secours auprès de l'assemblée paroissiale ou des deux inspecteurs , et dont la demande a été rejetée , peut réclamer devant le juge de paix de la paroisse la plus voisine, en affirmant sa plainte sous serment. Si le juge de paix pense que les faits affirmés donnent lieu à des secours, il cite les inspecteurs. Si ceux-
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ci ne démontrent pas la fausseté des faits allégués , ou n'ont pas comparu, le juge de paix peut délivrer un ordre de secours. La personne, à qui cet ordre a été accordé. d<»it être inscrite sur les livres de la paroisse pour recevoir des secours aussi long-temps que subsiste le motif qui les lui a fait obtenir. Les ordres de secours peuvent être <l<li\ rés, soit par le juge de paix, soit par la cour d'assises trime»» trielles, et doivent être exécutés sans délai d'appel.
Les marguilliers et les inspecteurs des pauvres lïillft à ce qu'aucune personne non domiciliée légalement . ne reçoive des secours dans la paroisse. Si un pauvre sollicite des secours dans un autre lieu que son domicile, deux juges de paix, sur la plainte qui leur en » Bt portée . ordonnent le renvoi de cet individu dans la paroîflM «1»' son domicile, si, toutefois, il n'est pas trop malade pour être transporté sans danger. Dans ce cas. il doit étrv secourt) dans la paroisse où il résidejusqu'à sa guérison. Si les puuvres renvoyés d'une paroisse y reviennent . ils peuvent être euferméscomme vagabonds dans une maison de correction. Les appels contre les ordres de renvoi se portent à là cour des assises trimestrielles.
La taxe des pauvres ( poor'ràte), est assise aniquemenl sur les propriétés foncières. Sa quotité a été réglée en mémo temps que L'impôt ordinaire établi sur les ten es, < I à une époque déjà fort ancienne. Il en résulte, pont lune comme pour l'autre, d'assez grandes anomalies. Certaines terres ne paient point la taxe, parce qu'elles n'avaient pas été mises eu propriété individuelle à l'époque où fut fait le cadastre ou registre de répartition. Presque toutes les terres ayant acquis de grandes améliorations . et b t;i\«" M payaut toujours d'après l'estimation primitive, sa quotité . d'après son énoncé , paraît s élever généralement plus haut qu'elle ne l'est en réalité . et la différence varie selon les terres et leur accroissement de valeur. Il n est du res dans cette fixation , nullement question de revenu total du
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propriétaire. Vinsi, Lorsqu'on parle de la taxe à 1 schillings par livre qui, en 1804 , par exemple, s'est élevée à 18 scli. , cela indique bien que la (axe a été plus que quadrupler: mais on n'en doit pas conclure le rapport de la taxe à tout le revenu. Pour apprécier ce rapport, il faudrait avoir égard d'un côté à la totalité du revenu , de 1 autre à la somme absolue à laquelle se monte la taxe totale. L'impôt direct territorial de la Grande- Bretagne n'est que de 12 millions de francs , et la taxe des pauvres s'élève quelquefois jusqu'à 240 millions.
Tel est l'ensemble de la législation anglaise , sur les pauvres, actuellement en vigueur , et dont l'origine remonte au règne d'Elizabeth. Quelques-unes de leurs dispositions adoucies sous la restauration des Stuarls , ont été rétablies par des actes du parlement , pendant les règnes de Georges Ier et de Georges III. En 1776 , le montant des taxes prélevées pour pauvres, s'est élevé à 1,720,516 liv. sterî. , eu 1785, à 2,167,749; en 1805, à 5,548,205. Pendant les années 1812 , 1815 et 1814 , la moyeune a été de 6,129,844 liv. sterlings. En 1851 , la taxe s'est portée à 8,280,000 liv. sterl. ou 207,000,000 francs , non compris les frais de perception qu'on porte au quart et même davantage (1).
Cette taxe , ainsi que nous l'avons déjà dit , est supportée par les propriétés foncières du royaume de l'Angleterre et du pays de Galles , et par une partie du royaume d'Ecosse qui perçoit aussi des collectes volontaires.
Le produit du travail de chaque pauvre détenu dans les maisons de correction n'est pas évalué au-delà de 11 fr. par an.
Le nombre des personnes secourues en Angleterre , soit dans les paroisses , soit dans les maisons de travail , babi-
(i) M. le comte Delaborde, dans son ouvrage sur l'esprit d'association ,
évalue a 240,000 ooo ii . le mentant annuel (!•• la taxe <1<^ pauvres d'An nlelcirc.
tuellement on accidentellement ( pris sur m terne Moyen de trois années, 1815 , 1814 et 1813) , a été de MfttM individus , non compris les enfans dont lesparens sont secourus hors des maisons de travail.
Le terme moyen des fonds employés au soulagement des pauvres pendant ces trois années , porte la dépense de chaque pauvre, calculée sur le nomhre moyen 4e 010,890 indigens, à 6 liv. 10 sh. ou 1G2 fr. 50 cent.
Il est probable que le taux de ce secours a dû être diminué depuis dix ans, en raison de I accroissement prodigieux des pauvres-, mais, en supposant qu'il n'ait éprotn c aucune réduction , il en résulterait que 207,000.000 fr. auraient fourni un secours de 102 fr. à 1 ,276,620 in&gens Or ce n'est pas exagérer que déporter à 795,881 le nombre des enfans appartenant à ces pauvres secourue. Ainsi h totalité des indigens soutenus par la taxe des paurres dans l'Angleterre , le pays de Galles et l'Ecosse ( où sont prélevées des taxes et des collectes qui font partie du fonds Minéral des secours), n'a pas dû être moindre de 2,070,000, c'est-à-dire à un 1|7 15 {2() de la population générale, lu ajoutant 1,855,051 pauvres présumés exister en Irlande, et soutenus seulement par la charité particulière, on aura un nombre total de 5,iK)5.051 pauvres pour la Grande- Bretagne, ce qui forme le sixième de la population général. MM. Rubichon et A. Balbi portent , le premier à I II. le second à 1|15 le nombre des indigens secourus pn la taxe des pauvres en Angleterre . mais c'esl au Us n ont pas compris dans celte évaluation les enfans de ces Blêmes pauvres (1).
On assure que les frais de perception de la taxe des pauvres s'élèvent à des sommes énormes. Quelques écrivains assurent que 80,000,000 fr. sont détournés de leur destina tion, par des prélèvemens de toute espèce. Il paraît cet
(i) M. le baron do Morogues BSlîme que le nombir dos |uumts d< la
Grande-Bretagne s'élève au quart ci peut-être même n fiera Sec ktaSHiM
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tain du moins que près de \ millions de francs sont dépensas chaque année en frais d'assemblée et de table pour les marguiiliers et inspecteurs des pauvres.
Il est aisé de concevoir que , dans nn pays où l'esprit de commerce et dégoïsme a étouffé les scntimens de la charité religieuse ; où la charité n'est plus un bienfait , mais une contribution forcée , et a perdu ainsi son céleste caractère \ où il n'existe , entre les riches et les pauvres , que des rapports fondés sur la haine , la jalousie et la méfiance 5 où chaque paroisse cherche à rejeter le fardeau de ses pauvres sur la paroisse voisine \ où , enfin , le ministère de la charité n'est plus qu'une fonction de collecteur d'impôts , de juge sévère , ou même d'entrepreneur , de nombreux abus ne peuvent manquer de s'être introduits. Tous les écrivains et les publicistes , à peu d'exception près, sont d'accord pour les signaler et les blâmer, et pour improuver le principe moral et les conséquences de la taxe des pauvres. Nous ne connaissons guère en France que M. le comte Alexandre Delaborde qui ait fait l'apologie de ce système de secours , tout en convenant des abus dont son application a été suivie , mais quon pourrait faire disparaître. Selon cet écrivain philanlropc , que l'aspect prospère de l'Angleterre paraît avoir séduit , la taxe des pauvres est une nécessité et une justice.
« Cette taxe , dit-il , est une charge sociale , une espèce de loi agraire des temps civilisés qui balance les vicissitudes du sort et permet à une société d'exister sans envie , sans trouble et sans crime. Cette taxe existait à Athènes comme en Angleterre , comme elle existera dans tout état municipal qui voudra assurer son repos et son industrie. Elle était, à Athènes, de deux oboles par jour pour ceux qui ne pouvaient gagner leur vie. Les epu/œ ci les anapes (distributions de blé et d'huile) à Rome, les agapes des premiers chrétiens, faisaient le même effet
Elle s'élève en Angleterre à une somme énorme et entraîne beaucoup d'abus, de plaintes et de réclamation-. Mais elle n'en est pas moins juste et nécessaire, pourvu qu'elle soit répartie avec intelligence et discernement. »
« Ce qui est singulier , c est quelle n'a commencé à s'établir que dans le moment où l'industrie a pris un grand essor. Elle fut alors la suite de ces revers subits que cause le grand mouvement des affaires, de L'impossibilité où sont les nommes élevés promptement à Taisante, de m soutenir en retombant tout à coup dans la détresse, Elle est ordinairement le dixième du revenu , quelquefois Le cinquième dans les circonstances malheureuses. Cela d< des circonstances , car cet impôt ne forme p;i^ un fond commun , mais une distribution communale etprm inciale, relative aux maux des provinces et des villes. Souvent il est presque nul, et quelquefois s'élève au quart du revenu j son effet est généralement avantageux à l'omiier et à l'entrepreneur. Il supplée, à leur égard, à l'insnffif des lois. Le premier, qui réduit à la misère . serai! à la merci de l'autre, ayant . par ce moyen , de quoi Bubrenir à ses premiers besoins , peut faire des condition! ; leures ou parvenir plutôt à se passer d'un secours toujours pénible à la fierté, et difficile à obtenir par les formalités qu'il exige-, d'un autre côté, trouvant dan- les secours publics les moyens d'aider des enfans en bas âge . d< i parens âgés, de ne point souffrir de leurs infirmités . ii peut mettre un prix moindre à son travail. Ainsi la (axe . qui . d'un côté, enchérit la main-d'œuvre, la fait bai». l'autre. Le poor" rate fait qu'en Angleterre les pauvres vivent mieux , qu'ils y goûtent plus les douceurs de La ,s ie que la moitié de ce qu'on appelle ailleurs les gens ai- s
a Le poor' rate se monte annuellement à MO millions de francs, qui se répandent dans les familles pan manière à suppléer au défaut de travail . à la dififén salaire, au temps de maladie. Sans doute un impôt
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considérable . ajoute à tant d'antres, est une grande calamité pour ceux qui Le supportent , et il entraîne nécessairement de grands abus. Il serait donc bien à désirer qu'on put y suppléer par une portion plus forte de travail , par une résignation , dans tous les êtres, plus courageuse , par l'excellente institution surtout des banques d'épargnes (savi/ig ba?ieks) , et c'est ce qu'on voit en Ecosse et dans plusieurs autres provinces d'Angleterre. Mais , en attendant , la taxe des pauvres prévient les maux qu'entraînent la misère et le désespoir (1). »
Nous n'osons point assurément élever des doutes sur l'examen approfondi que M, le comte Delaborde a dû faire de la situation des pauvres d'Angleterre et des lois qui leur sont relatives. Mais, en même temps, nous devons nous étonner qu'il n'ait point aperçu les véritables causes qui ont rendu la taxe des pauvres nécessaire dans ce royaume. En se reportant à son origine et à son extension progressive , il eût été facile de reconnaître que la disparition de la charité et des institutions religieuses , avaient impérieusement exigé des secours forcés -, car les pauvres , privés des charités volontaires , auraient probablement recouru à la révolte pour trouver les moyens d'exister. D'un autre côté , l'application des nouvelles doctrines économiques , l'extension et la direction de l'industrie en Angleterre, et la concentration des propriétés et des capitaux, devaient accroître démesurément le nombre des ouvriers, et par conséquent celui des indigens. Il ne pouvait en être autrement dans l'ordre naturel des choses. Nous ne relèverons r^s la contradiction manifeste qui paraît exister entre les effets que l'auteur attribue à la taxe des pauvres. On ne comprend guère comment cette taxe, qui permet à louvrier de mettre un prix plus élevé à son travail , pourrait rengager à un salaire inférieur. D'autre part , ou ne
(n De L'Esprit d'association.
peut admettre qu'une somme de 102 fr. dans un ménage , ou même de 524 fr. (en supposant quelle soit accorder au mari et à la femme) pût suffire dans un pays où la vie est aussi chère qu'en Angleterre, pour donner aux pauvres les moyens de vivre mieux que ne le font ailleurs ce qu'on appelle les gens aisés. Tout au plus leur permettrait- elle de ne pas mourir de faim. Aussi Mallhus assure que leur sort est déplorable, et il mérite confiance sous ce rapport
Quoi qu'il en soit des assertions de M. le comte Delaborde, nous voyons que les économistes et les nommes d'état de l'Angleterre et de la France n hésitent \ affirmer que les lois anglaises sur les pauvres n 'ont pal peu contribué à faire naître, au sein de la population de ce royaume, cette masse énorme d'individu dégradés, grossiers et imprévoyans dont on a peint la condition et l'accroissement progressif par le mot paupt (rùtm -. qui s'est déjà naturalisé dans notre langue par le besoin d'exprimer une situation analogue.
Nous devons citer à ce sujet l'opinion du comité de mendicité de l'assemblée législative, qui cependant admettait le droit des pauvres à l'assistance nationale. Son orateur s'exprimait, il y a plus de quarante ans, en oei bennes prophétiques :
« C'est ici que l'expérience, ce guide toujours fidèle et plus sûr que le raisonnement . vient sons offrir la : utile de l'exemple. Les Anglais ont mm mil en ce genre une faute qu'ils expient dune manière bien cruelle. La taxe des pauvres qui ne s'élevait chez eux . au comment ement de ce siècle , qu'à quinze millions, s est portée progressivement au double, au quadruple . et ne tardera peutêtre pas d'arriver au quintuple de la première proportion : et cependant on ne voit pas que cette surabondance de secours ait tourné chez eux au profit de l'humanité . qu'elle lésait délivrés de leurs mendians. Telle est même la profon deur de la plaie, tels sont les progrès du mal, qu'il est devenu
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impossible d'j appliquer du remède. Par le cours force des événement, ce mal doit s'accroître encore, el l'on ne saurait prévoir le terme où s'arrêtera son accroissement. De plus, cette mauvaise institution a , par contre-coup, porté une atteinte funeste à L'industrie de plusieurs provinces. D'un côté , les paroisses ont mis en avant toutes sortes de vains prétextes pour se dispenser de recevoir les pauvres des paroisses voisines , ou leurs habitans , qui pouvaient devenir pauvres et tomber un jour à leur charge-, et, de 1 autre côté , elles ont employé tout ce quelles ont pu imaginer de ruses pour se renvoyer réciproquement, et pour rejeter les unes sur les autres leurs propres pauvres. »
« Chez un peuple , notre aîné en liberté , on a vu la liberté indignement violée , et régner la plus insupportable contrainte. Il n'a plus été permis à un artisan laborieux et honnête de se choisir une demeure , d'en changer à son gré , et de porter ses bras et ses talens là où il pouvait espérer de les employer utilement 5 il était inhumainement repoussé , et il voyait tous les cœurs se glacer à son approche. Une large porte a été ouverte à la chicane. Des lois ambiguës , comme le sont toutes les mauvaises lois , sont devenues une source de procès interminables , tellement qu'il en coûte autant, à quelques paroisses , pour rejeter de leur sein les pauvres qui s'y sont établis, qu'il en coulerait pour les secourir. Il est vrai qu'on a interprété ces lois , qu'on les a modiu'écs par de nouvelles : mais les modifications , les changemens qu'on y a faits n'ont servi qu'à inviter ceux qui avaient intérêt à s'y soustraire , à chercher les moyens de les éluder, et ils ont toujours été plus habiles à en inventer de nouveaux , que la loi à en prévenir l'effet. »
Parmi les adversaires des lois anglaises sur les pauvres, on peut placer au premier rang l'auteur de Hissai sur le principe de la population. Nous donnons ici les passages les plus remarquables du chapitre que, dans cet ouvrage .
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il a consacré à l'examen de la taxe des pauvres. Ou doit s'attendre à y trouver sa pensée dominante: et, en effet le danger d'accroître la population, sans rien ajouter aux moyens de subsistance, est le reproche principal qu il adresse à la législation de l'Angleterre sur cet objet 11 le développe d'une manière judicieuse , sous le rapport nomique, quoique souvent entraîné par L'esprit de ^v. terne-, mais il ne fait que mieux ressortir combien les théories de l'économie politique sont impuissantei à iroériî des maux inhérens à la nature humaine, et qui n <>nt <!<• remèdes que dans la morale religieuse, dans le principe de la charité, et dans l'industrie agricole et nationale.
« En Angleterre, dit Malthus, on a fait des lois pour établir en faveur des pauvres un Système généra] de iecours, mais il est probable qu'en diminuant un peu les maux individuels , on a répandu la souili <im <• iuf une surface beaucoup plus étendue. »
« On s'étonne , dans ce pays-là , que. maigre les HMMMM immenses consacrées annuellement au soulagement des pauvres, leurs misères ne semblent pas adoucies. Les uns soupçonnent que Ton détourne à d'autres usages les deniers destinés à cet emploi : d'autres accusent les inspecteurs de consumer en vains repas les biens des pauvres (i). Tous s'accordent à penser que L'administration de < e bien est vicieuse. »
« C'est un fait certain qu'avant la cherté excessive qui s'est fait sentir en 1805, ou levait annuellement tn.is millions de livres sterlings pour les pauvres, siih qu'on »*aperçùt d'un changement dans leur état Ce fait est un objet d'étonnement pour le publie : mais, pour peu qu'on pé-
(i) D'après M. Rubichon , sur 200 millions perçus annuellcm Angleterre , pour les pauvres , il en reste Si en chemin. Les margaillfari consomment 4 millions dans leurs jours de réunions. Il parait que !< vernement ne *c l'ait point rendre un compte exact des reoi penses, et ne donne aucune publicité à la comptabilité de ics fond.-.
nctre au-delà des premières apparences , bien Loin d'être surpris de ce phénomène, on l'envisage comme fort naturel, et l'on seul bientôt que l'on devrait, au contraire, s étonner si les choses allaient autrement. Si même, au lieu île quatre schellings par livre, on en appliquait dixhuit à cet usage , il n'y a pas lieu de croire qu'il eu résultat aucun changement essentiel. »
n On dira peut-être que l'accroissement du nombre des acheteurs en tout genre donnerait une nouvelle activité au trayait et à l'industrie, et ferait croître le produit total du pays ; mais cette augmentation d'activité serait plus que compensée par l'encouragement que donneraient à la population ces richesses imaginaires. Le produit se répartirait entre plus de personnes, et le nombre de celles-ci se. trouverait avoir cru beaucoup plus que dans le simple rapport du produit. »
« Aucun sacrifice, surtout en argent, ne peut, d'une manière un peu durable, prévenir le retour de la détresse parmi les membres des classes inférieures du peuple. On peut effectuer de grands changemens dans les fortunes : les riches peuvent devenir pauvres et quelques pauvres devenir riches ; mais , tant que le rapport des subsistances à la population reste le même , il arrivera nécessairement qu'une partie des habitans auront beaucoup de peine à se nourrir eux et leurs familles. Or, ce seront toujours les plus pauvres qui seront dans ce cas. »
« Il peut paraître étrange qu'avec de l'argent on ne puisse pas améliorer la condition du pauvre sans abaisser d'autant celle de la société \ mais , quelque étrange que cela puisse paraître, je crois que c'est la vérité. Si je fais un retranchement dans la nourriture de ma famille, et que je donne à un pauvre ce dont je me prive , en le mettant à l'aise je n'impose de privation qu'à moi ou aux miens , et peut-être sommes-nous en état de la supporter aisément. Si je défriche un terrain inculte, et que je donne àcepau-
vre tout le produit, je fais à la fuis son bien et celui de la société, parce que tout ce que ce pauvre consommerait unir. dans le fonds commun, et probablement, en outre, quelque partie du nouveau produit que j'ai obtenu : mais si je donne à ce pauvre de fargent, en supposant que le produit du pays ne change point, c'est un titre que je lui donne pour obtenir une portion de ce produit plus grand qu'auparavant. Or, il est impossible qu'il reçoive cette augmentation sans diminuer la portion des autres. On sent bit n que la diminution qu'opère un tel don fait à un seul individu est absolument insensible: mais L'effet nCii e&l |».i* moins ccrlain. C'est ainsi que l'air est peuplé d insectes qui échappent à nos sens, mais dont on ne saurait pour cela contester l'existence. »
a Si, dans un pays quelconque, la quantité de muirriiure reste la même pendant plusieurs années COBtécatmfe, elle sera répartie à charpie homme suivant la \aleur du litre qu'il présentera, c'est-à-dire selon la somme d'argent <|u il sera en état d'offrir pour cette marchandise si universellement demandée. 11 est donc bien démontré qu'on ne peut accroître pour les uns la valeur du titre, sans qu'elle diminue aussitôt pour les autres. Si le< riches . Bans i i«n retrancher de leur table, faisaient une souscription en faveur de cinq cent mille hommes, par laquelle ils s'eng _ raient à donner à chacun ♦> schellings ((> fr.) par jour, ceux-ci, se trouvant plus à leur aise, consommeraient plus d'alimens : ainsi, il en resterait d'autant moins a distribuer aux autres. Le titre de chacun deux diminuerait de râleur, ou, en d'autres termes, un même nombre «le pièces d'argent achèterait une moindre quantité d aliinen>. et nui conséquent le prix des subsistances se trouverait universellement haussé. »
« Plusieurs causes agissent en Angleterre pour empirer le sort du pauvre : premièrement . les loi* mu Les paurres y tendent manifestement à accroître la population sans rien
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ajouter aux moyens de subsistance : un homme pauvre peut sn marier avec pou ou point de moyens de soutenir
une famille, parce qu'il compte sur les secours de la paroisse. Ainsi , les lois créent les pauvres qu'elles assistent. 11 faut donc, par l'effet de celte institution, que les subsistances se répartissent en portions moindres -, d'où il arrive que le travail de ceux qui ne sont point assistés achète une moindre quantité d'alimens qu'auparavant, et, par une conséquence inévitable, le nombre de ceux qui ont recours à l'assistance doit augmenter sans cesse. »
« Secondement, la quantité d'alimens qui se consomme dans les maisons de travail ou ateliers de la paroisse (Work-IIouse) , et qui se distribue à la société , qu'on ne peut pas envisager comme la plus précieuse , diminue d'autant les portions qui, sans cela, seraient réparties à des membres de la société plus laborieux et plus dignes de récompense. Ainsi, encore, cette institution tend à forcer un plus grand nombre d'hommes à retomber à sa charge. Si les pauvres, occupés dans les maisons de travail, y étaient mieux nourris qu'ils ne sont, cette nouvelle distribution d'argent tendrait plus fortement encore ta empirer le sort de ceux qui travaillent hors de ces maisons, parce qu'elle contribuerait plus efficacement à hausser le prix des subsistances. »
« Heureusement, il y a encore chez les paysans quelque répugance à recourir à l'assistance -, mais c'est un sentiment que les lois sur les pauvres tendent à effacer 5 elles n'y ont que trop bien réussi 5 et , si elles avaient eu à cet égard leur plein et entier effet , on n'aurait pu se dissimuler, comme on le fait, leur pernicieuse influence. »
« C'est , dans les cas particuliers , une dure maxime 5 mais , enfin , il faut que l'assistance ne soit point exemple de honte. (Test un aiguillon au travail , indispensable pour le bien de la société : tout effort qui tend à affaiblir ce sentiment produit un effet directement contraire à celui
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qu'on en attend. Quand on tente des hommes pauvres de se marier en comptant sur l'assistance de !a paroisse , non seulement on les engage à se mettre, eux et leurs emun*, dans le malheur et dans la dépendance , ce qui est , envers ces derniers , un acte de dureté et d'injustice : nais on lei entraîne, sans qu'ils s'en doutent eux-mêmes, à Caire u tort réel à tous ceux qui sont dans la même situation qu'eux. »
« Les lois sur les pauvres, telles qu'elles existent en Angleterre, ont contrihué à faire élever le prix <i< s -ul»i^tances et à ahaisser le prix du travail: elles onl donc trihué à appauvrir la classe du peuple qui ne ^ it que de son travail. Il est bien probable, d'ailleurs, qu'elles ont contribué à faire perdre aux pauvres les vertus de l'ordre et de la frugalité qui se font remarquer d'une manière si honorable dans la classe de ceux qui font quelque commerce ou qui dirigent de petites ternies. En fttanl le goèl et la faculté de faire quelques épargnes . ces lois enlèvent un des plus puissans motifs au travail el à la sobriété . parla même, elles nuisent essentiellement an bonheur, s
« Les maîtres se plaignent généralement, dans les dh ers ateliers des manufactures . que les gros salaires ruinent leurs ouvriers. Il est difficile de croire que ces ouvriers ne fussent pas disposés à épargner, pour eux et leurs familles. quelque partie de ces salaires, au lieu de les dissiper follement, s'ils ne comptaient . en cas de malheur, sur I tance de leurs paroisses. »
« Les lois sur les pauvres ont été incontestablement établies dans des vues de bienveillance ; mais il esl Irèséi nient qu'elles n'ont point atteint leur but. On doit convenu dans quelques cas, elles diminuent la souffrance: mais, en général, le sort des pauvres assistés p;ir les part est fort déplorable: d'ailleurs, pour mettre le pauvre I portée de cette pénible assistance, il a fallu assujettir toute la classe du peuple à un système de régiemens vraiment
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tyranniques. Quelque soin qu'on ait pris de les amender, ils n en son! pas moins contraires à toutes nos idées de liberté. »
« Les persécutions que les paroisses font éprouver à ceux quelles craignent de voir tomber à leur charge, surtout lorsqu'elles se dirigent contre les femmes près d'accoucher, sont odieuses et révoltantes. La gène que ces lois occasionent dans l'offre et la demande du travail tend à accroître les embarras contre lesquels ont à lutter ceux qui cherchent à se tirer d'affaire par eux-mêmes , et qui veulent éviter l'assistance. )>
u Ces maux-là semblent inséparables de l'institution. Si l'on veut des établissemens pour distribuer des secours à une certaine portion du peuple , il faut confier à quelqu'un le pouvoir de choisir ceux qui doivent être secourus et d'administrer les secours. Il est impossible que ces inspecteurs ne se rendent pas incommodes 5 et, en effet, les pauvres se plaignent d'eux; mais c'est moins leur faute que. celle de l'institution. »
h Le vice radical de tous les systèmes de cette uature est d'empirer le sort de ceux qui ne sont pas assistés , et de créer un plus grand nombre de pauvres. En effet, si l'on examine quelques-uns des statuts anglais relatifs à cet objet , et qu'on les compare aux conséquences inévitables du principe de population , on verra qu'ils prescrivent ce qu'il est absolument impossible de faire 5 en sorte qu'il n'y a pas lieu de s'étonner qu'ils manquent constamment leur but. »
h Le fameux édit de la quarante-troisième année d'Elisabeth, qu'on a souvent cité avec admiration, est ainsi conçu : « Les inspecteurs des pauvres prendront les mesures nécessaires , de concert avec les juges de paix, pour faire travailler tous les en/ans que leurs par ens ne seront pas en état d'élever, ainsi que toutes les personnes II- 39
mariées ou non qui n'ont ni fortune ni qayne-puiii ; il* lèveront par semaine , ou autrement, une taxe suri'* habitans et propriétaires de terres de leurs paroisses , suffisante pour se procurer h lin, le chanvre, la laine, le fil, le fer, et les autres articles ée manufactures nécessaires pour donner de V ouvrage aux pauvres. »
« Que signifie une telle injonction , si ce n'est (unies fonds destinés au travail peuvent croître à volonté , et qu'il suffit pour cela d'un ordre du gouvei -neinent nu d une taxe mise par l'inspecteur? Il ne serait pas plus déraisonnable d'ordonner qu'il vienne deux, épis de blé partout où , jusqu'ici , la terre n'en a produit qu'un. »
« Si cette loi était strictement exécutée . et que b boute de l'assistance fut effacée, un ouvrier, quelque pauvre qu'il fût , pourrait se marier en toute assurance aussitôt qu'il lui en prendrait la fantaisie . puisque ses enfoui auraient dans tous les cas de quoi vivre. Dès Ion la population, n'étant point arrêtée par la pauvreté, croîtrai! ^an^ mesure. Il n'est pas au pouvoir du gouvernement, le plus puissant et le plus éclairé, de proportionner 1rs Mibsistances à un tel accroissement : et m cela n'est pas au pouvoir <!<■ l'administration la plus parfaite, (pie sera-ce de relui qui tend à diminuer et non à augmenter les fonds destin mettre le travail en activité. »
« Dès qu'un pays est sorti de la situation particulière où se trouve une colonie naissante, ni la culture, ni le gouvernement ne peuvent y produire asseï de subsistances pour opérer dans la population un accroissement illimité. Par cette raison le règlement de la quarante-troisième année d'Elisabeth . envisagé connue loi permanente . est d'une exécution impossible. »
« On dira peut-être que cette théorie est contredite pu le fait ; que ce règlement a continué d'être en vigueur . et qu'il a été exécuté pendant deux siècles consécutifs I
Livm: IV. fiil
réponds sans hésiter qu'il n'a pas été exécuté , et que c'esl parce que I exécution non a pas été complète, qu'il reste entoure inscrit dans le recueil des statuts. »
« Les secours insuffisans que Ion donne aux malheureux, la manière insultaule et capricieuse dont cessecours sont distribués , le juste sentiment de iierté qui subsiste encore chez les paysans, ont suffi pour écarter du mariage , ceux qui ont le plus de sens ou d'élévation , lorsqu'ils ne pourraient faire exister leur famille qu'aux dépens de la paroisse. Le désir d'améliorer son sort et la crainte de l'empirer sont, pour le corps politique, ce qu'est pour le corps humain la force intérieure qui lutte contre les maladies (i) ; cette force secrète (2) résiste efficacement aux mauvais effets de quelques institutions humaines. En dépit des préjugés défavorables à la population et de tous les encouragemens inconsidérés que l'on donne aux mariages , cette force agit comme un obstacle qui prévient l'accroissement de la population. Heureusement pour l'Angleterre , elle y exerce son influence. Outre les motifs de prudence qui diminuent le nombre des mariages que les lois sur les pauvres favorisent , on peut dire que ces lois se combattent elles-mêmes ; car , comme chaque paroisse est obligée d'entretenir ses pauvres , elle craint d'en augmenter le nombre. En conséquence, chaque cultivateur est peu disposé à bâtir de petites cabanes d'ouvriers (5) , et à moins que ceux-ci ne soient fort demandés , il est fort enclin à abattre celles qu'il trouve construites sur son domaine. La rareté de ces petites habitations est un obstacle au mariage des pauvres. Tl est probable que cet obstacle n'a pas peu contribué à mettre l'Angleterre en état de supporter son mauvais système de lois sur cet objet. »
(i) Vis medicatrix naturœ.
(2) Fis medicatrix reipublicœ .
(3) Cottages, cabanes d'ouvriers domestiques d< - Fermiers ou défi propriétaires, roux que les habitans appellent cottagers.
a Ceux que n'arrêtent point ces motifs et qui s'engagent témérairement dans ies liens du mariage , reçoivent des secours distribués avec une rigoureuse épargne : les uns continuent à vivre chez eux en proie à la misère . les autres , entassés dans des ateliers ou maisons de travail, étroites ou malsaines , où règne, surtout parmi les enJans une effrayante mortalité. On connaît le compte rendu par James Hanwav, du traitement qu'éprouvent à Londres les enfans élevés par les paroisses. Il paraît, par ce qu'en disent M. Howlett et d'autres écrivains, que ceui des provinces ne sont pas beaucoup plus heureux. C'est ainsi que les lois, ou du moins les procédés d'exécution, détruisent en grande partie la population que ce» mêmes loil ont fait naître. Ce qui échappe à la destraction nuit à la société de plusieurs manières. Les fonds destinés à mettre le travail en activité se divisent entre on nombre d borna* i plus considérable que celui auquel il pourrait convenu ment suffire. Une partie de ces fonds qui aurait été confiée à des ouvriers laborieux et rangés, devient la part des négligens et des paresseux. Il résulte de là que le sort de tous les ouvriers étrangers ani maisons de travail devient plus fâcheux, qu'en conséquence, le nombre de ceux qui s'y rendent augmente chaque année . et qu'enfin la masse des assistés s'élève au point où nous la voyons aujourd'hui. »
« La tendance manifeste qu'ont Les contributions poonr les pauvres à diminuer les fonds réels destinés au travail . présente, sous un aspect encore plus absurde, l'opinion que le gouvernement peut, à son gré, trouver de l'occupation pour tous les individus , quelque rapide que soit leur accroissement. »
« En présentant ces réflexions, mon dessein n'est DOS de les opposer à toute espèce d'emploi de travail des pauvres et de condamner ce qu'on peut faire en petit pou M leur activité sans favoriser leur accroissement. Quoique
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les principes généraux ne doivent pas être perdus de vue, je De voudrais pas non plus en pousser l'application audelà des justes bornes. 11 a a des cas où le bien particulier (pie Ton procure est si grand , et le mal général si petit, (pie le premier doit remporter dans notre esprit. »
(( .Mon intention est uniquement de faire voir que le système général des lois sur les pauvres repose sur une erreur, et que rien n'est plus vain que certaines déclamations sur ce sujet qui se répètent dans les conversations et dans les livres. »
« Dire que le prix du travail devrait suffire à l'entretien dune famille , qu'il faudrait fournir de l'ouvrage à tous ceux qui ne demandent qu'à travailler, c'est , à vrai dire , en d'autres termes , que les fonds destinés au travail dans le pays dont il s'agit sont infinis j que , de plus , ils peuvent croître sans bornes ; de manière que si , aujourd'hui , le pays a six millions d'ouvriers, il pourra, dans un siècle, en avoir quatre-vingt-seize millions, c'est-à-dire que si ces fonds avaient été bien administrés en Angleterre depuis le règne d'Edouard Ier, au lieu de deux millions d ouvriers que Ion comptait de son temps dans ce payslà , on en compterait aujourd'hui quatre milliards, c'està-dire à peu près quatre fois autant qu'on estime que la terre entière contient d'habitans (1). »
L'opinion de Malthus sur les effets déplorables des lois anglaises sur les pauvres est partagée par la majeure partie des économistes de l'Angleterre et du continent. MM. Say, Simonde de Sismondi , Storch , etc. , les regardent comme extrêmement vicieuses dans leur principe et dans leur application.
M. Kicardo pense que leur tendance funeste ne saurai! être un mystère pour personne, depuis quelle a été dévoilée par la plume habile de M. Malthus. Il ne doute pas
(i] Essai sui ]? principe de h population.
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que tous les amis des pauvres ne désirent ardemment de les voir abolis 5 mais il ajoute avec raison que cette abolition doit avoir lieu par une marche lente et graduelle.
M. Everett, auteur d'un ouvrage que nous avons déjà cité sur le principe de la population , et dans lequel il combat le système de M. Malthus, blâme également les fois anglaises sur les pauvres. Toutefois , il croit devoir faire observer qu'une taxe pour le soulagement des vieillard* . des infirmes et des pauvres , ne peut nuire aux intérêt^ <!<• la société, et que l'humanité la réclame lorsque la société est nombreuse et constituée. « En effet , dit-il, à mesve qu'une nation croît en nombre et en miliflUiff». elle éprouve aussi plus fortement l'action de quelque CaWfl naturelles ou de circonstances politiques. Un tremblement de terre, une inondation ne feront presque aucun mal i une tribu sauvage. Dans uneconlrée populeux, les habitations détruites, les individus privés de la vue ou da moyens de subsistance, sont comptés par milliers. »
« Les chances nécessaires auxquelles les ftociétél sont plus exposées à mesure qu'elles àevienneal plai BOfibreuses et plus civilisées, sont une sorte de compensation des biens attachés à la civilisation. Dans cet état d< ss *"< le devoir du gouvernement est de pourvoir autant qu il t -M possible aux maux que la prévoyance ne peut éloigner. S il D'est pas possible de les réparer entièrement . même (Uns les circonstances les plus favorables, on le peut encore bien moins lorsqu'ils arrivent par la faute de I administration mais, quelles qu'en soient les causes, l'humanité pfCêCWl impérieusement de venir au secours des victimes, et de m pas les abandonner aux soins incertains et mal répart i> des charités particulières. La bienfaisance serait beaucoup plus utile, adoucirait beaucoup plus de maux . et réparerait plus de pertes si elle portait son offrande dans des étfl blissemens publies. La charité même a besoin d'une sag organisation , et . chez tous les peuples gcnércui d l In « -
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lions, 1rs établissement de secours seronl toujours une partie importante de l'administration publique. »
(y est par des considérations puisées dans le véritable caractère de la charité , que M. T. Duchàtel a cru devoir combattre les lois anglaises. Cet écrivain , qui partage d'ailleurs les opinions de M. Malthus sur la nécessité de la contrainte morale , pense que toute charité légale, c'est-à-dire qui s'exerce en vertu des lois, n'est plus la charité ; il va même jusqu'à déclarer qu'elle est immorale à ses yeux, lorsqu'elle enlève aux familles le droit de veiller au sort de ses membres. « De la liberté dti bienfaiteur, dit-il , dérive le sublime caractère de la bienfaisance. En Angleterre , du côté du riche , la charité n'est plus un don , mais un impôt : du côté du pauvre , plus de prière , plus de reconnaissance, mais la réclamation d'un droit. Le principe du droit du pauvre ébranle les bases de l'ordre social , car il anéantit le principe de la propriété sur lequel Tordre social tout entier repose. »
On voit , par tout ce qui précède , que le système des secours publics établi en Angleterre , est à peu près unanimement reconnu comme vicieux sous les rapports économiques , non moins que sous le rapport moral , et que les effets ont complètement répondu à son origine antichrétienne. Sans doute il serait possible d'améliorer les statuts sur les pauvres, et surtout de remédier aux abus nombreux et crians auxquels donne lieu leur application matérielle ; mais les conséquences générales subsisteraient en partie. Cependant, dans la situation forcée où les théories modernes de la civilisation et de l'économie politique ont placé l'Angleterre , il faut bien reconnaître que la taxe des pauvres est en ce moment une nécessité impérieuse, et que sa suppression entraînerait forcément la réforme des mœurs , des institutions et de l'industrie. Or, tout cela ne peu! être l'ouvrage d'un jour : nous craignons même qu'une
révolution générale, plus ou moins imminente. De soit nécessaire pour y parvenir.
L'Angleterre est le seul pays de lEurope où 1 on ait reconnu légalement le droit des pauvres à l'assistance publique. Partout ailleurs, comme en France, on son esl rapporté plus ou moins à l'efficacité des deux grands appuis que leur a ménagés la Providence, le travail et la charité, et Ion s'en est bien trouvé.
L'organisation des secours publics , en France . repose sur des principes généreux , charitables et désin qui lui donnent une supériorité incontestable sur tel h blie en Angleterre. Dans ce dernier royaume . oa s'accorde à reconnaître que nos bureaux de charité rrinnknml à un bien plus haut degré les condition* que L'on doit rechercher dans les administrations do pauvre ' 1).
Choisis parmi les habitans les plus respe le chaque
commune, présidés par le premier magistral municipal . M renouvelant chaque année par cinquième ru leur propre présentation, aidés dans leurs travaux par un a§ al n ponsable , restant au moins cinq ans eu fonction . 1rs membres des bureaux de charité sont parfaitement à même de connaître les besoins des pauvres et les meilleure moyens de les soulager.. De plus, ils ont pour auxiliaires naturels et empressés les membres du clergé catholique dont la mission essentielle est d'excrutcr et de pratiquée la charité, et ces admirables associations religieuses de fioMMl dévouées, par état et par la vocation la plus sublino l'assistance des pauvres et des malheureux . mu- compter les associations charitables libres qui semblent se propaget en raison des besoins de l'humanité. Combien cetu i nisation est préférable à ce qui se passe en Angleterre . où tous les efforts de l'esprit d'association appliqué à la
(i) Voir le rapport fait a la chambre des rnmnv. eomité des finances charge rie l'examen <t< « lois relal
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bienfaisance n'ont pu empêcher les innombrables souffrances qui accablent les classes pauvres et ouvrières ! La charité . en Angleterre , depuis la réforme religieuse , s'est transformée en une question d'impôt et il économie politique . et souvent de spéculation sordide. En France, malgré l'irruption de la philosophie moderne , elle est demeurée ce qu'elle était , une vertu religieuse et sociale. Nous rechercherons plus tard jusqu'à quel point il serait possible d'améliorer encore l'administration des secours publics. Nous ne pouvons méconnaître l'importance des considérations économiques dans un objet qui y touche par tant de points , et nous nous efforcerons de les rattacher à la direction de la charité générale, mais cependant sans que la charité puisse jamais rien perdre de son caractère de vertu. Son alliance avec l'économie politique ne saurait avoir lieu qu'à ce prix.
DE LA LÉGISLATION SLU LES HENDIANS EN IH\\<L
-a pitié se relire alors <|uOn Vimfmrtmm Dllillf..
La législation sur les mendians a été long-tempi commune aux pauvres en général. Les abus cl les désordres que favorisaient la mendicité et le vagabondage, <»ii auxquels ils servaient tic prétexte . déterminèrent L'emploi
de mesures répressives plus ou moins riL.r<Mircu>c«.. suivant les temps et les circonstances.
Les peines infligées contre les mendians ïainéans et vagabonds remontent à des époques déjà reculées j elles étaient sévères, cruelles, même dans 1,- moyen-âgé. Cette remarque suffit pour justifier le christianisme du reproche (Lavoir cucouragé la mendicité honteuse et dangereuse car il est probable (pie le clergé aurait arrêté formellement de telles rigueurs, s'il n'avait pas reconnu qu'il existait, dans faction de mendier . pour se soustraire .m travail, un délit dont la répression appartenait au pouvoir
Les principes de f église . à cet égard . ont été ceux des Hébreux : « Qu'il n'y ait point de mendimm pmrmù nom* » dit l'Ecriture. Saint Paul détendait de nourrir les
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mendians valides qui ne voulaient pas travailler : Quon-iatti si qui» non rult ope rare , ne manducet (Epist. ad Thés, retp. 510). Cet apôtre, pour donner l'exemple , travaillait dans un atelier de mécanique lorsqu'il n'était pas occupé par les travaux de l'apostolat. La religion ne s'est donc occupée que des véritables pauvres , de ceux que leurs infirmités ou leur âge mettaient hors d'état de gagner leur vie par le travail : ceux-là durent être reçus dans les hospices ou être secourus par l'aumône. Quant aux pauvres valides qui préféraient vivre dans la paresse et le désordre , en trompant la charité publique , elle les eonsidérait comme transgressant les lois divines et humaines , et usurpant les aumônes dues aux indigens véritables : elle devait donc les abandonner à la rigueur des lois.
Les anciens peuples , ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer , n'ont j)oint été tourmentés , au même degré que les sociétés modernes , du fléau de la mendicité. Ce n'est pas que , chez eux , les richesses fussent plus également réparties 5 mais les esclaves composaient une grande partie de la population , et ils étaient nourris par leurs maîtres. Le peuple recevait souvent des distributions de blé , soit aux frais du trésor publie , soit aux dépens des magistrats qui regardaient ces largesses comme un des attributs de leurs charges. Les gouvernemens ordonnaient d'immenses travaux uniquement pour occuper la classe indigente. Pline rapporte à cette vue politique la construction des pyramides d'Egypte : « Neplebs esset otiosa. » En effet, les intendans de chaque province étaient chargés de fournir du travail à ceux qui n'en avaient pas. Le roi Amasis établit même des juges pour s'enquérir des moyens d'existence des habitans de chaque district : toute personne devait comparaître devant eux pour déclarer quelle profession elle exerçait. On ne permettait de mendier sous aucun prétexte, cl des peines rigoureuses étaient infligées à ceux
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qui vivaient dans la fainéantise. Ce fut ainsi que Selon et Minos, dans les lois qu'ils donnèrent aux républiques de la Grèce, où les mendians se rendaient quelquefois liés i • doutables , établirent , pour chaque citoyen , 1 obligation de s'occuper dune manière proportionnée à ses facultés. A Athènes , le tribunal de l'aréopage punissait l'oisiveté* et la mendicité , et exerçait le droit d'examiner de quelle manière chaque citoyen employait son temps. A Rome une des principales fonctions des censeurs était d exerce* une surveillance sévère sur les mendians et les vagabonds, et de vérifier, comme à Athènes, quel emploi les citoyens faisaient de leur temps (1). La loi civile chassait «le la ville ou condamnait aux mines tout vagabond en état de travailler. Toutes les républiques anciennes étaient dirigées par ce principe : « que, pour l'exacte observation <!<•< lois et pour le maintien des mœurs . on ne pouvait trop courager le travail et flétrir l'oisiveté. »
Chez les Hébreux, chez les Arabes, et en général dans rOricnt, l'hospitalité était une vertu pratique soigneusement observée. Les voyageurs et les étrang ent reçus
les patriarches avec un empressement et une cordialité dont les livres saints nous ont retracé detouchans tableaux. Dans la Grèce, les mêmes mœurs se retrouvent . et Homère les a dépeintes plus dune fois dans ses immortels OUVl On ne saurait confondre L'hospitalité . ainsi demandée et reçue dans les temps héroïques, avec la mendicité véritable. Ulysse et Télémaque, dans leurs aventures poétiques, Homère lui-même récitant ses vers sublimes, et plus tard l'illustre Bélisaire sollicitant um1 obole dans 1«casque qui avait ombragé sa tète victorieuse . réclamaient une noble hospitalité; mais des mendians véritables notaient soufferts qu'avec peine et mépris. On sait comment Irus . comment Ulysse déguisé en mendiant étaient traité>
(») Cavebant ne quis\vtiosus in urbt nbemuêt.
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par les poursuivans de Pénélope. Lorsqu'Ulysse se présenta à l rimaque , ee prince , le voyant fort et possédant des formes athlétiques , lui offrit <iu travail qu'il promit de payer : « Si tu ne veux pas travailler, dit-il, je t'abandonne à ta mauvaise fortune. » Piaule (dans son Trinum- ?ni(s) dit : De mendico maie mereiur <jh i ci dat quod edat tuif quod bibaf: nam et M ad quod dat perdidil ctilliproducit vitam ad mùerrimatn (1). A Rome, un mendiant était donc un être dont il fallait se garder de prolonger l'existence. L'hospitalité , fortifiée par l'esprit du christianisme , continua à s'exercer avec empressement dans les premiers temps de l'église. Pendant toute la durée du moven-àge , les nobles , les prêtres , les religieux , les troubadours voyageaient en demandant l'hospitalité , les serfs en sollicitant l'aumône. Chez les Bourguignons, l'hospitalité était obligatoire par les lois. La charité religieuse avait fondé des asiles pour les malades et les pauvres impotens 5 mais , les hôpitaux et les hospices n'étant point assez vastes , assez nombreux , ni assez richement dotés pour recevoir ceux que la misère aurait dû y faire admettre , les pauvres recouraient à la charité publique , et les maisons religieuses s'empressaient surtout de répandre sur eux d'abondantes aumônes.
Dans cet ordre de choses , aucune espèce de honte ne pouvait être attachée à la mendicité. Il en fut ainsi tant qu'elle ne donna lieu à aucun abus ni à des désordres. Mais successivement les guerres , les troubles civils , la corruption des mœurs , l'oubli des principes religieux entraînèrent un grand nombre d'individus dans la carrière du vagabondage et de la fainéantise. L'attrait d'une vie oisive et aventureuse dans les villes, était favorisé par l'usage universel de l'hospitalité et de l'aumône. On vit alors de faux pauvres se faire une profession de la mendi-
i Trinummus , act. i*1 , se. 2, v. 58 et 59.
cite, y entraîner leurs familles , et des criminels se Livra à toutes sortes dexcès en se couvrant du masque de I indigence infirme et délaissée. Les gouverneniens senti n ni le besoin de réprimer ces désordres , et la législation répressive de la mendicité commença à passer dans le code des lois.
Les successeurs de Constantin voulurent que quiconque arrêterait un mendiant valide eût le droit de le mettre aux fers et de le garder comme esclave jusqu à la lin de ses jours. Charlemagnc défendit de faire l'aumône toi hommes valides.
Il paraît qu'en France , dès le douzième siècle, lei mendians de profession étaient déjà devenus un objet d'inquiétude dans les principales >illis du royaume : c'était dam les groupes de ces vagabonds que les voleurs, le* Fifliaimim et les agens d'infâmes débauches allaient se recruter. En 1588 , les mendians de Paris furent accusés d'à yoît empoisonné des puits, et telle était la prévention inspirée parleurs désordres habituels, que plusieurs furent exécutés parproi ision, sauf à prononcer plus tard sur leur culpabilité réelle.
Dans ce siècle, et encore long-temps après on M>\ait à Paris, dit l'historien Villaret, plusieurs enceintes remplies de cabanes, servant de retraites à des misérables dont la seule occupation était de mendier pendant le jour et de f©ler pendant la nuit -, ils vivaient là dans le pins honteux abrutissement, sans autres lois que celles qu ils s'étaient biles pour le partage du butin. On ne pouvait approcher de leurs repaires sans danger d'être maltraités. Quand ils sortaient, c'était pour exciter la compassion par des infirmités feintes , et comme ces infirmités disparaissaient aussitôt quils étaient rentrés chez eux. les lieux où retiraient furent appelés eoun de* ?niractes. nom qui s'est conservé jusqu'à nos jours (1).
i) Sous les Valois , les pauvres formaient ■ Paris près da S ito ! pulation, et il s*\ trouvait $o,ooe mendians, Oulum . tome 6, pa
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Ces abus donnèrent lieu successivement à une foule d'ordonnances contre la mendicité et le vagabondage. On
avait reconnu la justice et la nécessité de punir l'homme qui voulait se soustraire à la loi suprême du travail et vivre de rapines ou d'aumônes* en se couvrant des livrées de la misère infirme. Le principe de la répression de ce désordre était sage et appuyé sur les préceptes du christianisme ; mais , dans sou application et dans ses formes, la justice devint trop souvent absurde et barbare.
On lit dans les établissemens de Saint-Louis , que tout fainéant , tout vagabond qui , n'ayant rien et ne gagnant rien , fréquente les tavernes , doit être arrêté , interrogé sur ses facultés et banni de la ville , s'il est surpris en mensonge ou convaincu de mauvaise vie. En 15o0, le roi Jean ordonna que les 'pauvres valides eussent à vider la ville et les faubourgs de Paris, avec défense de mendier à peine du fouet et du pilori, et à la troisième fois, d'être marqués d'un fer chaud au front et bannis. Les prédicateurs furent invités à recommander aux fidèles de ne point faire l'aumône aux gens valides. Ces mesures furent renouvelées en io24. Un arrêt du parlement de Paris, rendu en 1352, ordonna que les mendians valides seraient enchaînés deux à deux et employés au curage des égouts : la ville était
Ils demandaient l'aumône l'épée au côté : les uns (les tire-laines) volaient des manteaux ; d'autres coupaient des bourses ; on les appelait gens de la courte épêe.
Pendant longtemps ils eurent pour roi un de leurs camarades, nommé Ragot.
Etablis dans les Cours de Miracles, ebacun y vivait dans une grande licence, personne n'y avait ni foi ni loi • on n'y connaissait ni baptême, ni mariage , tii sacrement. ( Sauvât , Antiquités de Paris. )
Ces brigands enlevaient des enfans pour les faire mendier; ils enlevaient aussi des bommes pour les vendre aux recruteurs, et leur faire payer une rançon. Les citoyens ainsi arrêtés étaient tenus, en charte privée, dans des maisons que Ton nommait fours. En iG<)5, on comptait encore vin«tbuil de ces fours dans Pari<.. Il v a\ail dix Cours de Miracles qui MCIpaient un espace immen»
chargée de les nourrir. Un autre arrêt de lî>5o enjoignit aux mendians valides qui n'étaient point natifs de Paris ou qui n'y résidaient pas depuis deux ans , d'en sortir immédiatement, de se retirer dans le lieu de leur naissance ou ailleurs pour s'employer au métier qu'ils avaient appris, ou à labourer la terre , ou enfin à gagner leur vie du travail de leur corps , sous peine de la hart.
L'année suivante , Franeois Ier ordonna que les pauvres valides eussent à travailler, sous peine de bannissement. Défenses furent faites aux pauvres infirmes de mendier parles villes, souspeine du fouet pour les hommes faits et des verges pour les femmes et Les petits enfant. Cette ordonnance s'appliquait à tontle royaume.
Il esta remarquer qu'à celte époque les guerres de religion qui désolèrent l'Allemagne , firent refluer dans [es états catholiques les indigens des pays réformés , poursuivis par les mesures cruelles qu'on prenait contre eux . et augmentèrent considérablement le nombre des nécetfîteux.
Henri II renouvela, le 9 juillet 1847 . la défense de mendier dans les rues de Paris . aux portes des églises ni autrement en publie, sous peine, quant aux femmes, du fouet et du bannissement . et quant aux hommes, d être envoyés aux galères , pour là y tirer par fore* à lu rame. Il paraît que, dans quelques villes, on avait ajouté la mutilation à ces peines déjà si sévères : car il s'éleva dans i, s états d'Orléans, des réclamations contre cette cruauté.
En 136G, le pape Pie V défendit de mendier dans les églises. Ce pontife prononça des amendes et des peines corporelles contre les ecclésiastiques et les moines qui ne veilleraient pas à l'exécution de ce décret dont L'objet . au reste , paraît avoir été plutôt le maintien de l'ordre et de la décence dans les temples , que la répression positive de la mendicité (i).
(i) Pauperes, quoque mendicantes , seu elemorynas pc:
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En 1609, année désastreuse pour la Franco, le nombre des mendians s'augmenta d'une manière effrayante et
exigea le renouvellement dos lois rigoureuses prononcées contre eux. En 1(310, une commission Fut instituée à Paris, pour remédier aux abus concernant les pauvres et particulièrement les mendians : elle était composée du premier président et du procureur général du parlement et de deux conseillers de la grandchambre , de deux conseillers de la cour des aides , du prévôt de Paris et du prévôt des marchands. Le préambule des lettres-patentes était ainsi conçu : « On n'a pu empêcher que la malice des mendians n'ait surmonté toute vigilance , aimant mieux vaguer et. caïmander parles villes que travailler et employer leurs forces pour gagner leur vie , abusant de la dévotion et charité des gens de bien qui leur font de si grandes aumônes qu'ils leur donnent moyen de vivre sans travail et sans soins , d'où vient qu'ils se retirent tous es villes , et quelque valides qu'ils soient , se donnent licence de remplir les rues , les églises et autres lieux publics , à la honte et très grande incommodité des habitans , d'où seroient ensuivis , comme ils sont à craindre , plusieurs inconvéniens que leur ordinaire fréquentation apporte à la santé. » Le travail de cette commission eut peu de résultats. Mais on y donna suite sous le règne suivant.
Tel était l'état delà législation, lorsque l'hôpital général de Paris fut fondé au milieu du dix-septième siècle pour recevoir les pauvres infirmes, et fournir du travail aux mendians valides. Ledit rendu à cette occasion, en IG06, renouvela les dispositions des ordonnances de lo47 , et entre autres mesures remarquables , il ajouta : « Défense à toute personne , de quelque qualité ou condition qu'elles fussent ,
per ecclesias , prœdicaiiomtm àliorumque , divin orum offleiorum tempore , ire non sinant, sed eos ad valvas ecclesiarum stare fartant...
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de donner l'aumône manuellement au\ mendiant dan- les rues et autres lieux publies , nonobstant tout niolil de < uni passion, nécessité pressante ou antre prétexte , sons peine de quatre livres parisis d'amende : défense à tons les propriétaires et locataires d r riiez eu\ les pauvres mendians , à peine de cent livres d amende pour la première fois et de trois cents li\res pour la seconde, n Le matelas , couvertures et paillasses , dan** lesquels auraient été couebés lesdits pauvres chez les particuliers qui leur auraient donné retraite, devaient être saisis et confi au profit de l'hôpital général, sans aucune formalité de justice et sans espérance de répétition. Si les pauvre* allaient mendier dans les maisons . ledit commandai! aux priétaires , locataires et domestiques, de i< - retenir et arrêter, pour les livrer aux archers de Hôpital. Le | ment rappela ces dispositions par arrêts du 18 a\ril 10.>7 et 27 novembre Itîitt) : il lit défense aux soldat», aux gardes, ainsi qu'aux bourgeois de Paris de molester ni injurier les personnes chargées d'arrêter les aauvrcf peine d'emprisonnement cl de poursuite criminelle, il paraît, par ces injonctions sévères, que l'arTestation des mendians, ne s'effectuait pas sans danger ni dilïnulte. En effet, il y eut, en 1639, huit séditions dans Paria, avec armes, contre les archers de l'hôpital.
Les directeurs de cet établissement avaient imite juridiction de police sur les pauvres renfermés . il> pouv; les faire raser , ce qui était regardé comme un châtiment . les mettre au cachot , leur infliger le fouet et le carcan. Plus d'une fois les reclus se révoltèrent. Un édit de ItHil \ condamnation aux galères . contre tout mendiant valide qui aurait été pris trois fois et châtié en l'hôpital général.
Les déclarations du 1Î2 octobre 1685, 28 janvier et !2!l avril 1687, appliquèrent à tout le royaume les tées en 1547, contre les mendians de Paris. Tous mendians
uviii: i\. \KM
vagabonds et saus domicile, ceux qui se disaient anciens soldats, ceux qu'on avait trouvé» en armes ou attroupés au
nombre de pins de quatre dans les villes ou dans les campagnes, devaient être jupes prévolaîemenl et condamnés, savoir: les hommes aux galères , les femmes au fouet , à la marque et au bannissement : ii y avait peine de mort contre quiconque s'opposerait à l'exécution de cette ordonnance. Quant aux pauvres domiciliés, qui seraient trouvés mendiant dans les villes ou à la eampague , leur procès devait s'instruire devant les tribunaux ordinaires, sauf l'appel. Pour la première fois , ils devaient recevoir la défense de récidiver. En cas de récidive , les femmes étaient punies comme vagabondes, les hommes, fustigés , flétris et bannis , et pour la troisième fois, condamnés aux galères à perpétuité, sans appel. Les femmes, condamnées au bannissement, étaient enfermées dans la maison de force de l'hôpital le plus prochain. Parmi les mendians, on trouvait quelquefois des prêtres ; ceux-ci devaient être renvoyés dans leur diocèse pour être punis par lévêque. Il était spécialement défendu à tous Savoyards et Dauphinois d'obliger les enfans qu'ils amèneraient avec eux à mendier, sous peine de 6 liv. d'amenée , et de 6 sols par jours envers l'hôpital pour le temps que lesdils en finis , arrêtés comme gueux , y auraient été retenus. Enfin, aucun étranger ne pouvait quêter dans le royaume sans une permission expresse , signée du roi et contresignée par un secrétaire d'état.
Au milieu d'un code si rigoureux , on trouve , dans la déclaration du 25 juillet 1700 (année de disette générale ) , un article dicté par la plus sage bienfaisance : k Pour exciter dans la suite ceux qui auront quitté la vie fainéante , à s occuper des travaux de la campagne et à y prendre des établissemens solides et permanens , leur permettons de faire valoir, pendant cinq ans, des héritages jusqu'à ÔO liv. de revenu, sans payer aucune taille, exhortons les laboureurs et autres gens de campagne de leur
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prêter les semences dont ils pourraient avoir besoin bout ensemencer lesdites terres, à la récolte desquelles ils auront un privilège spécial jusque concurrence de leurs avances. »
La police des ateliers de charité était extrêmemeuf sévère. Tous les mendiaus valides étaient tenus de - enrôler dans un registre ouvert à l'hôtel de ville. Il lent «-Lut défendu de quitter l'atelier durant les heures fixées poaw le travail, à peine d'être mis au carcan ou punis d'autres peines , ainsi qu'il serait ordonné par les officiers municipaux , sans forme de procès et sans appel: et >i les enrôlés mendiaient, ils étaient punis de quinze jours de prison pour la première fois, et de cinq ans de galère pour La récidive. Ces peines furent souvent adoucies on devinrent purement comminatoires, par L'impossibilité de les appliquer. Comment eu effet placer dans les bagnes téOS les mendiaus qu'on arrêtait ? Le nombre s en éleva, dans une seule année, à cinquante mille. Les malheurs qui affligèrent la France , dans les dernières années «In règne de Louis-lc-Crand, particulièrement en 1708, et pendant la minorité de son successeur, avaient tellement augmenté la misère et la mendicité , qu'en 1719 on eut l'idée de u porter les mendiaus aux colonies: mais le parlement s% opposa. En 1720, on voulut employer ces malheureeri à l'entretien des routes: mais on craignit d'exposer les voyageurs aux attaques de ces redoutables onvri
D'après les déclarations successives de Louis W . des 18 juillet et 17 septembre 1724, et dn l" août 1788 i par les arrêts du conseil . Les mendiaus invalides devaient être conduits dans les hôpitaux les plus voisins de leur arrestation et y être nourris pendant leur fie; les nufium . jusqu'à ce qu'ils fussent en état de s'entretenir par le travail; les femmes grosses et les nourrices, pendant le temps jugé convenable.
Quant aux mendiaus valides, hommes et feanmes, il>
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devaient y être renfermés et nourris seulement au pain et à l'eau , pendant doux mois , et en cas de récidive , pendant trois mois ; et en outre , avant leur élargissement , marqués de la lettre il/, sans toutefois que cette marque emportât infamie. S'ils étaient arrêtés une troisième fois , les femmes valides devaient être renfermées dans les hôpitaux généraux , au moins pendant cinq ans -, elles pouvaient être même détenues à perpétuité, si le cas y échéait, et les hommes valides , condamnés aux galères au moins pour cinq ans. La déclaration du 12 septembre 1724 , porte que si les arrestations de mendians causent quelque tumulte, le procès sera fait et parfait aux coupables de rébellion.
A l'avènement de Louis XVI au trône de France , la misère, manifestée par la mendicité, était assez grande pour affliger le cœur de ce bon roi et exciter vivement sa sollicitude. Son premier acte fut de faire distribuer 200,000 fr. pris sur sa cassette, aux pauvres de Paris. Il rechercha tous les moyens de diminuer les souffrances du peuple , et il fut secondé à cet égard par deux vertueux ministres , Malesherbes et Turgot. Mais les ressources étaient si faibles , et le nombre des mendians augmenta dune manière si démesurée, que le meilleur des princes celui qui abolit la torture , crut nécessaire de signer l'ordonnance du 15 juillet 1777, qui envoyait aux galères, tout homme valide âgé de seize à soixante ans , ri ayant aucun moyen d'existence et qui n'aurait pas exercé de profession depuis six mois : les femmes , les enfans et les vieillards devaient être renfermés dans un hôpital. On exceptait les troniers qui, au moyen dune permission pouvaient se tenir assis aux portes des églises et recevoir les aumônes qui leur seraient données, sans pouvoir quêter et mendier dans les églises, ni dans les rues ni aux portes des maisons.
Du reste, il parait que l'envoi des mendians valides aux galères n'était que comminatoire et applicable seu-
lementaux mauvais sujets reconnus. Quoi quilen soit. « es( sous le règne de Louis XVI que le gouvernement eut la pensée d'adoucir la rigueur de la législation, eu snbstiluanl exclusivement le travail obligé aux punitions corporelle Non seulement on établit successivement des maisons designées sous le nom de mendicité . et de Bicètie, pooi j recevoir les femmes , les eut'ans et ies vieillard b mendiaus (pie les hôpitaux généraux ne poui aient re< ueillir . mm encore des ateliers de travail étaient plaoéf dan blissemens qui devaient être une sorte d'intermédiaire entre les prisons et les bospices. Le gouvernement contribua aux dépenses pour 7o,000 l"r. par mois (IKK). 000 fr. par On comptait dix-huit de ces établissemens en 1 77ï» vingtun en 1781 , vingt-sept en 1786 et trente en 17i>°.
Une loi rendue le 1 • juin 1790, enjoignit 4 Un mendiaus de se rendre dans leurs communes, inu\enn.ini T> sous par lieue et une feuille de roule . portant un itinéraire dont ils ne pouvaient s écarter . sous peine d ètn .11 rêtés par la maréchaussée (1).
A cette époque . on voulut de nouveau purger la oapilale d'une foule de gens sans aveu qui I \ étaient ian depuis deux ans. Tout mendiant étranger eut ordre de sortir du royaume, et tandis que l'on renvoyait dans ItfjM communes les mendiaus français non domiciliés "ii ouvrait à Paris et aux environs de vastes ateliers de charité,
(1) Le secours de '» sous par lieue i ccordé, aas frais de»
departemens , aux indigène qui \<>\a;;rnt pour des causes imp qui sonl renvoyés dans le lieu de leur domicile. Mai> Cette f.uulte donne lieu à de grands abus. En général, les autorités loi
sées de se débarrasser des indigens à la charge de leur commune, m montrent trop Faciles à accorder ces feuilles d'indemnité, qui ne devraient être délivrées que pour des cas graves, bien con- U ulement aux in-
digens qui retournent au lieu île leur domicile . ou M rendent dans un lieu où Ton est certain qu'ils trouveront du travail ou des mi On a vu des familles entières d'indi en>, porteurs »! - ports, rè-d< !
dans tout le royaume , épiant l'occasion de commet tn I d-'»
crimes, et oecasionani des dépenses énormes aux départ)
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en travaux de terre . pour les hommes , en filature pour lea femmes et 1rs enfans, et on donnait à cliacjuc département une somme de 50.000 li v - pour occuper ses pauvres de la même manière.
Le règlement adopté pour la police de ces ateliers , les distinguait en deux classes. Dans les uns, on ne devait admettre que des ouvriers travaillant à la tache; dans les autres, on devait occuper les individus faibles qui seraient pavés à la journée. La fixation du prix du travail , soit à la journée , soit à la tache , devait toujours être inférieure aux prix courans du pays (1).
Après avoir ainsi assuré de l'ouvrage aux indigens valides , on décréta que tout mendiant infirme serait conduit à L'hôpital . et tout mendiant valide au dépôt de mendicité. La rédaction des réglemeus relatifs à la nourriture des mendians valides détenus, et à l'emploi de leur travail fut confiée aux administrations départementales.
La loi du 22 juillet 1792 disposa que les mendians valides seraient saisis et conduits devant le juge de paix, pour qu'il fût statué à leur égard par le magistrat. Elle définit les circonstances aggravantes de la mendicité, savoir : mendier avec menaces , violences ou en armes ; s introduire dans l'intérieur des maisons ; mendier la nuit -, mendier deux ou plusieurs ensemble , ou avec déguisement ; mendier après avoir été repris de justice 5 mendier hors du canton de son domicile. Les mendians contre lesquels il se réunissait une ou plusieurs de ces circonstances, pouvaient être condamnés à un an d'emprisonnement , et au double en cas de récidive.
A cette époque , ainsi (pie nous 1 avons déjà fait connaître , l'assemblée constituante avait chargé son comité de la mendicité d examiner et de lui proposer les moyens les plus propres à améliorer l'organisation générale des
1 Loi du 10 septembre 1 790.
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secours publics. Dans le rapport qui lui lut lait le 15 juin 1792 , on agita la question de savoir si le législateur avail le droit de défendre la mendicité. Le rapporteur l'exprime en ces termes :
f( D'abord , à considérer L'action du mendiant en ellemême , il semble quelle n offre rien de répréhensihh- Rien ne peut enchaîner les facultés physiques de l'homme rien ne peut aussi le contraindre à les déployer. S'il trouve son compte à agir, il agit : l'inaction lui olfi e-t-elle plu d'attrait, il reste dans l'inaction. Le pauvre serait-il le seul à qui celte inaction fut imputée à délit ? El . tandis que mille autres , comblés des faveurs de la loi lune . peuvent se vouer impunément à L'oisiveté , par quelle injuste exception ce qui leur est permis lui serait-il détendu . Il est vrai que le pauvre , ne pouvant exister, comme eux . de ses propres ressources, il cherche a s'en faire un dons de la bienfaisance qu il sollicite. Mais ( ,1a peot-41 devenir , à son égard, la matière d'an reproche? Empécherait-on l'homme qui jouit d'un immense superflu d<procurer le nécessaire à celui qui est dans le dénùment Voudrait-on paralyser la main qui s'ouvre pour Becourii l'infortune? Il est vrai encore «pie le pauvre poun i d obtenir de la bienfaisance le secours qu'il en attend ne les obtenir qu'incomplets. Qu'importe? 11 se sera trompé; mais son erreur n'apportera de préjudice qu'à lui leul et il sera toujours à temps de recourir au travail Loisqat l'expérience L'aura bien convaincu qu'il ne peut pourvoir à sa subsistance que par le travail. Oaindra-t-nn que 1 excès du besoin ne le porte à chercher celle subsistance dans des moyens contraires à Tordre public.1 Mais il demandera à son tour si on a droit de raisonner sur des Crimes possibles, de les tenir pour commis, et d'appliquer une peine à ceux qui ne l'ont pas été sous Le vain prétexte qu'ils peuvent l'être un jour. En un mot . il doit être permis à tout homme de choisir la route qu'il croit la plus
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propre à le conduire au bonheur ; c'est là ce qu'il faut appeler sa philosophie , et la mendicité est la philosophie du pauvre, u
Le comité n'exposait ces objections que pour les réfuter, n On sait bien , répondait -il , que la loi n'a de prise que pour les actions qui peuvent intéresser l'ordre établi par elle : mais on doit ajouter aussi qu'elle ne peut voir d'un œil indifférent , celles qui sans l'attaquer ouvertement , conduisent néanmoins , en dernière analyse , à porter le trouble dans la société. Si la société a le droit de veiller sur la conduite physique de ses membres , elle n7a pas moins celui d'inspection sur leur conduite morale ; et lorsqu'elle ne saurait autrement exister que par leur travail , lorsque l'obligation de sentr'aider mutuellement dérive pour eux de la nature même de la convention sociale, ce serait admettre un principe destructif de cette convention que de prétendre que dans un pays , qui n'a de prospérité et d'existence que dans la réunion de son industrie agricole et commerciale , on puisse tolérer une classe d'hommes qui , refusant le travail dont elle est susceptible , consomme sans rien produire , et dévore ainsi la subsistance de l'homme laborieux qui remplit sa condition du pacte. Donc, par cela même que îc mendiant préfère le repos à l'action , il est coupable envers la société qu'il surcharge du poids de sou inutilité. Mais son injuste repos ne lui est pas même profitable. L'assistance qu'il a arrachée par ses importunités peut lui manquer tout à coup. La bienfaisance , fatiguée, peut abandonner ce fainéanî robuste, et alors trouvera-t-il à point nommé le travail qu'il cherchera ? S'il en trouve , sera-t-il en état de s'y livrer après en'avoir perdu le goût et l'habitude? Qui sait si, pressé par le besoin , il ne tournera pas contre la société cette vigueur qu il avait reçue pour la servir, et si , employant la menace à défaut de succès de la prière , il ne se rendra pas un être formidable qui fonde sa subsistance .
h7\ ÉCONOMIE POLITIQUE CHRETIENNE.
non plus sur les secours de la bienfaisance . niais, sur le vol, sur le meurtre et le brigandage? L'exemple du riche qui vit dans l'oisiveté n'est pas applicable. 11 De saurait v avoir de similitude entre l'homme qui existe du travail qu'il a précédemment fait , ou du travail de ses tuteurs, et l'homme qui met sa subsistance au hasard et la la il dépendre d'une volonté étrangère. L'un n'existe que le Ml propres moyens-, l'autre que des moyens d'autnrf. 1) ailleurs, ce valide qui, n'ayant besoin pour subsister que de commander à ses bras de le nourrir, préfère d'être su gages de la pitié, ne se rend-il pas, en la mettant chaque jour à contribution, coupable d'un vol véritable? Les secours qu'il reçoit, il les enlève à des infortunés dont les droits, bien mieux établis , sont fondés sur l'impossibilité d'exister par le travail. Combien de riches, portés I la bienfaisance par un heureux naturel, mai- lissés, fatigués des importunâtes des marnais pauvres, et ne sichant plus reconnaître les bons, refusent à ceux-ci M qu'ils avaient d'abord prodigué aux premiers
« Si leur cœur de\ lent sourd aui pi h res de I Indigi réelle , il faut s'en prendre à ces oisifs dont le nombre paraît plus grand qu'il n'est en effet par l'art qu'ils mal ne se multiplier, et par leur apparition soudaine d'un lieu a un autre. Ces hypocrites attaquent de mille manière la sensibilité de l'homme qu'ils veulent tromper, lussent par émousser et user entièrement le penchant à la bienfaisance. Une telle immoralité est subversive de t<»ut esprit social-, elle tend à éteindre tous les bons sentiment celui de l'humanité dans l'individu qui donne, celui de l'amour du travail dans l'individu qui reçoit, elle va contre l'intérêt de l'industrie, contre l'intérêt général de la société.
D'après ces principes, le comité commençait par offrir du travail aux mendians et aux indigens valides. Il m voulait point les occuper à de grandes entreprises qui pm leur nature, ne peuvent être placées qu'à de grandes dis-
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lances et ne sauraient être appliquées immédiatement à la subsistance du pauvre. D'ailleurs, ces grands travaux,
donnant lieu à des rassembleinens d'hommes qui peuvent devenir des instnnnens de (rouble et d'anarchie et nécessitent 1 entretien d'une force année toujours prête à agir, lui paraissaient offrir de graves ineonvéniens. Sous d'autres rapports, ils oeeasionent des dilapidations énormes, souvent sans résultat. Enfin, le pauvre journalier, obligé d'aller s'y établir, voit tout le fruit de ses sueurs passer à la dépense qui se trouve doublée , tandis que s'il eût rencontré le travail à portée de sa demeure , il aurait pu , chaque soir, venir rejoindre sa femme et ses enfans, qui auraient vécu de son salaire. Par ces motifs, le comité voulait que les ateliers de charité fussent concentrés dans chaque canton, qu on les appliquât à l'entretien des chemins vicinaux, aux défrichemens, au redressement du lit des ruisseaux et autres objets d'utilité locale. Ces travaux ne devaient s'ouvrir que dans les temps où nulle autre ressource n'existe pour le pauvre valide , dans les saisons entièrement mortes à toutes les occupations de la campagne. Nul canton n'aurait été compris dans la distribution du fonds des travaux de secours qu'en s'obligeant à augmenter d'un quart la somme accordée , et le supplément devait être le résultat d une contribution que le canton s'imposerait sur luimême.
Les mendians , qui se seraient refusés à l'ouvrage , devaient être conduits dans des maisons de répression où Ton s'attacherait particulièrement à introduire le travail, seule peine raisonnable, disait le comité , que l'on pût infliger à la paresse. Les mendians ne devaient être retenus que le temps nécessaire pour les ramener à des inclinations honnêtes. Si , après leur sortie de cette maison, ils se livraient à une vie errante et inoccupée, le comité proposait drs peines plus graves que la convention décréta
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Tannée suivante , ainsi que plusieurs dispositions di projet.
Le 15 octobre 1793 , une loi fut rendue pour l'abolition générale de la mendicité. Elle consacra, comme nous venons de le dire, une partie des mesures proposées par le comité de l'assemblée législative.
Voici comment s'exprimait Barrère , rapporteur du comité de salut public de la convention nationale, sur les moyens d'abolir la mendicité qui, dans ces momens 4e trouble et d'anarchie , ne pouvait manquer d'avoir pris une extension déplorable.
« Tandis que le canon gronde sur tontes nos frontières un fléau redoutable, la lèpre des monarchies, la mendicité fait des progrès effrayans dans L'intérieur de la république. La propagation de cette maladie politique et Morale n'a pas de principe plus actif que la guerre . d'agens plus dangereux que les factions, de moyens plus pnif que l'indifférence du législateur. Eh bien! ce sera nne belle époque pour la convention d'avoir aboli la mendicité au milieu des fureurs de la guerre. »
« La mendicité est une accusation vivante contre le gouvernement; c'est une accusation ambulante qui s'élève tous les jours au milieu des places . du fond des campagnes et du sein des tombeaux de l'espèce humaine, décorés dn nom à" Hôtel-Dieu et d'hôpitaux. »
« Cependant la mendicité est incompatible avec le gouvernement populaire. Ce mot honteux de mendiant ne fut jamais écrit dans le dictionnaire du républicain , et le tableau de la mendicité n'a été jusqu'à présent but la terre que l'histoire de la conspiration des grands propriétaires contre les hommes qui n'ont rien. »
« Laissons à l'insolent despotisme la fastueuse construction des hôpitaux pour engloutir les malheureux ou il ■ faits, et pour soutenir momentanément des esclaves an il
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11 a pu dévorer. Cette horrible générosité du despotisme aide encore à tromper les peuples et à les tenir sous le joug. Quand les mendians se multiplient chez le despote, quand ils lui choquent la vue, qu'ils lui donnent quelque inquiétude , des maréchaussées , des édits, des prisons sont la réponse aux besoins de l'humanité malheureuse. »
« Que les orgueilleuses monarchies lassent de loin en loin quelques réglemens sur la mendicité, plutôt pour la punir que pour la soulager, pour en perpétuer la dépendance que pour en faire disparaître les dangers, cela convient au gouvernement d'un seul. Les mendians, toujours isolés et naturellement lâches , parce que ce métier avilit lame et flétrit le courage, les mendians isolés ne lui inspirent pas d'effroi 5 les mendians dévorés par la crapule , jetés ou fondus dans les hôpitaux ne donnent au monarque ni regret ni remords. Mais dans une répuhlique, rien de ce qui regarde lhumaniié ne peut lui être étranger; tout ce qui peut établir la dépendance dhomme à homme y doit être proscrit, le travail doit être honoré, l'enfance accueillie, élevée , la vieillesse respectée et nourrie, l'infirmité guérie et soulagée. »
On va voir comment le tribun révolutionnaire entendait la répression paternelle de la mendicité dans une république.
I) 'après la loi du lo octobre 1795, adoptée sur le rapport de Barrère , des travaux de secours devaient être établis dans chaque district ; le prix du salaire, dans les divers ateliers, était fixé aux trois quarts du taux moyen de la journée de travail. Toute distribution particulière de pain ou d'argent devait cesser ^ quiconque donnerait à un mendiant aucune espèce d'aumône devait être condamné à uue amende de deux journées de travail et au double en cas de récidive. Tout individu convaincu d'avoir demandé de l'argent ou du pain , dans les rues ou voies publiques , était réputé mendiant, traduit devant le juge de paix , dé-
pose dans la maison d'arrêt et renvoyé ai lieu de son domicile aux frais de l'état, sil était réclamé par la ■■niii palité, comme domicilié et non repris de justice. A défaut de réponse delà municipalité dans un délai convenable, l<> mendiant était conduit dans la maison de répression il pouvait sortir sur la demande de la municipalité . poun m que sa détention ne fût pas liée à des causes aggravantes
Une maison de répression devait être formée lieu du département , hors l'enceinte de la \ ma un
emplacement propre à établir des lra\an\. Le mendiant . déjà arrêté et renvoyé dans son domicile . devail èhv damné à un an de détention, et au double en cas de , dire. (Iliaque détenu était obligé au travail qu'on lui assignait, et ce travail devait être proportionné à ses force* à son âge et à son sexe : le tiers du produit hii appartenait.
Tout mendiant domicilié, repris en troisième récidive était condamné à la transporta tion. Tout mendi bond, arrêté une première lois et mis dans i,i maison ie répression pour causes aggravantes , s'il était reprii seconde fois , subissait la même peine . ainsi que diansqui, après un an de détention n'auraient pu justifier d'aucun domicile. Chacun d'eux pouvait néanmoins obtenii la liberté sur un cautionnement dc.WIOfr.: mais s'il en réddÊve, cette somme était acquise à rétablissement , et la caution condamnée, en outre, aux nom eaux d'arrestation, d'emprisonnement et de bransportaëoa. La durée de la peine de transporlalion ne povrait moindre de huit années, à moins que, dans linter\ ailo . le banni n eût rendu un service signalé à la colonie: elle V ait être prolongée en cas de mauvaise conduite. (cite peine n'avait lieu que pour les mendians à_< s de dix-huit à soixante ans ; les jeunes gens a*~deswds <1 de-
vaient demeurer détenus jusqu à ce qu'ils l'eussent atteint. et les vieillards devaient rester toute leur >ie dans la mai-
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son de répression, à moins que leurs infirmités, s'opposant au travail , n'exigeassent leur translatioD dans un hospice.
Le fort Dauphin, à Madagascar, avait été désigné pour le lieu de la translation*, le banni aurait travaillé pour le compte de la colonie , tant qu'aurait duré le terme de son jugement. Le sixième seulement du produit de son travail lui appartenait eu propre; on devait lui payer la moitié de ce pécule toutes les semaines, elle surplus à l'époque de sa mise en liberté. xVlors on lui aurait donné des terres, mais à la charge de verser à la caisse de la colonie la moitié de leur produit-, s'il se mariait dans la colonie, il était affranchi du quart à la naissance d'un enfant, et de la moitié s'il en avait trois 5 il leur transmettait le fonds eu toute propriété.
Cette loi demeura sans exécution. Quoique la convention eut témoigné son mécontentement à cet égard à trois reprises différentes, il n'y eut ni colonie à Madagascar, ni maison de répression dans les départemens. Il en fut de ces mesures comme des autres dispositions rendues à l'égard des pauvres. D'anciens dépots de mendicité subsistèrent provisoirement; mais dans un état honteux pour le gouvernement et effrayant pour l'humanité.
Toutefois la loi ne fut point abrogée, et même, en 1801 , on la fit promulguer officiellement dans les départemens réunis de la Belgique.
lin 171)8, le gouvernement directorial s'occupa de la situation des dépots de mendicité et passa un traité pour l'introduction d'ateliers et les fournitures de toute espèce à faire dans ces maisons de répression. Ce traité fut résilié en 1801 , et les dépenses des dépots de mendicité demeurèrent à la charge des départemens.
L'empereur Napoléon donna une attention particulière à cette branche de l'administration publique. Après avoir ordonné de réorganiser, sur un nouveau système, les dé-
pots de repression de la mendicité, il rendit, le S juillet 1808, un décret qui défendait la mendicité dans tout le territoire de l'empire , et en même temps fit insérer dans le Gode pénal, mis en vigueur le 22 février 1810 , les dispositions suivantes contre les mendians , dispositions qui n'ont point été abrogées.
« Art. 274 du Code pénal. Toute personne qui aura été* trouvée mendiant dans un Heu pour lequel il existera un établissement public organisé , afin d'obvier à la mendicité , sera puni de trois à six mois d'emprisonnemenl . et sera, à l'expiration de la peine, conduite an dépôt do mendicité. »
« Art. 27i5. Dans les lieux ou il n'existe point encore <!<• tels établissemens, Les mendians d'habitude , valides, seront punis d'un à trois mois d'emprisonnement s'ils ont été arrêtés hors du canton de leur résidence, ils seront punis d'un emprisonnement de six mois a déni ans. i
« Art. 276. Tous mendians . même invalides, qui auront usé de menaces, ou seront entrés, sans permiastoa du propriétaire ou des personnes de la maison, soit dans une habitation, soit dans un enclos en dépendant . ou oui feindront des plaies ou infirmités, on oui mendieront en réunion (à moins que ce ne soit le mari et la femme . le père ou la mère et leurs jeunes ennuis, l'aveugle et son conducteur) seront punis d'un emprisonnement de si\ mois à deux ans. » (Suivent les articles 277. 27;;. 271». 280. 281, 282, dont les dispositions st.nl communes aux mendians et vagabonds. )
M. Noaillcs (du Gard) . membre du corps législatif, fut chargé, au nom de la commission de législation, de la rédaction du rapport concernant cette partie du Code pénal. Nous en donnons L'extrait suivant . qui semble peindre d'une manière remarquable le caractère de cette époque de force et de gloire , mais aussi de despotisme et de servile adulation.
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« Il était réserve à ce siècle d'être témoin de la résolution de ce problème ( L'extinction de la mendicité) ! Il était réservé au souverain qui gouverne la France d'ajouter à tous les genres de gloire qui l'environnent, celle de proscrire la mendicité , la source et l'occasion de tant de crimes ! La France a reçu avec enthousiasme le décret bienfaisant du o juillet 1808, portant que la mendicité sera défendue dans tout le territoire de l'empire. Elle s'est empressée d'applaudir aux dispositions salutaires prises pour son exécution. Dans tous les départemens de l'empire s'élèvent des asiles pour les pauvres, et des ressources sont assurées pour leur subsistance 5 les dépôts de mendicité sont rétablis. Nos pas ne seront plus arrêtés par V image dégoûtante des infirmités et de la honteuse misère. »
« Reconnaissance éternelle à la bienfaisance du héros qui assure à l'indigence une retraite , et des alimens à la pauvreté ! L'enfance ne sera plus abandonnée , les familles ne manqueront plus de ressources, ni le travail d'encouragement et d'emploi! Quels moyens puissans pour prévenir les crimes et pour assurer le repos de la société ! »
« Vous approuverez donc , messieurs , les mesures salutaires que présente la loi que nous discutons contre les mendiaus et les vagabonds \ ils n'ont plus de prétexte pour continuer leur association dangereuse, puisque le gouvernement leur donne un asile -, et , s'ils cherchaient à échapper à la surveillance active de la police , toutes leurs actions pour y parvenir deviennent des crimes ou des délits punissables. »
Dans le cours de son rapport, M. Noailles faisait remarquer que toutes les mesures consacrées par le projet de Code pénal contre les mendians étaient commandées par la qualité des personnes sur qui elles sont exercées, « Leur sort n'est plus digne de pitié, ajoutait-il, maintenant que le gouvernement leur offre les secours que réclame leur II. 3'
indigence. Tout homme valide doit travailler. C est la loi de nature : s'il se refuse au travail, c'est un homme dangereux, que i'autorité doit surveiller et punir sévèrement.
A l'ouverture de la session de 1808, et dans l'exposé de la situation de l'empire, le minisire de 1 intérieur (le conta Cretct) , annonçait ainsi la création des dépôts de mendicité ordonnée par l'empereur. « De grandes et import mesures ont été prises pour la répression de la mendicité. Chaque département aura dans son sein un dépôt <>ù lei indigcns trouveront uu asile, la subsistance et de l'ouvrage, établissemens paiernei* où la bienfaisance tempérera la contrainte par la douceur, maintiendra la discipline par l'affection, et ramènera au trava eillant le
sentiment d'une honte sanitaire. »
a Ces institutions recei ronl leur exécution dans u i délai. Pour prix de seselï* menient I 11
fiance que , dans quelques années . la France offrira I lulion , si inutilement cherchée jusqu'ici . du probtèm l'extinction de la mendicité dans uu grand état.
« Les indigenS qu'il n'a pas été possible de rappe i des habitudes honnêtes , et qui seront trouvés hors de leurs départemens, exigeant l'assistance publique, seront renfermés dans des maisons de correction. »
La loi, présentée au corps législatif, fut adop opposition, comme on pouvail l'attendre dune ass< d aussi essentiellement dépendante, et dont les délibérationfl n'étaient qu'une affaire de pure forme. Nulle voix ae - 1 pour représenter combien était dure et sévère la m s qui confondait dans la même répressio indi-
gence infirme . Venfance et la vieilli ec la mendi
honteuse et volontaire. On obéit, non seule, servation, mais même en vantant la bien ae loi
qui allait prtsi rrcr /es )'icl<e* de rimpovtimittî i dians et de limage dt'uoi) injtrmitet dé /</
fcusr misère; car c'était là . à peu près h p
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considération qui avait frappé le rapporteur du corps législatif', et sans doute la commission dont il était l'organe.
Les dépôts de mendicité , en IttOtt, avaient été réduits à un petit nombre. Le gouvernement crut devoir en éta blir un par département, en proportionnant l'étendue des édifices au nombre des mendians présumé exister dans chaque département de L'empire. On pensait que ce nombre . se maintenant dans une moyenne à peu près constante , les dépôts Tonnés d'après les données recueillies, rempliraient convenablement et toujours leur destination.
La construction des dépôts de mendicité s'effectua dans la vaste superficie de l'empire français avec le caractère de rapidité et de grandeur imprimé aux monumens de ce règne qui étonnera toujours la postérité.
Dans l'espace de quatre ans, on vit s'élever cinquanteneuf dépôts créés par décrets spéciaux 5 mais trente-sepi seulement furent mis en activité : vingt-deux n'ont pas été ouverts. La population des cinquante-neuf dépôts était, calculée devoir s'étendre à environ 22,&59 mendians.
Après avoir fait des dépenses de première mise qui s'élevèrent de 2 à 500,000 fr. pour chaque déparlement, et supporté pendant quelques années des frais d'entretien , dont le taux moyen annuel n'était pas au-dessous de 1)0.000 fr. (outre le produit du travail des mendians) , l'administration s'aperçut que ces sacrifices produisaient, des effets peu sensibles sur le nombre des mendians : on avait estimé la dépense de chaque reclus à 220 fr. par an. Cette somme, déjà considérable , fut souvent dépassée.
On avait espéré que les ateliers établis dans ces maisons donneraient un revenu qui compenserait en partie les frais j mais l'expérience trompa ces calculs.
La plupart des mendians renfermés dans les dépôts étaient vieux , infirmes et faibles : les causes qui les avaient empêchés de s'entretenir avant d'être amen 's au dépôt , les rendaient incapables dv faire un travail productif. Les
valides qu'on renfermait avaient contracté 1 habitude de l'oisiveté, ou bien c'étaient des campagnards dout l'indu— trie ne pouvait être utilisée que graduellement et lente ment dans l'intérieur des dépôts.
Il arriva ce qu'on avait dû prévoir. En n'établissant aucune distinction entre les mendians valides ou dangereoi . et des pauvres rendus impotens par leur âge ou Léon infirmités, les dépôts de mendieité devenaient de véritables hospices qui n'avaient plus le mérite ni ! résultai de la spécialité. Beaucoup d abus contribuèrent à dénaturer encore davantage ces institutions. On lit admettre dans les dépôts des fdles publiques attaquées de maladies des galeux, des fous, des épueptiques \ on n transporta aussi «les condamnés dont les prisons étaient encombrées; enfin, on y reçut, par laveur, des familles entières qui pow aient »▼< ai droit à quelques secours, mais qui n'appartenaient pas .1 la classe pou? laquelle ces dépôts avaient été créés. Les autorités locales se montraient extrêmement empn de faciliter ces admissions, qui diminuaient d'autant la charge des pauvres de leurs communes.
On comprend qu'un tel état de choses devait avoir nom effet de réduire encore le travail et d'augmenter les dépenses d'entretien, lue population composée d'élémens -1 différons, et qui, pour certaines , M> renouvelait
fréquemment, ne pouvait être contenue que par une surveillance sévère. La comptabilité se compliquait; il fallut des employés , des gardiens, des infirmiers, des médicamens et un régime plus coûteux. La dépense re\ int à plus de 230 fr. par individu.
Ces établissement, ainsi détournés de leur destination première, furent bientôt entièrement remplis île pauvres de toute espèce et hors d'état d'en recevoir de nouveaux.
Dans le principe . ces institutions avaient imprimé une sorte de terreur et fait disparaître, en quelque sorte, les mendians valides et adonnés à la fainéantise; mai", lors-
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que les dépôts furent encombrés , les mendia 11 s se montrèrent de nouveau et impunément. Ils ne redoutaient plus , d'ailleurs, d'être conduits dans des maisons où ils étaient sûrs d'être entretenus sans travailler, ou du moins sans être soumis à aucune tâche pénible. Les infirmes , également assurés d'y goûter une existence douce et tranquille, affluaient vers les dépôts de mendicité. Ainsi transformés en hospices , ces établissemcns ne pouvaient offrir aucune ressource aux indigens manquant d'ouvrage qui auraient dû en trouver dans les ateliers des dépôts.
Telle était la situation de ces institutions au moment de la restauration. Convaincu quelles ne pouvaient répondre au but que Ton s'en était proposé , et qu'en général elles n'étaient pas conçues sur des principes charitables et religieux, le ministère crut devoir, en 1816, prononcer leur suppression, sollicitée d'ailleurs par un grand nombre de conseils généraux de département. Les édifices furent con^ sacrés à d'autres destinations.
Vingt-quatre dépôts de mendicité , supprimés de 1814 à 1818, n'ont eu par conséquent qu'une existence de huit à dix ans. En 1818, il en restait encore en activité vingtdeux , dont la population avait élé réduite à i5,455 mendians , à cause de la modicité des ressources départemental»^.
Toutefois, plusieurs de ces dépôts, administrés avec sagesse et discernement , avaient réalisé les espérances que leur création avait fait concevoir. La mendicité avait entièrement disparu dans les contrées où ils étaient placés , sans occasioner aucun frais aux départemens et aux communes. Le travail des mendians valides avait donné des produits suffisans pour indemniser les dépenses d'entretien. Il est vrai que ces résultats remarquables, dus au mérite personnel des directeurs, étaient aussi favorisés par des circonstances particulières (1). Néanmoins , ces
(i) On aime a citer ici MM. Lacoste . Laforêt . et de Saint-Félix, qui
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exemples démontraient la possibilité de retirer «le ^miniavantages des dépôts de mendicité en faisant disparaître les abus, en profitant des leçons du temps et de l'expérience, et en introduisant dans ces étabiissemens tes améliorations qu'ils ont reçues dans d'autres états de 11 jn Nous devons partager d autant plus vivement le regrel de cette brusque suppression , qu'il est à notre connais. m< e personnelle que, pour plusieurs conseils généraux appelés à délibérer sur le maintien des dépôts de mendicité, le seul motif allégué contre ces institutions était «1 avoir rffc créées sous le règne de Napoléon.
Quoi qu'il en soit, on ne réfléchi! pas qu'en détruisant les dépôts de mendicité, on rendait désormais nulle ou illusoire toute la législation sur les mendiais, étroitement liée à L'existence de ces dépôts.
En effet, cette législation non abrogée ae considère la mendicité ordinaire comme un délit punissable, que lorsqu'elle a lieu dans un département ou dans une commune, dans lesquels ilexistt un êlablissemeni pmhU\ qanisê à V effet d' obvier à la mendicité. Dans les lit m il n'existe pas de tels étabiissemens , les mendians d habitude, valides seulement, sont puni> d un mais S tfOIS d'emprisonnement, et, s ils sont arrêtés bort «lu canton de leur résidence , ils sont passibles d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Ainsi, par l'effet de la suppression des dépôts . la mendicité se trouvait autorisée pour les pauvres infirmas. La pénalité n'atteignait plus que les mendians d lialutml lides, et l'emprisonnement se trouvait, désormais, substitut au travail, seule peine véritablement juste et morale à infliger à la fainéantise volontaire.
Ces conséquences ne manquèrent pasd'exeii M une grande influence sur la jurisprudence des tribunaux. L'habitude B>
dirigeaient les dépôts do mendicité d'Age i . de Marseille ei <!■ M avec les suecès les plus dignes d\ I
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la mendicité , la validité physique ri la possibilité de se procurer du travail étant difficiles à prouver dans un très grand nombre de cas, les magistrats hésitèrent à prononcer des condamnations dont le but et la justice n'étaient plus démontrés depuis la disparition d'institutions où les meudians auraient trouvé du travail et un asile. La plupart des individus arrêtés et poursuivis furent relâchés. Les officiers préposés à ta police judiciaire et administrative, découragés par de nombreux exemples d'impunité , finirent par fermer les yeux sur des abus qu'il n'était plus en leur pouvoir de réprimer légalement.
Dans cet état d'incertitude et de relâchement, la mendicité devait reparaître avec tous les désordres qui l'accompagnent d'ordinaire. Les provinces du nord de la France où il existe , comme nous l'avons déjà fait connaître , une population ouvrière surabondante , sont particulièrement affligées de ce triste fléau. Là, pendant la saison rigoureuse, des bandes de mendians inondent les campagnes , parcourent les fermes isolées , menacent les propriétaires , et offrent la plus dégoûtante immoralité. A peine les efforts de l'autorité parviennent-ils à leur interdire feutrée des villes.
Dans quelques départemens , des mesures avaient été prises pour autoriser les mendians infirmes , seulement , à recourir à la charité publique. Elles ont dû être abandonnées comme ne reposant sur aucun texte de loi.
Il a fallu dès lors rechercher des moyens qui pussent se concilier avec la législation actuelle. C'est dans ce but que les villes de Bordeaux, de Nantes, de Lyon, et ensuite Paris avaient établi les maisons de refuge et de travail pour les mendians dont nous avons déjà parlé (1). Au moment de la révolution de juillet, on en préparait de semblables dans quelques autres villes, et particulièrement dans les
oit le chapitre XX, In rc il
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chefs-lieux des divers arrondissemens du département do Nord. A Lille , on avait à peu près prévenu la mendu ité par des distributions à domicile , portant , pour condition expresse, de s'abstenir de mendier. Mais ces succès isolée ont été l'ouvrage de quelques magistrats zélés , secondés par des hommes éclairés et charitables , et il paraît quils ne se sont pas également soutenus depuis les changemens opérés dans l'administration publique.
Le gouvernement semble avoir compris la nécessité de mettre en rapport la législation et les institutions relràres à la répression de la mendicité. Nous exposerons - 'l;in^ une autre partie de notre ouvrage , nos idées sur les moyens les plus propres à atteindre ce but important.
CHAPITRE V
DE LA LEGISLATION SLR LES MENDIANS EN ANGLETERRE , DANS QUELQUES ÉTATS DE L'EUROPE , ET AUX ÉTATS-
l\IS.
Ici on ne reçoit pas l'aumône.
Inscription placée par le comte de Rumford sur la port* rie la maison d'industrie militaire créée | our 1rs mendinns valides, à Munich. )
Les lois anglaises sur les mendians sont , en général , liées à celles concernant les pauvres , et ont été modifiées , avec ces dernières, à différentes époques.
Henri VIII, après avoir détruit les établisscinens religieux et hospitaliers du royaume , autorisa les shérifs et les marguilliers à faire lever des aumônes volontaires pour secourir les pauvres qui se trouvaient dépouillés de leurs asiles et de leurs dotations \ il fut effrayé bientôt de la mendicité qui surgissait de toutes parts. Pour la faire disparaître, il ordonna des mesures que la religion et L'humanité ne permettraient pas, même contre les malfaiteurs. On punissait les mendians qui persévéraient dans leur état en leur faisant couper une oreille. En cas de récidive, on les mettait à mort comme des criminels.
Le jeune Edouard VI commença son règne par un acte empreint de la même barbarie: le pauvre qui restait oisif pendant trois jours était marqué de la Lettre V sur la poi-
triiie avec un fer rouge j il était réduit à l'esclavage pendant deux ans , et son maître (qui était ordinairemenl son dénonciateur) avait le droit de lui faire porter un collier de fer et de le nourrir seulement au pain et à l'eau. Les mendians pouvaient même être mis à mort comme / - Ions.
Elisabeth , après avoir tenté en vain , trois lois de suite, de faire soulager les pauvres par des aumônes volonlai rendit l'acte obligatoire , encore en vigueur aujourd'hui (Poor1 rate), et par lequel la mendicité se trouvai) ment proscrite. La plupart des peines portées conta mendians par ses prédécesseurs furent conservées
D'après des statuts postérieurs, et notamment parle statut 17 de Georges II , ehap. «>. le> mendi; miles aux mauvais sujets et vagabonds, com sihles de là. fustigation et d'une détention <!«• six m deux ans-, en cas d'évasion , ils peinent Être condamnés à la déportation pour sept ans. Celui qui leur donne encourt (amende de quarante shelkngs et doit payer les dépenses qui en résultent pour la paroisse.
Cette législation est en vigueur aujourd'hui en A terre, mais n'est pas rigoureusement observi
En Autriche, cl. en général dans toute l'Ai et le nord de 1 Europe , la mendicité es( tolérée . lanfdané les principales villes où des mesures locales onl pomrvn i procurer du travail e! un asile aux mendians. donna, la première, cet utile exemple A Mm 1784, le comte de Rumford avait lait établir nu de mendicité qui obtint les SUC plus complets, cl mérita d'être cité comme un m< de bonne administration et de philantropie l
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Hambou
Pour réjMTtmei !i mendicité a Hambourg , en a
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L'état de servage des paysans et ouvriers en Russie? el
en Pologne , rend inutile une législation spéciale contre la mendicité.
qu'a Munich. Comme le mal était moins grand, on fut dispensé des mêmes d(- ri ;;inMir el dos arrestations dont la seule menace fut suffisante.
Cette ville possédait , dès l6aa , une maison de travail située près de Y Klslcr , destinée a recevoir les pauvres , les incndians et ceux qui avaient commis des délits. Elle publia ses institutions en 1622, et les fit réimprimer en ï 7 7 1> . Mais ces institutions, quoique remarquables, vu l'époque de Jour origine, devenaient insuffisantes pour la répression du paupérisme , et le tableau ci-après prouve combien le choix des nouveaux moyens adoptés remportait sur les anciens.
Uelevé comparatif de rétablissement fondé en 1788, a Hambourg, pour l'extinction de la mendicité, pour les dix premières années de son « sisteace.
Eu 17S9. Eu .-;.,,.
[ndigem d'un âge au-dessus de l'enfance 5, i6<) — 2,GSy
Knfans indigens 3,225 — 401
Dans 'a maison de correction 4^ — '47
l'hôpital des malades rpo — ?;<)\
Dans l'hôpital des orphelins 1,000 — 600
Total des indiens recevant des secours. . , . 9,760 — j. , 7 3 1
Réduction dans le nombre des indigens. . . . 5,0'^<>
Munich.
poque où Hambourg venait d'adopter de nouvelles mesures pour la répression de la mendicité, d'après l'insuffisance des anciennes , la Bavière était infestée de mendians et de vagabonds , à un point tel qu'on croit devoir, pour en donner une juste idée , transcrire ici les expressions mêmes du mémoire en ce qui concerne la ville de Munich.
« Non seulement les mendians infestaient les rues de la ville et les passages publics, mais ils entraient encore dans les maisons, où ils ne se faisaient aucun scrupule de dérober tout ce qui leur tombait sous la main ; le. »-;;lises même en étaient pleine*. Ils recouraient à des artifices diaboKlU* délits : ultans; pour rendre plus profitable leur in
famé métier, ils volaient josqa'aoi jeunes enfaus, et après !<•> avoïi aveuglés ou estropiés de la manière la plus barbare, ils les exposaient aux 1 du public pour exciter h: compassion. Quelques-ans de ces hommes, dé natures, mettaient nus, a faisaient presque péril de faim leurs propret •aJaas, pour qu'ils allassent apitoyci lespassans, <t ces pauvres cl inno
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La Belgique et la Hollande ont conservé la législation et les institutions répressives de la mendicité , que nous leur avions transmises pendant leur réunion à la France. Mais depuis 1818 on y a introduit de grandes améliora-
ccntes créatures étaient cruellement maltraitées si elles ne rapportaient pas à la maison la somme qui leur avait été fixée, a
«Mais le mal ne s'arrêta pas là. Les mendians persécutèrent tellement les passans de leurs demandes , qu'on ne trouva de meilleur moy< n de s'en débarrasser qu'en leur donnant. Ils se crurent alors en droit de continuer leurs déprédations. Leur nombre s'accrut tellement que la mendicité finit par être un métier ; et l'babitude en devint si générale qu'il cessa d'être infamant, et avait, pour ainsi dire, déjà commencé a faire partit intégrante de l'organisation sociale. »
«Les mendians s'étaient partagés la -ville par quartiers . et l'on ln'ritait , a la mort d'un parent ou d'un ami , du droit d'exploiter celui qu'il a\ait exploité pendant sa vie. Ce droit s'acquérait aussi par alliance. ■ On peut se faire une idée de la quantité des mendians qui alors en Bavière , en remarquant que . dans les quatre anné< s qui suivirent l'exécution du plan de répression dont nous allons parler, ou arrêta 10,000 vagabonds, et que, dans son origine, on fit main-basse, en Due seule semaine, sur 2,(ioo mendians à Munich, qui ne comptait, avec ses faubourgs , que 70,000 àiiu s.
Enfin, la charité publique était fatiguée, épuisé* : dan- an ni état de choses, le comte de ELumford . ministre alors en crédit auprès du n solut de faire tout d'un coup un grand effort, siuf à 1 1 nsuitc
les moyens de le soutenir. A cet 1 fï< 1 , il pria les ;
tinguées par leur rang et leur réputation, de se mettre à la lête de rétablissement par lequel on devait donner du travail aux pauvres capables de travailler, et pourvoir aux besoins dis infirmes »t des invalidas.
On composa un comité des présidens du cons du conseil
de régence des princes, du conseil ecclésiastique, <. 1 ii> la cksfld finances; chacun d'eux s'adjoignit un conseiller de soi chois : nul salarié.
Le comité tint ses séances dans un local ad hoc . eut d - subal-
ternes cl une garde de police payée par le trésor. Ce fut un >; banquiers delà ville qui fut le caissier de ce comité, et chaque mois on publia les comptes imprimés des recettes et dépenses.
Les fonds furent fournis par une allocation sur la cassette du roi ■ les souscriptions dos particuliers et des membres du comité.
On crut que l'habitude d'une vie plus aisée, avec du travail, les plus aisément rentrer en eux-mêmes . ci lec 1 umènerait ■ de bons senti mens. On leur donna donc de bonne nourriture, de bons vetemens . et ou
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lions en donnant aux depuis de mendicité une destination de travail agricole. Nous nous proposons de revenir ailleurs sur cet objet qui mérite d'être expose avec quelque étendue. Dans le midi de L'Europe , en Italie , en Espagne
s'attacha à leur faire observer une grande propreté comme étant un moyen plus puissant qu'on ne l'imagine sur !c moral.
On leur fournit dos outils et des matières premières, on les instruisit, on leur paya leur besogne a la tâche , et on y ajouta une gratification particulière qu'on pava chaque samedi au soir a ceux qui la méritaient.
On défendit les mauvais trailemcns et les moindres injures en paroles repréhensibles.
On établit , dans le local affecté aux pauvres, des filatures de chanvre , de lin , de coton et de laine ; des métiers a différens genres d'étoffes ; une teinturerie et un moulin à foulon.
On poussa même la recherche jusqu'à embellir l'intérieur de l'édifice, et l'on plaça au-dessus de la porte d'entrée ces mots écrits en lettres d'or : Ici on ne reçoit pas V aumône.
Mais il est curieux et important de connaître comment le comte de Rumford s'y prit pour exécuter son plan de répression de la mendicité.
Il profila du premier jour de l'an 1790 , où les rues étaient encombrées de pauvres , pour effectuer leur arrestation • sur sa demande, les officiers supérieurs militaires et les principaux magistrats consentirent a lui prêter main-forte. Cette réunion de pouvoirs civils et militaires devait ôter aux arrestations tout caractère de violence.
Le comte donna lui-même le premier exemple en arrêtant de sa propre main un mendiant qui lui demandait l'aumône. Tous les pauvres arrêtés furent expédiés a l'hôtel-de-ville , où on enregistra leurs noms; on les renvoya ensuite chez eux, avec invitation de se rendre le lendemain à la maison d'industrie militaire , où ils trouveraient de bonne soupe chaque jour, des chambres bien chauffées et du travail. On leur annonça aussi qu'une commission était chargée d'examiner la situation particulière de chacun d'eux, et qu'on accordait des secours pécuniaires et hebdomadaires a ceux qui en mériteraient.
Des patrouilles désarmées achevèrent les arrestations ; on multiplia les souscriptions , les troncs dans les églises ; on abolit toute espèce de collectes, toute aumône isolée, et toute espèce de mendicité, sous quelque prétexte que ce fut. Un des revenus de rétablisssement consista en secours en nature de la part des bouchers et des boulangers, qui s'affranchirent ainsi avec empressement des exigences fatigantes, et même inquiétantes, des mendian*.
On distribua a chaque pauvre le travail dont il était capable ; les jeunes garçons, 1rs vieillards et les valétudinaire'; cardaient la hine , et les jeunet
et en Portugal , les hôpitaux , les aumônes el les ateliers de charité , sont , en général , les seuls moyens employés à Tégard de la mendicité.
En iGoi , Charles-Emmanuel, roi de Sardaigne, défendit la mendicité à Turin et dans son territoire. Son illustre successseur , Victor- Amédee , compléta glemens par l'institution de congrégations charit dans toutes les villes principales du royaume . el par l'établissement d'hôpitaux généraux destinés à pi rer aux mendians du travail, un asile cl une instruction morale. Il fut interdit à toute personne de donnei aumônes individuelles, sous peine de cinq livres de Picmont d'amende et du double en cas de récidive amendes applicables aux hôpitaux. Les éditi rim e
lurent approuvés par une bulle du pape Innocent MI . accordant des indulgences aux membi lions. Le recueil des ordonnances de Victor- Amédéc , publié à Turin, en 1717 , sous le titre <ie fa \ sbandka , par le père Guevarra . de la société renferme, sous le rapport de l'ordre et de la comptabilité, des modèles d'une sage administration (1).
Dans les étals du Saint-Siège, ia mendicité a\ait été
en fa 03 incapables de travailler restèrent dans l< i chambres • '< leon mère, ou de leurs compagnons, pour les % voir irarailk r.
Qn chercha à faire naîlre rémulalion parmi < us < n instiu compenses pour la conduite, l'application, l'industrie «t N accorda des éloges, des distinctions, <'•• - grades, an costume i ce dernier moyen fut un des plus puisse
Le nombre de ceux qui dînaient mi d industrie militain
de 1,000 en été, cl de i,2< 0 en hiver. Le nombre s'éleva qoelqoefi • qu'à i,5oo, parce qu'il v a d :s ; auvres qui ne ven nor dîner.
Le comte de Rumford se trouva heureux de voir alors qui s'opéra tant dans le physique que dans le moral des paui -
de Pomm< use .
(Voir aussi la Collection des mémoires sur les hôpitaux, prisons publiée par les soins de M . le comte François de Keofcb&leau. 1) Nous avons du la communication de ce recueil 1
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proscrite à plusieurs reprises. Pie Y, eu 1366, lit défense de mendier dans ies églises. Grégoire XIII interdit la mendicité dans (oui le territoire soumis à sa souveraineté. Si\le V rendit des lois 1res sévères contre les mendians valides, et Innocent XJI renouvela les décrets de ses prédécesseurs dans une bulle du 20 niai 1095, provoquée sans doute par L'exemple du roi Yicîor-Ainédée. Mais peu à peu ces sages mesures , contrariées par les révolutions politiques «le Utalie, tombèrent en désuétude. L'interdiction de la mendicité s alliait à des institutious religieuses qui furent supprimées ou privées de leurs dotations. En 1810, l'administration française chercha à employer les mendians valides à des ateliers de charité ou dans des maisons de travail. A son départ , les aumônes redevinrent la seule resource des mendians. Néanmoins , grâce aux innombrables institutions de charité qui existent à Rome , cette ville qui passe pour être le foyer de la mendicité , est loin de nourrir autant de pauvres oisifs que beaucoup de villes renommées par leur opulence et par leur bonne police. On n'y compte guère plus de mendians que dans les principales villes de France. Les villes de Nice, de Gênes, de Pise et de Naples en présentent un bien plus grand nombre, pendant la saison rigoureuse. À Gènes et à Naplcs surtout, on est offusqué par le nombre el l'importunité des mendians qui poussent quelquefois la hardiesse jusqu'à frapper sur le bras des passans. En Toscane seulement , Léopold est parvenu à proscrire à peu près la mendicité par de sages réglemens basés sur l'obligation du travail.
En Turquie, pays où la charité et l'antique hospitalité se sont conservées, plus peut-être que dans aucune autre contrée, il n'existe de véritables mendians que
l'obligea nce de S. Eic. M. le comte de Cessâtes , président du sénat de dont là Famille n tonde do précieux établissemens de bienfaisance
:(-■ villr , r t qui s'occupe . avec Je zèle le plus é< lairé de l'amélioi a (ion du sort de l'indigence.
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dans les grandes villes et dans les quartiers des Francs. Une paraît pas qu'aucune loi y punisse la mendicité. L'aumône est une obligation de la loi religieuse.
Dans les Etals-Unis d'Amérique , des hospices qui sont à la fois des dépots de mendicité agricoles, donnent du travail et un asile aux mendians, et semblent destin servir démodules aux autres établissement du même genre que l'on voudrait fonder. Celui de Baltimore est un rafle édifice composé d'un corps de logis et de deux ailes . capable de recevoir huit à neuf cents personnes . situé a environ une lieue de la ville et qui s'élève sur une ferme d'environ trois cents acres ou arpens, et renferme 1 nie infirmerie, 2° un hôpital pour les femmes en couche 3 .V un atelier pour les vagabonds et mendians en état de travailler, fi° un asile et une école pour lesenfans, .V nie' maison d'aliénés, 60 une école de chirni .
Les fonctions de secrétaire, maître d'école . ^.mie-malades, cuisinier, sont remplies par des indiens auxquels on donne une rétribution proportionnée à leur servi
Tout pauvre qui sort de rétablissement saie* am DUC autorisation, et sans l'avoir défrayé, par son travail, de- dépenses qu'il a occasionnées , se rend coupable d'un délit que la loi punit dune année d'emprisonnement
On retire à ceux qui se présentent, les vêtemenfl et objets qu'ils ont sur eux, et on leur donne en échange un habit uniforme jusqu'à leur sortie. On met les enfittU en apprentissage à tout âge. Une fois admis dans rétablissement, leurs pères et mères perdent tout droit sur em et ne peuvent s'opposer à ce qu'ils soient placés . si on peut le faire avantageusement. La maison renferme environ quatre cents pauvres (i), dont la majeure partie a et duite à l'état d'indigence par l'intempérance habituelle. < m y compte un quart d'enfans , un quart de vieillard? <»n
(i) La population do Baltimore osi do 63,ooo hab
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d'infirmes et un quart de malades. Les indigens validesont occupés aux travaux de la ferme ou à tisser, tricotter, filer et fabriquer des souliers. Le produit de la ferme a été, en 1820, de 5,071 dollars (environ 22,000 fr.), et celui du travail des ouvriers s'est élevé à pareille somme.
Les dépôts de mendicité de Boston, de Salem, de Harlford et de Providence , sont établis d'après le même système. Les administrations municipales règlent chaque année les subsides au moyen desquels il est pourvu à l'enïretien de rétablissement.
«fliPITRE VI.
DE LA LÉGISLATION RELATIVE \(\ EHFANS no.t\r> EN FRANCK.
Ui! q'io la pitié ptrU où se Uitli Mttr
I I • 1LLE
De tous les sentimens dont L'homme es! susceptible , le plus naturel et le plus doux est L'amour des puent pool les enfansdans lesquels ils doivent un jour revme. C i 5l une conséquence de la loi suprême qui préside à la conservation de L'univers, et qu'on retrouve même tes les créatures privées d'intelligence, car on sait que les animaux les plus féroces n'abandonnent leur progéniture que lorsqu elle est en état de se passer de leurs BOÎDS. Mais ,-hc/ les hommes, ce sentiment, comme toutes les afin lions morales et généreuses , s'altère par le contact <!<•- passions et des vices, et par la dégradation du cœur et de l'intelligence.
Ainsi que nous l'avons fait précédemment connaître, dans tous les temps et dans toutes les contrées du monde on a vu des nouveaux-nés devenir victimes de UMBUlfl féroces, de coutumes barbares et de la superstition la plus insensée. Excepté chez les Hébreux . les Egyptiens et tes ïhébaius, la législation ancienne accordait une pnÎBf absolue et le droit dévie et de mort au père sur les enfens,
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même adultes (l). Ce droit fut long-temps exercé par la destruction de Tentant ou par l'exposition. Les historiens, les poètes grecs et romains, et même les philosophes de L'antiquité, sont d'accord pour considérer comme permis ou tolérés les crimes d'infanticide , d'avortement ou d'exposition des nouveaux -nés. Seulement, les magistrats cherchaient à conserver les enfans exposés en les décla~ rant la propriété de ceux qui les auraient élevés, ou en entretenant aux frais de l'état ceux dont personne n avait voulu se charger (2).
Il était réservé au christianisme d'introduire dans les institutions , dans les lois et dans les mœurs , les principes d'humanité et de justice qui font un devoir du sentiment de la tendresse paternelle , qui punissent l'infraction de ce devoir ou qui suppléent , par une tutelle conservatrice , à l'abandon volontaire des droits et des devoirs de la paternité.
Dès son berceau , l'église s'efforça de combattre les maximes de la politique païenne à l'égard des nouveauxnés , et de faire disparaître du code des nations chrétiennes, la législation barbare qui autorisait l'avortcment, l'exposition et l'infanticide.
Ce fut l'an 574 que les empereurs Valcntinien , Valens et Gratien prononcèrent des peines contre l'exposition , déclarèrent qu'on pouvait revendiquer les enfans trouvés , et statuèrent la peine de mort contre l'infanticide.
Depuis la promulgation de cette loi , l'infanticide direct et immédiat devint très rare. Il n'en fut pas de même de l'exposition qui continua à être très fréquente, parce qu'elle était en quelque sorte autorisée par l'édit rendu par
(i) Voir le chapitre XI du livre III.
(2) Montesquieu ne connaît aucune loi romaine qui permette d'exposer les enfans. Mais cet usage était général dans l'empire romain , sinon d'après les lois, du moins malgré les lois. Les Germains, au rapport de Tacite, s'abstenaient seul': de l'exposition des enfans.
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Constantin, en 579, d'après lequel les enfans exposés devenaient les esclaves de ceux qui consentiraient à en prendre soin.
C'était sans doute pour les soustraire à la mort que cet empereur les livrait à l'esclavage. Ses intentions humai m ■ sont exprimées dans un autre édit , par lequel il ordonna aux villes d'Italie et d'Afrique de secourir les parens qui déclareraient ne pas pouvoir subvenir aux frais i'éducttion de leurs enfans. Selon cet édit , les enfans devaient rester dans la maison paternelle et y être éle\ es. M lîfl «rite loi ne produisit aucun effet général ou permanent promesses étaient trop magnifiques , ses moyens d'exécution trop vagues. Elle servit moins à soulager la miei re publique, qu'à en faire voir toute L'étendue : mtii lei eù> fans exposés trouvaient dans la chanté des < Im-tiens un secours plus efficace. Un grand nombre était sauvé . baptisé, élevé et entretenu aux dépens du trésor public de chaque église. C'est encore ce que font aujonrd "hui. autant qu'ils le peuvent, nos missionnaires a 1» Chine.
Les lois des peuples qui envahirent l'empire rom lin, sur les enfans nouveaux-nés . furent empreintes des principes du christianisme qui se faisaient jour partout à cette époque. De tous ces peuples barbares, un seul imita tes Romains en autorisant l'infanticide au moment ou I 'entant venait de naître : ce sont Les Frisons, dont une grande partie tenait encore au culte païen et aux ancienne- aasaum
Dans l'empire d'Occident . les enfans trouvés, juantraitfi à la mort, ne le furent pas à l'esclavage. Charlemaune qui avait assimilé à L'homicide le meurtre des I aflMM , déelara les enfans exposés esclaves de ceux qui les élèveraient. Il accordait seulement à leurs familles un délai de dix JOUTS pour les réclamer. En suivant ainsi l'exemple de Constantin, il avait comme lui. sans doute, l'intention de server la vie et La liberté de ces pauvres créatures : dans son capituîaire de ?>02 . exhortant tous ses sujets
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charité, il leur rappelle ces paroles de l'Evangile: Qui
susceperit aniuu parvuhun propter me, me suscepil.
Dans l'empire d'Orient , Juslinien , qui défendit l'exposition , rendit aux enfans trouvés une liberté entière. Les progrès du christianisme parvinrent enfin à étendre cette liberté à toute la chrétienté.
Une loi de Juslinien fournit la preuve que, de son temps, il existait déjà des hospices d'en fan s trouvés , comme les capitulaires de Charlemagne annoncent qu'il en existait également dans l'empire d'Occident. L'esprit de la religion chrétienne avait porté ses fruits aux deux extrémités de l'Europe.
Pendant long-temps , la charité religieuse s'était seule occupée de la conservation des enfans trouvés. Ce ne fut qu'en 14o2 qu'un édit prescrivit à tout seigneur hautjusticier de se charger de l'entretien des enfans trouvés sur le territoire de sa juridiction. Cette obligation s'étendait au roi pour les justices royales. Aussi les procureurs du roi dans le ressort de ces justices et les procureurs fiscaux dans les autres , eurent grand soin, lorsque parut l'ordonnance de Henri II , d'exiger des filles enceintes des déclarations de grossesse qui plaçaient sous la protection de la loi la vie de l'enfant à naître, à laquelle on attachait alors plus d'importance qu'à l'honneur de la mère déjà si compromis.
En 15G2, une confrérie s'était formée à Paris sous l'autorité de l'évêque pour secourir les pauvres enfans. Cette association , approuvée par le dauphin régent , fonda , Tannée suivante , l'hôpital du Saint-Esprit en faveur des enfans abandonnés. Dans la suite les magistrats ayant voulu y faire placer des enfans trouvés , il fut décidé par lettres-patentes de 144o que le but de la fondation était seulement de recueillir des enfans pauvres nés en légitime mariage.
François Ier fonda , en lo56, un hôpital pour les enfuidélaissés des pauvres qui mouraient à 1 Hôtel-Dieu. I enfans s'appelaient Enfans - Dieu , et depuis Enfam- Roufjes. En 1541, il permit d'y recevoir les enfans orphelins pauvres et indigcns de la banlieue de Pari-.
Quant aux enfans trouvés et inconnus , au profit duquel ce prince autorisait à faire des quêtes , on les 3 V ainsi que nous l'avons déjà dit (1) dans une petite maison nommée la Couche. Il y avait à rentrée de l'église Notre- Dame un grabat appelé la crèche , où des sœurs hospitalières exposaient quelques enfans aux heures des offices, et sollicitaient pour eux des dons et des aumônes '2 Mais la Couche ne pouvait contenir qu'on petit nombre d'enfans, et à peine suffisait-elle à ceni de la cité. Gomme il y avait alors différent seigneurs ayant haute justice dans Paris , on refusait l'entrée de celle maison aux enfuis qui avaient été trouvés dans l'étendue de ces jusuw es fermement à Fédit de 1442. dépendant l'exécution de cette loi ayant paru barbare en 1552, <>n taxa lés seigneurs de Paris, et Ton admit tous les enfans trou>é> de la ville dans un établissement un peu plus vaste. Mais la modicité de la taxe et l'oubli de toute morale, premier Bruit des guerres de religion, furent bientôt cause, ainsi que non l'avons dit ailleurs , que ce service tomba dans on at désordre. Entre les mains de subalternes avides . 1< fans devinrent l'objet d'un trafic scandaleux. <>n les
(1) Voir le chapitre XI du livre IT1.
(2) « Et jà soit ce que de toute ancienneté c'en ail accoustume pour les en fans ainsi trouves et inconnus , quester en
Paris , un certain lit étant à l'entrée de la dicte esgltse . pat taines personnes , qui des aunwsnes et chantes qu çoiveni , les ont accoustumé nourrir publiquement aux passant . par-devant le lieu oit trouvés sont y ces mois : Faictes bien à ces pau\ \'ês. » (Lettres-patentes du 4 *oûi 1 \ \5.
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dait à dos bateliers, à dos mciidinns , et , comme disent les mémoires du temps, à dos magiciens : le prix courant était de *20 sous.
Henri II, pour faire cesser ces désordres déplorables, rendit la célèbre ordonnance de 1556, qui obligeait toutes les tilles enceintes à déclarer leur grossesse et leur enfantement devant dos témoins dignes de confiance, sous peine de punitions sévères; mais cette mesure fut loin d'atteindre sou but et donna lieu , dans son application , à des abus multipliés et aflligeans.
On sait que la gloire de faire enfin triompher L'humanité dans la législation concernant les enfans trouvés , appartient , en France , à saint Vinccnt-de-Paule. Sou éloquence, son crédit à la cour obtinrent, pour les enfans trouvés, un asile décent et assuré. Il fit affecter à leur entretien des revenus considérables en biens fonds , en rentes sur les domaines et les fermes et eu taxes sur les propriétaires et les soigneurs de Paris et des environs. Dès ce moment la législation prit, à l'égard de ces infortunés, un caractère de tutelle et de paternité complot et définitif. Le principe de leur adoption par l'état fut reconnu et ne pouvait désormais être modifié que dans les formes de son application. L'union de la charité chrétienne et de la jurisprudence fut consommée à leur égard.
L'humanité dut sans doute s'en applaudir. Malheureuse/ mont ce progrès n'était pas accompagné d'une amélioration analogue dans les mœurs publiques et dans le développement des principes religieux. Les institutions du charitable saint Vincent-de-Paule ne tardèrent pas à donner à 1 immoralité une sorte de prime , tant la misère vicieuse s'empressa de les dénaturer. Charles VII semblait avoir prévu dès long-temps ce déplorable résultat, lorsqu il s'opposait à l'admission des enfans illégitimes à l'hôpital du Saint-Esprit (i).
(i) Voir le clmpitrc XI du livre III.
Dans les premiers temps qui suivirent l établissement de l'hôpital des enfans trouvés , en 1670 , le nombre des enfans qui y étaient présentés et reçus était peu considérable. La première année , on n'en comptait pas plus de 512-, dix ans après, le nombre s'en élevait déjà à 890 , et l'on en comptait 1,600 à la fin du dix-septième siècle.
Ce nombre continua à s'accroître dans une progression rapide. En Tannée 1740, il fut de 3,130; en 17o0, de 3,789; en 1760, de o, 032, et en 1770, de 6,918. Cettl augmentation, il est vrai, tenait, en grande partit, à l'admission des enfans trouvés des provinces dans l'hôpital de Paris. On les dirigeait en foule sur la capitale, et M les abandonnait aux portes des églises , exposés à périr de froid et d'inanition jusqu'à ce qu'ils fussent recueillis par les archers de l'hôpital.
Le parlement se vit alors forcé de rappeler les ancienm ■ lois -, il ordonna que les seigneurs haut-justiciers du delmrs de Paris seraient tenus de satisfaire à la dépense <!e nourriture et d'entretien des enfans de père et mère in< onmns, qui se trouveraient exposés dans l'étendue <le leurs t et il fit défense à tous messagers et voitarim p i larve et par eau d'amener aucun enfant à Pari s sans avoir fait écrire les nom, surnoms et demeure des personnes entre lesmaans desquelles L'enfant devait être remis . à peine de punition corporelle et de 100 liv. d'amende. Le nombre ta encans trouves dans les terres seigneuriales était à peine sensible : c'était surtout dans les villes qu'ils abondaient, àmnî OH précautions furent peu efficaces : le nombre des enfan> exposés ne diminua point ; on eut même la preuve que beaucoup d'entre eux provenaient de nœuds légitimes , de lotie que les asiles institués dans L'origine pour prévenir les crimes auxquels la crainte de la houle pouvait induire une mère égarée, étaient devenus par degré des dépôts favorables à l'indifférence criminelle des parens.
Les charges publiques s'augmentaient ainsi la telle
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sorte qu'à Paris et dans Les grandes villes du royaume , l'entretien de cette multitude denfans devint hors de proportion avec les fonds destinés à y pourvoir, et avec la mesure de soins et d'attention dont une administration publique est susceptible. 11 était en effet difficile , lorsque la plupart des mères renonçaient au moyen de nourrir que la nature a mis dans leur sein , et que les cnfans perdaient cette protection maternelle que rien ne saurait remplacer, que les hôpitaux pussent assurer la première subsistance de cette quantité denfans livrés à leurs soins. Louis XVI fut frappé de cet état de choses , et s'occupa des moyens d'y remédier.
L'arrêt du conseil, du 10 janvier 1779, s'exprime en ces termes : « Les dangereuses conséquences de pareils abus n'ont pu échapper à l'attention de sa majesté 5 elle a examiné dans sa sagesse quelles seraient les précautions à prendre pour mettre un frein à cette dépravation 5 et voulant néanmoins éviter, s'il est possible, d'avoir a déployer à cet égard la sévérité des lois, elle a jugé à propos de commencer par enjoindre aux curés et à tous ceux qui ont droit d'exhortation sur le peuple , de redoubler de zèle pour opposer à ce pernicieux dérèglement les préceptes de la religion et les secours de la charité , afin de parvenir, autant qu'il est en eux , à le détourner de ces crimes cachés auxquels les lois ne peuvent atteindre que par des recherches rigoureuses. »
Louis XVI avait compris que c'était en réveillant les principes de la religion et de la charité , qu'on pouvait seulement opposer une digue à l'oubli des devoirs les plus sacrés de la société et de la nature. Mais l'immoralité avait fait trop de progrès pour que cette voix si sainte et si pure pût être entendue.
Les mesures de police ordonnées par cet arrêt se bornaient à enjoindre d'apporter à l'hôpital le plus voisin ( et jamais à Paris , sous peine de 100 liv. d'amende ) les en-
fans exposés dans les provinces. La marécbausc ordre exprès d'arrêter l'importation de cette contrebande dans la capitale. S'il en résultait une surcharge pom hôpitaux de province, le roi promettait d v pourvoit par une assignation sur son trésor ou sur ses domaines. Mais malgré des promesses si solennelles, les hôpitaux et l»*s villes trouvaient un avantage plus certain et plus immédiat à se déharrasser des enfans exposés dans leur voisinage et ils favorisaient secrètement lenr transport à Paris. Non seulement la dépense les effrayait, c'étaient encore loi soins et la surveillance. D'un autre côté, les ressources ahsorhces par les enfans trouvés manquaient aux p mvres entretenus par les hospices. Enfin, un préjugé, difficile à déraciner, parce qu'il prenait sa source dans des motifs respectables, inspirait de la répugnance contre ees malheureuses créatures. On voit, par les registres de l'hopiti néral de Paris, que les curés non aient avec douleur et regret les enfans trouvés mis en nourrice dans leurs parois» s. Il était naturel (pie des ecclésiastiques, surveillant bonnes mœurs, redoutassent les effets que ces preuves vivantes de l'immoralité et l'image d'une sorte de protection accordée au vice, pouvait produire dan- le- campagnes.
Tous ces motifs empêchèrent le gouvernement d'atteindre le but qu'il se proposait.
M. Necker ne se dissimulait pas les Lristes conséqu< que devait amener le développement de la démoralisation populaire. « Ce qui serait véritablement dangereux , dit-il, ce serait la corruption des mœurs dans les cam l'abandon dénaturé des enfans dans ces lieux d asile on i.i mort fait tant de ravages. Ce sera peut-être un des maux de l'avenir et Ton aperçoit déjà les indices d un coupable relâchement (1). »
u L'abus grossit de jour en jour, écrivait-il en 178 I
(i) De l'administration des finances.
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sos progrès embarrasseront un jour le gouvernement*, car le remède est difficile en n'employant que des palliatifs, et
"les partis extrêmes ne seraient approuvés qu'au moment où le désordre arriverait à un excès qui frapperait tous les yeux. »
À cette époque on transportait à Paris, chaque année, deux mille enfans expédiés de différons lieux, comme une marchandise. Ces enfans périssaient dans la proportion de 9 sur 10 pendant la route , ou peu de jours après leur arrivée.
L'on vit alors s'accréditer l'opinion que l'augmentation progressive du nombre des enfans trouvés pouvait être justement imputée aux institutions créées en leur faveur.
« Les pauvres, disait-on, se sont accoutumés insensiblement à envisager les hôpitaux d'enfans trouvés comme des maisons publiques où le gouvernement a reconnu qu'il était juste de nourrir et d'entretenir leurs enfans. » Il faut avouer que ce reproche n'était pas dépourvu d'une apparence de fondement. Telle est en effet la faiblesse de toutes les institutions humaines , que le mal est toujours à côté du bien. Mais , répondait-on avec raison , parce qu'on voit des pauvres à la porte des hospices , et des plaideurs à la porte des juges , serait-ce un motif de supprimer les hospices et les tribunaux ? Les progrès de l'exposition étaient peut-être à quelques égards favorisés par les institutions de saint Vincent-de-Paule 5 mais bien plus sûrement ils étaient l'expression d'une immoralité et d'une misère profondes, dignes d'exciter au plus haut degré l'attention des hommes d'état et des philosophes. À d'autres époques de misère et de démoralisation , de semblables désordres s'étaient manifestés. Le tableau effrayant que fait un évêque de Paris de ce qui se passait dans cette capitale, en 15G2, au sujet des enfans exposés, motiverait suffisamment, s il en était besoin, la charité de saint Vincent-de- Paule et le justifierait du reproche d'avoir contribué à l'cf
frayante mortalité qui régnait parmi les enfans transporta dans l'hospice général de Paris.
Quoi qu'il en soit , l'obligation imposée aux hospices de recevoir les enfans trouvés , augmentant considérablement leurs charges, les autres pauvres admis dans ces étabi mens ne pouvaient manquer de souffrir de cette nouvelle destination donnée aux revenus des maisons charitables. Cest même à cette cause que l'on attribua 1 exposition des enfans légitimes. Voici l'opinion énoncée à ce sujet à la tribune de l'assemblée législative, en 1702.
« Quoi de plus impolitique et de plus injuste que i eit. application exclusive des secours publics aux entant trouvés! Les hospices s'ouvraient pour eu\ lenh 1 t M fermaient aux enfans des pauvres ! Distinction immorale qui déterminait les pauvres à se séparer pour jlliuil «le leurs enfans et à les jeter dans les bras de l'assistance publique, pour ne pas les exposer à souffrir ai ec eux toutet la horreurs du besoin. C'est véritablement à cet abandon dei ['.m vrcs qu'il faut attribuer la multiplication excc»i\cde>rnfans légitimes délaissés-, cest ce cruel abandon qui contraL leurs parens malheureux, par excès d'attachement même pour les tristes fruits d'une fécondité qu ils déploraient, de fermer leur cœur au sentiment le plus d<m\. mail ce sentiment triomphait encore du vice même de l'institution. Les mêmes mères qui avaient délaissé leur- enfans . se mêlant aux nourrices étrangères, allaient dans le- hôpitaui . choisissaient entre tous celui à qui elles avaient donné le jour, et ivres de joie et de tendresse, elles remportaient dans leur chaumière. Tant il leur en avait coûté pour s en séparer, tant l'amour maternel était plus ingénieux que la pitié du gouvernement n'était parcimonieuse et cruelle!
Cette opinion révélait le fait incontestable de la misère publique -, mais elle ne remontait pas à sa véritable source. Ce n'était pas la cruauté et la parcimonie du gouvernement qu'il fallait déplorer. Admettre que l'état doit la Mil
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sistancc à tous les pauvres indistinctement esl une erreur, car l'état ne saurait se substituer entièrement ni à la charité individuelle , ni au travail et à la moralité des pauvres. Le mal était daus l'affaiblissement des principes de la charité chrétienne chez les riches , dans l'oubli de la vertu et de la religion chez les iudigens 5 ce sont là les causes génératrices et perpétuelles de la misère publique, trop souvent négligées et méconnues dans les axiomes de la politique moderne et que 1 avenir se charge tôt ou tard de dévoiler.
Nous ne rapporterons point tous les réglemens qui furent successivement établis pour la nourriture et l'entretien des enfans trouvés. Au commencement de la révolution, le régime variait suivant les localités. Dans les villes considérables, l'hôpital principal était chargé de ce service et y apportait les soins et l'économie que l'administration , plus ou moins éclairée , pouvait imaginer. Le gouvernement se bornait à protéger et surveiller directement l'hôpital général de Paris. En général , les enfans étaient placés en nourrice ou en pension , et confiés à la sollicitude vigilante des curés. Tous les ans, des sœurs delà charité, ou d'autres personnes commises à cet effet, faisaient une tournée dans les villes , bourgs et hameaux où ces enfans étaient placés ; elles les visitaient , inspectaient les nourrices et rendaient compte au bureau de l'hôpital.
A l'Age de seize ans , les garçons que l'hôpital n'avait pu trouver à mettre en pension étaient placés en apprentissage. Les maîtres-ouvriers ne pouvaient prétendre autre chose que le droit de se servir de ces jeunes gens pendant deux ans au-delà du temps requis pour l'apprentissage de chaque métier. A l'égard des filles placées de môme en apprentissage jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans , les maîtresses devaient, à l'expiration de l'engagement, leur payer une somme de 200 ou 500 liv.? suivant la durée de leur service, et leur fournir un trousseau complet.
Toute personne , dans l'étendue du royaume , qui avait
élevé un enfant trouvé , pouvait le présenter, à l'âge de seize ans, au tirage de la milice, en remplacement d un fils, d'un frère ou d'un neveu.
En s'occupant de venir au secours des enfans trouvés Louis XIV pensait à recruter ses armées et ses cok On lit dans le préambule de ledit de juin 1G70 : « Considérant combien la conservation de ces enfans est avantageuse, puisque les uns pouvaient devenir soldats et sen if dans nos troupes, les autres ouvriers ou habitans des « <»lonies que nous établissons pour le commerce
Dans la suite on est revenu à cette idée (I).
Les administrateurs des hôpitaux étaient tuteurs naturels des enfans confiés à leurs soins. A Lyon, les enfans trouvés demeuraient toute leur vie sous l'autorité paternelle des administrateurs, conformément au droit écrit; de sorte que si , après avoir acquis quelque fort un. mouraient sans postérité , L'hôpital héritait d'eux . les n gardant comme ses enfans adoptifs.
L'assemblée constituante apporta peu de changemenl au mode d'assistance des enfans trouvés. Seulement une loi du 10 octobre I7î)0 . déclara que les am l< [leurs
haut-justiciers ne seraient plus chargés do s,, in des enfans exposés sur leur territoire : et divers décrets ordonnèrent à la trésorerie de paver par trimestre et d'avance aux hôpitaux les fonds nécessaires pour le ser\ [ce des (Milans trouvés. Il paraissait juste en effet, au moment ou les droits et les privilèges féodaux allaient être abolis, de déch les anciens seigneurs de L'entretien des enfans trouvés
(i) M. J.-B. Say pense que les enfans trouvés appartiennent • I qu'il peut on faire des soldats et dos marins. Dans un essai mit l'admii tien publique, qui parut en 1787, l'auteur le comte de Saiir posait la création d'établissemens provinciaux participant s la fois d'hospices de vieitiards , d'orphelins , d'enfaos trouvés et d'indi I IS, I. - < ■flM trouves et les indigène auraient été mis-» la disposition «1<^ l'étal travaux publics.
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l'étendue de leur juridiction supprimée, etdont le nombre d'ailleurs ne pouvait être onéreux aux hospices.
Le comité de secours de rassemblée constituante distingua en doux classes les enfans à assister. 1° Ceux nés de pareus indigeus et mariés ; 2° ceux nés d'unions illégitimes, de libertinage , ou d'un moment d'erreur ou de faiblesse. Pour les premiers , il proposait des secours à domicile -, pour les autres , un hospice devait être ouvert dans chaque département. « Par-là , disait le rapporteur du comité, on empêchera des délits qu'il importe d'autant plus de prévenir , qu'il serait plus fâcheux d'avoir à les punii' , et qu'il devient plus difficile et plus dangereux d'en découvrir la trace. Une jeune fille qui frémit en pensant que les suites dune seule erreur peuvent imprimer à sa réputation une tache ineffaçable , ne deviendra pas une mère dénaturée , si elle peut cacher sa faute loin du lieu qui en fut le témoin secret. L'idée d'un crime qu'elle espère qu'on ignorera lui paraît plus facile à supporter que celui d'une faiblesse qui serait exposée au grand jour. Il y aura moins d'enfans délaissés , lorsque les enfans des pauvres seront assistés au domicile même de leur famille. Leur nombre diminuera de tous ceux que la crainte affreuse de ne pouvoir satisfaire à leurs premiers besoins faisait abandonner de leurs païens. Les soins de l'amour maternel seront conservés à Tentant qu'il peut avouer. »
Pour relever les enfans trouvés de l'état d'abjection où ils étaient restés jusqu'alors , on proposait de leur donner le titre à! enfans de la patrie. Cette proposition fut adoptée par la Convention en 1795. Enfin , pour compléter en leur faveur l'œuvre de la bienfaisance publique , on demandait une loi « qui, unissant les hommes par le plus fort de tous les liens ( l'adoption ) , réparât à leur égard l'abandon de la nature \ qui , fécondant , par une fiction heureuse , un mariage stérile , assurât des enfans à ceux à qui il n'avait pas été donné d'en obtenir , et des parens aux enfans que
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la misère ou la honte ont privés des leurs. » L'assemblée législative se sépara sans avoir délibéré sur ce projet.
Déjà l'obligation, imposée aux filles enceintes de déclarer leur grossesse, et la recherche de la paternité, avaient été abolies de droit et de fait.
La convention avait décrété un secours en faveur des mères et veuves pauvres ayant des enfans en ba^ Elle en fit une application spéciale en faveur des fillamères. A l'égard de celles-ci, l'éclat que Ton donna à celte aumône, la fit regarder comme une apologie des filles qui donnaient des citoyens à l'état. Les imitateurs des tribun* romains, dans leur ignorante et dégoûtante immoralité , ne songeaient pas que la chasteté des dames romain.avait été le plus ferme appui de cette république qu ïh voulaient prendre pour modèle.
La pudeur empêcha les femmes pau\ m , niais honnêtes, qui se trouvaient dans le cas prévu par la loi. do se présenter pour avoir part aux secours. Le vice seul en profita avec une effronterie et un cynisme dont on ne trouve d'exemple que dans cette époque de honte et il terreur. On accorda aussi des sccoui> au\ personnes qui s'étaient chargées d'enfans abandonnés. L "indemnité m pouvait excéder 80 liv. par au , pour chaque enfant. Audessus de dix ans, elle diminuait d'un tiers chaque année. et cessait entièrement lorsque l'enfant avait accompli sa douzième année.
Malgré ces mesures, la diminution du nombre «les enfans trouvés fut à peine sensible . et la spoliation da hôpitaux elle discrédit du papier-monnaie rendirent de joui en jour leur sort plus déplorable.
Le service des enfans trouvés était tombe dan* le plu* cruel abandon, lorsque la loi du 17 décembre 17lX> ( 27 frimaire an 5), vint lui restituer, sinon les ressources pécuniaires dont il avait un urgent besoin , du moin* prescrire des règles propres à ménager un avenir [dus beureuv
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Colle loi portait: qiiolwcnfaiis abandonnés nouvellement nés seraient reçus gratuitement dans tous les hospices • que le Irésor publie suppléerait au défaut de fonds affectés a celle dépense; que les enfans restcraienl jusqu'à leur majorité ou émancipation , sous la tutelle des maires et que les adjoints à la mairie formeraient le conseil de tutelle Quiconque porterait un enfant abandonné, ailleurs qu a 1 hospice civil le plus voisin, devait être puni dune détention d'un mois.
Le gouvernement était chargé de déterminer la manière dont ces enfans seraient élevés et nourris. 11 y pourvut par un arrêté du 20 mars 1797. Cet acte disposait qu'à défaut de fonds fournis par le gouvernement , les caisses des hospices feraient l'avance des dépenses nécessaires Mais les hospices n'avaient pas encore été mis en possession de leurs biens non vendus ni des domaines nationaux qui devaient les indemniser de leurs propriétés aliénées Ils ne purent payer les nourrices, et celles-ci rapportèrent les enfans. Vainement on fit un appel officiel pour user en faveur des enfans trouvés , de la loi relative à l'adoption. A peine en voulait-on pour domestiques, lorsqu'ils étaient en âge de rendre quelques services ; à plus forte raison etait-on peu d.sposé à s'imposer une obligation qu'un haut degré d affection ou de charité pourrait seul commander et inspirer.
Les administrations des hôpitaux qui n'étaient point encore aidées des sœurs hospitalières, tombèrent dans un découragement qui dégénéra trop souvent en coupable insouciance , et cette habitude ne céda ensuite que lentement et docilement à l'exaetilude que le gouvernement rétablit dans l'acquittement régulier de toute la dépense Beaucoup de petits hospices abandonnaient complètement les enfans confiés à leurs soins. Dès que ceux-ci avaient atteint 1 âge de douze ans, on les laissait en quelque sorte maîtres de leur sort. Ils se louaient eux-mêmes dans une
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métairie , s'ils avaient le goût du travail . ou bien ils s'adonnaient à l'oisiveté et à la débauche, et devenaient des vagabonds et des maraudeurs. Personne n'y prenait intérêt ; on ne s'informait pas même de leur existence.
Une réforme complète sur cet objet ne fut opérée qu'en 1811. Le décret du 18 janvier de cette année régla , à la fois, le mode et l'application de l'assistance due aux enfans trouvés, aux. enfans abandonnés, et aux orphelins ptah i fia, et leur rendit la protection des sœurs hospitalières. D'après les dispositions de ce décret, les enfans trouvés Stafl ceux qui, nés de père et mère inconnus, ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque, ou aux portes des hospices «latines à les recevoir. Il doit y avoir au plus, dans chaque arrondissement, on hospice chargé dece service. Ofti doit y tenir des registres sur lesquels on constate soigneusement , jour par jour, l'arrivée , le sexe . 1 âge apparent défi enfans ; ou en décrit aussi les marques naturelles qui peuvent servir à les faire reconnaître.
Les enfans abandonnés sont ceux qui, nés <h- père <>u de mère connus, et d'abord élevés par eux du pat d'autres personnes à leur décharge, en sont délaissés sans qu'on sache ce que leurs pères et mères sont devenus on sans qu'on puisse recourir à eux.
Les enfans orphelins sout ceux qui . n'ayant plus ni père ni mère, n'ont aucun moyen d'existence.
Ces trois classes d'enlans doivent être admis dans les hospices aux frais des établisscinens charitables . des communes ou des départemens.
A la porte de chaque hospice destiné à recevoif les enfans trouvés, il doit y avoir un tour, espèce d'armoire ronde, tournant sur un pivot . placée dans l'épaisseur du mur, et une sonnette à côté. Celui qui se détermine à abandonner un enfant à la charité publique le dépose dans ce tour , et sonne. Une sœur hospitalière . chargée spatialement de ce service et constamment de garde . vient
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aussitôt , et recueille l'enfant sans pouvoir même apercevoir la personne qui la apporté.
Les enfans nouveau-nés doivent être mis en nourrice à la campagne aussitôt que faire se peut. Jusque-là, ils sont nourris dans rétablissement au moyen de nourrices résidant à l'hospice, ou, à défaut, au biberon; les enfans placés audebors reçoivent une lavette , et restent en nourrice ou en sevrage jusqu'à l'âge de six ans. Pour éviter qu'ils ne soient changés ou substitués les uns aux autres , on entoure leur cou d'un collier ou cordonnet de soie , dont les deux bouts sont scellés dans du plomb. A l'âge de six ans , les enfans sont mis en pension jusqu'à douze ans chez des cultivateurs ou des artisans. Ceux qu'on n'a pu trouver à placer, les estropiés et les infirmes , demeurent dans l'hospice, et doivent être occupés à des travaux appropriés à leur âge. Lorsqu'ils ont accompli leur douzième année , les garçons valides sont mis en apprentissage chez des laboureurs ou des maîtres ouvriers -, les filles, chez des ménagères, des couturières ou autres ouvrières , ou dans des fabriques et manufactures. Les contrats d'apprentissage ne doivent stipuler aucune somme en faveur du maître ou de l'apprenti , mais garantissent au maître les services gratuits de l'apprenti jusqu'à un âge qui ne peut excéder vingt-cinq ans , et , à l'apprenti , la nourriture , l'entretien et le logement. Si l'apprenti est appelé à l'armée par la loi du recrutement , ses obligations cessent à l'égard du maître.
D'après le décret du 18 janvier 1811, les enfans trouvés étaient mis à la disposition du ministre de la guerre. Précédemment on avait déjà enrôlé les plus robustes sous le titre de pupilles Je la garde. Ces dispositions ont été abrogées par la loi du iO mars 1818 sur le recrutement de l'armée.
Les enfans trouvés et les enfans abandonnés sont pia< es, jusqu'à leur majorité ou émancipation ( par mariage ou autrement), <ous la tutelle des commuions administra
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tivcs des hospices : celles-ci sont investies , relativement à l'émancipation des mineurs , des droits attribués aux pères et mères ou tuteurs par le Code civil.
Aucun enfant ne doit sortir de l'hospice sans savoir lire, écrire , compter, et sans avoir reçu les principes de la religion catholique.
La dépense des enfans trouvés est supportée par les centimes départementaux , et , en cas d'insuffisance , par un prélèvement sur les revenus des hospices et des communes, dont le montant est fixé par le conseil général sur la proposition du préfet. Les hospices sont chargés de fournir la layette. Le taux moyen de la dépense tonnelle d'un enfant trouvé ou abandonné s'élève de /.*> à 80 fr.
En même temps que ces dispositions administratives étaient mises en vigueur* le Code civil et le Code pénal établissaient ainsi la législation sur l'exposition et l'infanticide.
« Toute personne qui , ayant assisté à un accoucln nient. n'aura pas fait la déclaration à elle prescrite par I art. .*><; du Code civil, et dans les délais fixés par l'art, tttf du même code , sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois et dune amende de 1G fr. à ÔOO fr. ( art. MB du Code pénal). »
« Toute personne qui a trouvé un enfant nnuvcau-né est tenue de le remettre à L'officier de 1 état civil . ainsi que les vêtemens et autres effets trouvés avec l'enfant . et de déclarer toutes les circonstances du temps et du lien (art. 58 du Code civil ). Le Code pénal applique à la contravention à cet article un emprisonnement de six jours à six mois , et une amende de 16 fr. à 200 fr. ■
« Ceux qui auront porté à un hospice un enfant . audessous de sept ans accomplis , qui leur aurait été confie pour qu'ils en prissent soin , ou pour toute antre cause seront punis d'un emprisonnement de six semaines à su
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mois , et dune amende de 16 tï. à 50 fr. Toutefois , aucune peine ne sera prononcée , s'ils n'étaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de l'enfant et si personne n'y avait pourvu. »
« Ceux qui auront exposé ou délaisse en un lieu solitaire un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis \ ceux qui auront donné l'ordre de l'exposer ainsi (si l'ordre a été exécuté ) seront , par ce seul fait , condamnés à un emprisonnement de six mois à deux ans , et à une amende de 16 fr. à 200 fr. (art. 549 du Code pénal). »
« Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu non solitaire un enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis seront punis d'un emprisonnement de trois mois à un an , et d'une amende de 16 fr. à 100 fr. »
(v Est qualifié d'infanticide le meurtre d'un enfant nouveau-né ( art. 500 du Code péual ). »
« Tout coupable d'infanticide sera puni de mort ( article 502 ). »
« La recherche de la paternité est interdite ( art. 540 du Code civil ). »
« La recherche de la maternité est admise (art. 541, id.) » Toutes ces dispositions sont actuellement suivies. Telles sont les variations par lesquelles a passé la législation française sur les enfans trouvés et abandonnés.
On aperçoit , dans ces diverses phases , le caractère dominant de chaque époque politique. La charité de saint Vincent-de-Paule et l'intention spéciale de prévenir l'infanticide ont présidé à la dernière réformation.
On ne peut méconnaître que , depuis l'application des mesures prescrites par le décret du 18 janvier 1811, et qui ont reçu chaque jour des améliorations nouvelles , le sort des enfans trouvés et abandonnés n'ait reçu tout le soulagement qu'il était possible de lui procurer.
Le nombre des infanticides devait nécessairement diminuer. En 1829, on ne comptait guère en France que
cent à cent vingt accusations annuelles pour ce crime. D'un autre côté , la mortalité des enfans trotnés . dans le> hospices , est aujourd'hui dans une proportion beaucoup moins forte qu'elle n'était auparavant. En 1789, il périssait , à la première année de leur âge , quatre-vingts enfans sur cent , amenés à l'hospice de Paris. Ce nombre ne s'élève plus qu'à environ soixante-onze sur cent. Pour la totalité de la France, cette mortalité est de cinquantc->ept sur cent ; mais il est à remarquer que , pour lenfaiK e ordinaire , la proportion n'étant plus que de 50 pour 100 à Paris comme dans le reste du royaume , il meurt à Paris Ai pour cent d'enfans trouvés de plus que d'en Luilégitimes, et, dans la généralité de la France, 27 pour 100. La mortalité des enfans trouvés est à peu près une fois au-i forte que celle de L'enfance ordinaire. Du reste . < -'ot soi la première année de la vie que porte cette différence (I).
Mais si ia vie et la santé des enfans ont été mieux conservées, si les infanticides sont plus rares, d'un autre < «M<'- . l'exposition s'est accrue dans une proportion que Ton doit attribuer à la fois aux progrès de la misère efl de l'immoralité et aux facilités accordées par la Législation moderne aux mères légitimes ou illégitimes qui renoncent à remplir les devoirs prescrits par la nature et par la reliinmi.
L'accroissement progressif du nombre des entant trou- \és, dans les hospices, est véritablement effrayant
(i) Ces calculs sont extraits du mémoire de M.Bcnoiston de Cliàtcauncuf sur les enfans trouves : M. T. Duchàlel les a reproduit* dans son < sur la charité. M. Dupin , maître des comptes, ancien préfet, dans son excellente histoire de l'administration des secours publics en France, où nous avons puisé de nombreux renscignemens . établit , d'après le mémoire publié en 1S0S , sur l'hospice de la maternité , que la mortalité des enfans trouvés est , dans le premier âge , de ôoo sur I,oOO ; dans le second âge, de 87 sur 1,000; dans le troisième âçe, de 28 sur 1,000 : et dans le quatrième âge, de i3 sur 1,000. (Le premier à je comprend les MM premiers mois de la vie d'un enfant, le second àçe commence ftvaq l>» deuxième année et finit avec la sixième ; le troisième âge s'étend de sept à dou?e an». J
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À Paris , lors de rétablissement général en 1070, ou comptait environ 512 enfans trouvés. De cette époque à la lin du siècle, le nombre s'augmenta jusqu'à 2,000. Il ne s'éleva guère au-dessus pendant les trente premières aunées du dix-huitième siècle. Mais de 1750 à 1750 on le vit monter jusqu'à 4,000. Quinze ans après , en 1765 , il dépassait 5,000 et de là en 1780, il se porta à 6,000 et quelquefois même à sept mille.
De 1700 à la révolution et quelques années après , il varia de 5,000 à 5,800. Depuis lors jusqu'à nos jours , il est redescendu et paraît se soutenir entre 4,000 et et 5,000.
Les grandes villes du royaume ont suivi la même progression que la capitale. En 1789 , le terme moyen des enfaus trouvés variait à Lyon entre 900 et 1,000. Aujourd'hui l'hospice général de cette ville en nourrit plus de 7,000.
Il faut remarquer qu'une partie des enfans trouvés existant dans les hospices de Paris , de Lyon et des autres villes considérables , sont apportés des provinces voisines. On évalue au huitième le nombre des enfans trouvés de Paris.
On ne comptait, en 1784, dans la généralité de la France , que 40,000 enfans trouvés. Voici l'augmentation constatée depuis cette époque.
En 1798, 51,000; en 1809, 69,000-, en 1815, 84,500; en 1816, 87,700 5 en 1817, 92,000-, en 1818, 98,000 5 en 1819 , 99,500 5 en 1820, 102,100 5 en 1821, 106,400-, en 1822, 109,500; en 1825, 111,800-, en 1824 , 116,700 ; en 1825, 119,900 -, en 1850, 125,000 ; dans les années 1851 , 1852 et 1855 , la progression a continué d'une manière encore plus remarquable (1).
Le rapport du nombre des enfans trouvés et abandonnés
(1) Les tableaux du nombre des enfans trouvés, pour cet années, n'ont pas encore été complétés au ministère de L'intérieur,
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avec celui des naissances , suit à Paris , depuis un siècle , une proportion qui a été en 1720, de 9,75 sur 100. en 1780 , de 55,6 sur 100 ; en 1820, de 22,88 sur 100.
On voit la proportion monter rapidement dans les dernières années de Louis XV, époque de dépravation gérérale : elle diminua sous la convention, époque où les filles mères étaient honorées et récompensées. Elle augmenta de nouveau sous le gouvernement impérial, époque de guerre et de licence militaire ; elle a été stationnaire pendant la restauration , époque d'ordre et d amélioration morale(l).
En ce moment, la proportion des naissances d'enfinillégitimes à celui des enfans légitimes est de 1 sur environ 14.
La dépense annuelle du service des anime trou\elevait, en 1820, pour la totalité de la France, à environ 11, «500,000 francs. Beaucoup de prêt antion* ont été prises, beaucoup de moyens onl été mis en nsagé pour parvenir à diminuer une charge aussi onéreux' pou les hospices et les département , dont la majeure partie des ressources est aiusi absorbée au détriment des services les plus importans. Persuadé qu un grand nombre d' enfans étaient placés dans les hospices par des mères légitimes ou illégitimes qui les reprenaient ensuite comme nourrices ou avaient L'espoir de les retirer un jour, le mnavernement a ordonné, en 1826 , d'échanger les enfans trouvés d'un département à l'autre, afin de le*- dépayser d'en faire perdre la trace et de forcer ainsi le> mères i les réclamer avant que la transmigration ne fût opérée Cette mesure avait produit des effets assez remarquable* dans beaucoup de départemens où elle a été appliquée.
Mais ce remède ne pouvait être que momentané et sou vent comminatoire. Le nombre des enfans nrmrréf a oom-
(i) Il est a remarquer que, «le tous les départemens du mxaume . «.chu de la Vendée est celui qui produit le moins d'enfans tro
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tiiiué d'augmenter avec la population , L'immoralité et la misère. Les conseils généraux des départemens sont unanimes pour solliciter des moyens plus efficaces de prévenir ou de diminuer ce funeste iléau. Plusieurs ont demandé qu'on rétablît les dispositions de l'édit de Henri II sur les déclarations de grossesse. Dans la suite de cet ouvrage , nous examinerons quelles sont les modifications qu'il serait possible d'apporter à la législation et aux mesures administratives qui concernent en France les enfans trouvés. Nous terminerons ce chapitre en appelant l'attention des autorités départementales et des administrateurs charitables sur les fraudes journellement commises pour faire admettre au nombre des cnfans trouvés , des enfaus légitimes abandonnés par des mères dénaturées et quelquefois par des parens aisés. Nous ne réclamons pas moins vivement leur sollicitude à l'égard de la conduite des agens chargés de la surveillance des enfans trouvés de la ville de Paris, dans les départemens voisins de la capitale. Des plaintes graves ont été maintes fois portées sur des exactions odieuses envers les nourrices , des transactions honteuses , et une basse cupidité qui exigent une surveillance sévère (i).
(i) En 182G et 18:27 , un manufacturier établi dans un département voisin de la capitale , avait offert aux commissions administratives des hospices de plusieurs départemens de se charger des enfans trouvés des deux sexes , de l*à;;c de douze a quinze ans, qu'on consentirait a lui confier, et qu'il s'engageait à élever et a entretenir, jusqu'à vingt-un ans, époque à laquelle ils seraient maîtres de choisir une autre profession ou de rentrer à l'hospice. Environ 3oo enfans trouvés, la plupart expédiés des départemens de la Bretagne , lui furent remis , à ce titre. Un homme respectable nous a assuré que rétablissement industriel de ce manufacturier n'ayant pu se soutenir, les malheureux enfans furent vendus à un autre industriel lequel a •té ensuite obligé de les renvoyer dans leur pay*.
CHAPITRE VII
DE LA LEGISLATION SUR LES E.\FA\S TROUVES EN ANGLE TERRE ET DANS LES AUTRES ÉTATS DE L'EUROPE.
Les enfans trouvés, fruits malhcureui du crime ou de la misère , ont droit a la pitié de» hommes. Celui qui trouve un enfant, soit ■ la porte d'une mosquée, d"une maison, d'un bain public, dans une rue ou partout ailleurs, doit lui prodiguer tous les secours de la charité U d-la bienfaisance.
( Code civil de la Turquie. )
Les lois qui punissent l'exposition, l'ayortemenl H 1 in fauticide, se sont étendues à tous Les états chrétiens, et h
jurisprudence criminelle a été et est encore à peu près uniforme à cet égard en Europe ; mais différons systètaei out été successivement adoptés pour prévenir ces crimes i I pour adoucir l'abandon des malheureuses victimes do libertinage et de la misère.
Pendant loug-tcmps le sort des enfans trouvés ■ été partout aussi déplorable qu'il était en France avant la venue de saint Vincent-de-Paule , époque si mémorable pour la charité (1).
Il paraît qu'en Angleterre , même jusqu'au milieu du
(i) Voir le chapitre XI du livre III.
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siècle dernier, leur situation était réellement digne de pitié. En 1715, Àddisson déplorait vivemcut le triste abandon où ils étaient plongés , et sollicitait en leur faveur des asiles et des soins protecteurs. Le premier hospice d'entaus trouvés de la Grande-Bretagne ne fut fondé qu'en 1750 , et c'est aux efforts d'un excellent citoyen , Thomas Coran , que Londres fut redevable de cet établissement , fondé d'abord pour quatre cents enfans et dans lequel il s'en trouvait mille en 1752. Le parlement d'Angleterre ordonna, en 1756, que cet hospice recevrait et élèverait tous les enfans abandonnés qu'on y apporterait , et qu'on formerait des établissemens semblables dans les comtés.
En 1760, le nombre des enfans trouves, placés dans l'hospice de Londres , s'élevait à six mille.
Frappé de cette augmentation rapide , le parlement modifia la destination des établissemens consacrés aux enfans trouvés et les convertit en maisons d'orphelins. Sur la proposition de Jonas Hanway , philantrope renommé , il statua que les paroisses confieraient tous les enfans dont elles seraient chargées à des nourrices dans les villages 5 l'exposition fut sévèrement interdite -, mais les enfans illégitimes , dont on avait reconnu le droit sacré à l'assistance publique , purent être admis à un certain âge dans les maisons de travail. L'hôpital des enfans trouvés de Londres (foundling hospital), malgré sa dénomination , ne reçoit aujourd'hui aucun enfant trouvé , pas même ceux qu'on expose quelquefois à sa porte -, ceux - ci sont recueillis , placés dans des maisons d'orphelins , et ensuite dans des maisons de travail.
Ces mesures, dit-on, ont obtenu un succès complet. D'après les recherches de M. de Gouroff, philantrope distingué qui s'est occupé spécialement de l'amélioration des institutions d'enfans trouvés en Europe (1), il y a eu à
(1) M. de Gouroff est Français et né a Nevers. Il a exerce des emplois Mipc:ncur<: dans l'université de France, avant d'être appelé en Russie où il
Londres (dont la population est aujourd hui de l,3o0,000 habitans), dans l'espace de cinq années (de 181îi à 1825 ) que 131 enfans exposés ; et le nombre des enfans illégitimes reçus dans les maisons de travail (workhouse) ne s'est élevé dans le même espace de temps qu à 4,748, ce qui fait, année commune, 925. Encore, un cinquième environ de ces enfans sont entretenus aux dépens de leurs pères (1). Mais pour se rendre un compte des enfans illégitimes de Londres et de l1 Angleterre . il faudrait savoir combien sont admis dans les maisons d orphelins, combien conliés à des nourrices, combien nourris par leurs mères, et enGn à la charge de la taxe des pain i H Or , il paraît qu'on cherche à couvrir d'une sorte de voile ce qui se passe à cet égard en Angleterre , et à substituer a la vérité une fiction plus satisfaisante. Toutefois . on ;» lieu de croire qu'en Angleterre la proportion des enfans naturels aux enfans légitimes est de 1 sur 12 ; elle uesd en France que de 1 sur 15 ou 14.
M. de Gouroff nous promet un important travail sur l'objet dont il s'occupe. Sans doute il aura examiné jusqu'à quel point la législation et les mœurs publiques ont pu exercer d'influence sur de tels résultats , et quelle a été aussi la proportion croissante ou décroissante des crime* d'infanticide depuis les changemens survenus en Angleterre dans les mesures concernant les enfans trouve*. D'avance, il fait connaître que le principe qui paraît dominer en Angleterre, comme daus les autres paya praleo
a donné à son nom une terminaison russe. Il est, en re moment . conseiller d'état privé de S. M. l'empereur de Russie et recteur de l'académie il< W lersbourg. ÎSous l'avons vu a Lille, en i8j«). Il vo>a;;eail alors, pour recueillir des renseiçucinens sur le service îles enfans tiou\c> i u Fiance.
(î) Ou a pu voir, au chapitre XI du livre 11. de combien de difficultés est entourée l'admission des enfans trouvés dans les maisons entretenues par les paroisses, et quelle est la jurisprudence anglaise sur la reehciih» it la maternité et de la paternité. Ou peut attribuer à ces causes le petit nombre d'en fans trouves placés a la charge de l'état.
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tans, c'est qu'une fille qui devient mère n'est pas moins obligée de nourrir son enfant qu'une femme mariée. Ce principe est fondé sur la nature 5 mais son application suppose nécessairement une grande tolérance de la part de l'opinion publique pour les unions illégitimes ; elle ne saurait se concilier avec la honte et l'infamie dont elles seraient accompagnées , si l'opinion était sévère sur ce genre d'immoralité.
Quoi qu'il en soit, les enfans trouvés à Londres, placés immédiatement en nourrice , reviennent à la maison des orphelins à l'âge de cinq ans. Alors commencent pour eux de nouvelles habitudes. On leur donne les premiers principes d'une instruction élémentaire 5 on leur apprend à faire leurs vêtemens , ainsi que différens ouvrages. Les plus âgés habillent les plus jeunes, travaillent au jardin , se partagent les différens services de la maison. Les filles sont employées à la cuisine , au blanchissage , à la confection des layettes pour les enfans en nourrice. À quatorze ans, on les met en apprentissage 5 on donne à l'enfant une Bible avec une copie des prières en usage à l'hôpital 5 une seconde copie est remise à celui ou celle chez qui il va demeurer, et l'on y joint ce préambule:
« Comme il est de grande importance d'élever les enfans dans la crainte de Dieu et la soumission envers leurs maîtres , maîtresses et supérieurs , et que la prière est le meilleur moyen d'entretenir celte obéissance aux lois civiles et humaines, vous êtes avertis que l'on attend de vous de prendre soin que l'enfant, qui vous est confié, dise constamment ses prières soir et matin. Vous devez en même temps vous efforcer de lui inspirer les sentimens du devoir qu'il remplit , et , pour y parvenir, vous devez vous attacher surtout à lui faire répéter ses prières d'un ton lent, sérieux, solennel. Vous veillerez aussi à ce qu'il assiste les jours de fête à l'office divin , et qu'il s'y conduise avec piété et modestie. »
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Quand les filles se marient , l'administration leur donne un trousseau et 230 fr. de dot.
Dans le reste de l'Angleterre, les mêmes mesures sont à peu près suivies. Nous n'avons pas de renseignemens sur le nombre général des enfans trouvés existant dans le royaume-uni» On sait seulement qu'en Irlande il en existait, de 1771 à 1781, environ 020 chaque année: de 1781 à 1784, la progression avait été de 2,o00 : au commencement de ce siècle, en 180o, on en comptait 1.800. Il paraît que la mortalité, à l'hôpital de Dublin . était ta même qu'à Paris. Les avantages du système anglais R pour nous l'objet d'un examen que nous nous réservons d'exposer dans le cours de cet ouvrage. Il nous suif it <le faire remarquer en ce moment que les efforts de la charité chrétienne, par l'organe de saint Yincent-dc-Paulr. 9e Béni fait jour au bout décent ans en Angleterre, ea produisant l'assistance complète et régulière des enfans trouvés. Ce qui caractérise surtout les institutions de ce modèle de la bienfaisance, ce sont moins les hôpitaux <1 Cutané trouvés, qui ne sont qu'un moyen . que la reconnais, m, • d'un principe long-temps méconnu. Ainsi, l'on peut «lirv que si les enfans trouvés en Angleterre, comme en France, et dans la plupart des autres états de l'Europe , ont retrouvé une famille adoptive , ils le doivent à un simple el vertueux prêtre catholique, qui trouva la puissance des n>i racles dans son ardente charité.
Les royaumes protestans ont en -encrai adopté les mesures prises en Angleterre. Nous ayons t'ait connattre. dans le chapitre XI du livre 111. les époques diverses on il s'était établi chez eux des institutions pour les enfans trouvés. En Prusse , dans l'hôpital des orphelins de II aie . fondé par le respectable docteur franek. on s attache à cuit i ver, autant que possible, un heureux naturel qui se montre de bonne heure propre aux arts et aux sciences. On formé, dans rétablissement, une bibliothèque qui < < n tient
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plus de vingt mille volumes et treize mille estampes, dont une grande partie se compose des portraits des savans les plus célèbres.
A Moscou , chaque sexe , chaque âge , reçoit une éducation convenable. L'enseignement embrasse tout ce qu'un citoyen doit savoir. Pour celui que la nature a traité peu favorablement , les simples élémens du calcul et du dessin , l'apprentissage des arts mécaniques , celui du jardinage le rendent propre à travailler dans une manufacture , une fabrique , ou chez un propriétaire. Des connaissances plus élevées , les mathématiques , la géographie ', la tenue des livres en partie double, la science du commerce, sont le partage de ceux dont les heureuses dispositions méritent qu'on les envoie à l'université de Moscou ou à l'académie des arts de Pétersbourg ; le reste est distribué dans les ateliers de l'hospice. Les statuts de cette maison sont remarquables par l'esprit de charité véritable qui les a dictés.
Une loi générale est d'entretenir dans tous les cœurs la gaieté naturelle par la liberté des fonctions de l'âme. Tous ceux qui sont chargés des devoirs honorables de père et mère, auprès de ces enfans, doivent faire leur objet principal de leur inspirer de la sensibilité , de leur former un bon cœur, de leur donner des mœurs pures , d'élever leurs âmes par le récit d'actions nobles et vertueuses 5 surtout , ils ne doivent jamais négliger de leur faire connaître les avantages de l'honneur, la nécessité et l'utilité d'être un homme de bien.
Mais , de tous ces statuts , le plus digne d'éloges est celui qui déclare libres les enfans reçus dans l'hospice des enfans trouvés , sans qu'aucun particulier puisse donner atteinte à cette liberté.
En Hollande , les enfans trouvés sont placés dans les colonies agricoles d'indigens , dont nous nous proposons
de nous occuper plus spécialement dans le livre VII de cet ouvrage.
A Lubeck, à Cassel, à Nuremberg, les enfans exj> sont recueillis avec soin dans les hospices d'orphelins , et placés en nourrice chez des cultivateurs.
Dans les états catholiques , on reçoit les enfans dans des institutions analogues à celles qui existent en France.
La Belgique a conservé le mode d organisation de ce service établi pendant sa réunion à l'empire français. En 1829, on y comptait dix-huit hospices d'enfant trouvés : mais on se proposait de placer ces enfans dans les colonies agricoles d'indigens. On compte beaucoup d'hospices d'enfans trouvés en Bavière et en Autriche. Nous avons donné quelques détails sur le magnifique établissement fondé à Vienne par l'empereur Joseph II. La mortalité de la première enfance s'y était manifestée , dans le principe . dans la même proportion qu'à Paris. Cette situation s'est améliorée successivement.
La Toscane possède douze hospices d'enfans trouvés où ces infortunés reçoivent, avec les soins les plus tmichans , les moyens de subvenir un jour, par eux-mêmes , à leur existence. En général, ils sont destinés M service militaire.
Le reste de l'Italie compte un grand nombre d'hospices d'enfans trouvés. A Rome, la population de l'hôpital du Saint-Esprit qui reçoit ces infortunés . s élevait à <>00 en 1730 : en 1810 , on en recevait 1,000 à 1.200.
L'hospice de Naples (l'Albcrgo Dei poveri prodigue les soins les plus éclairés aux enfans trouvés et aux orphelins. On leur apprend a lire , à écrire . ainsi que les premiers principes de dessin et de L'arithmétique, et l'on y joint l'étude de la musique : des ateliers de cordonniers . de tailleurs, de tisserands , de serruriers sont établis dans la maison, et c'est là qu'on fabrique toutes le> platines de
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fusils pour les troupes. On y trouve encore une manufacture de corail , une imprimerie et une fonderie en caractères. En général, les jeunes gens valides sont destinés à la carrière des armes. Cens qui se distinguent dans la profession qu'ils ont suivie obtiennent L'exemption de servir aux armées; mais ils n'en demeurent pas moins soumis au régime de la maison, dont la garde leur est confiée. Tous les jours, à des heures réglées, ils manœuvrent dans les cours au son dune musique guerrière.
L'Espagne renferme soixante-neuf hospices d'enfanstrouvés. À Madrid, en 1788 et 1789 , celte malheureuse classe d'infortunés ne dépassait pas 8 à 900-, elle est aujourd'hui d'environ 1,100. Du reste, elle n'est point privée d'une éducation libérale. Le plus grand nombre des enfans abandonnés se livrent aux études ecclésiastiques , et l'Espagne en compte quelques-uns parmi ses plus habiles docteurs.
a II paraîtrait même que , dans ce royaume , la loi , non moins bienfaisante qu'en Russie, efface la honte de leur naissance , en considérant tous les enfans trouvés comme fils de nobles, et dès lors nobles eux-mêmes. Dans l'ignorance où elle est de leurs parens , elle a cru devoir la supposer dans la condition la plus favorable aux enfans , et c'est sans doute ce qui leur procure l'éducation distinguée qu'ils reçoivent. Si ce fait est exact, il suffirait à lui seul pour marquer la différence de caractère et de mœurs qui distingue ces deux pays , situés chacun à une extrémité de l'Europe. Dans l'un, on a donné ce qu'un peuple esclave regarde comme le bien le plus précieux , la liberté ; dans l'autre , ce qu'une nation fière estime le plus , la noblesse (1). »
Avant l'invasion de Napoléon en Espagne, les enfans trouvés étaient nourris dans des hospices par des nour-
d) M. Kcnoision de Châteanncnf, Mémoire sor les enfans trouvé*.
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rices gardées dans l'établissement, ou au-dehors par des nourrices de la campagne. Le prix de la nourriture nudehors était de 10 fr. 66 c. par mois jusqu'à l'âge de râgf mois, et de 6 fr. 53 c. de vingt mois à quatre an*, époque où ils rentraient à l'hospice pour y être élevés jusqu'à l'âge d'entrer ea apprentissage. Les sœurs hospitalières étaient chargées de la surveillance de ces enftUM. Les éYêques étaient à la fois les chefs do l'administration et les bieufai teurs des hôpitaux.
Tous ces établisscmens avaient prodigieusement soui fert des désastres de la guerre. Nous avons été témoins en 1812 et 1813, dans une partie de la Catalogne malheurs qui avaient frappé les institutions de charité e( de religion , mais en même temps des efforts admirables que le clergé , les congrégations religieuses et hospitalières faisaient à Tenvi pour soustraire tes enfans trouvés et les orphelins aux horreurs de la misère et de l'abandon. Nous avons été assez heureux pournoofl i afltoeiei et ce souvenir nous est doux et consolateur.
En Turquie, les enfans trouvés sont réputés musulman^ et libres. Si aucun individu ne se charge d un enfant trouvé, il appartient à L'état, et c'est des deniers publics qu'il doit être nourri et èleré. Ces préceptes sont èndem ment empruntés au christianisme.
DE LA LEGISLATION RELAT1\ E A L ENSEIGNEMENT DES PAUVRES
Sinitc parvulos venirc ad me.
Dans les premiers temps du christianisme , et pendant une longue suite de siècles , l'instruction des classes pauvres était confiée exclusivement aux membres du clergé. Des écoles avaient été établies dans toutes les cathédrales, dans les paroisses et dans un grand nombre détablissemens religieux. Des congrégations spéciales s'étaient formées pour cet objet , et donnaient ainsi à renseignement un mode régulier et des institutions perpétuelles. Successivement, le pouvoir civil comprit que l'éducation des enfans des pauvres était un devoir important de sa mission. La politique , non moins que la nature des choses , devait lui faire envisager comme une obligation sacrée de répandre les lumières et les bonnes mœurs dans toutes les classes du peuple. Les deux pouvoirs se réunirent donc pour atteindre ce but qui leur était commun 5 l'un se réserva la haute surveillance et l'approbation des congrégations dévouées à l'enseignement public. Le clergé conserva L'autorité sur le choix des instituteurs et sur les bases et le mode de l'instruction primaire.
#52 ÉCONOMIE POLITIQLE CBRÉTIEIOB.
Avant la révolution de 1789, l'instruction était gouvernée en France par les magistrats de Tordre judiciaire et de l'ordre civil, par les parlemcns , par les évoques et les curés, par les universités, et enfin par les cong tions enseignantes dont aucune ne pouvait s établir dans le royaume sans lettres-patentes, dûment enregistrées.
Charlemagne, Saint-Louis, François Ier, Henri IV et Louis XIV, parmi nos rois, donnèrent une attention m,,.. ciale à l'instruction de la jeunesse. Ces deux derniers monarques avaient protégé et fondé, en tout ce qui dépendait du pouvoir civil, un système complet denseignemenl public.
Tous les ordres de L'état s'étaient trouvés constamment d'accord avec nos rois sur les bienfaits et la nécessité de l'instruction.
En lî>60, aux états-généraux d'Orléans, la Dobk loin de craindre que le peuple ne fût instant et édairé, voulait (ce sont les termes dont elie s? servait) : « Pédagogues et gens lettrés eu toutes villes et vi//<K/> i . pour / 'instruction de la pauvre jewiesse du plat pays, t n lu n //<//<;//, bonnes mœurs et autres sciences nécessaires. »
Et persuadée qu'il faut souvent faire le bien aux hommes malgré eux: que si telle est la condition des pères «le famille vis-à-vis de leurs enfans . telle est à plus forte raison la condition des gouvernemens envers des pères de famille , la noblesse voulait de plus : qu'il y eut oontrasnêê et amende contre les pires et mires qui négliger* d'envoyer leurs enfans aux écoles. »
Henri IV, par une déclaration de 1096, consacra vœu qui pouvait paraître sévère , mais qui témoigne du inoins de l'opinion que professait au sujet des lumières, un ordre que l'on a si souvent peint comme intén asé <t disposé à maintenir le peuple dans l'abrutissement et la servitude.
Louis XV et Louis XVI avaient suivi les traces de leurs glorieux devanciers. Le premier, affectant à luniversiU
LIVRE IV
d'honorables revenus , voulut renseignement gratuit. Le second , si naturellement généreux et le meilleur ami des Français, voulut X éducation nationale , comme il voulait la liber lé et le bonheur de tous.
Aux états-généraux de 1730, le clergé et la noblesse se montrèrent encore unanimement disposés à seconder les vues paternelles de ce monarque de sainte mémoire. Dans celle assemblée , le clergé avait ainsi rédigé une par lie de ses cahiers. « V éducation publique ayant une influence si marquée sur le sort des empires par les sentiments qu elle fait germer dans le cœur des citoyens et les mœurs auxquelles elle les for me, le clergé a toujours mis au nombre de ses principaux devoirs l'obligation de s'en occuper essentiellement et de les surveiller. »
« Ce qui doit attirer les soins paternels de sa majesté au moment qu elle s'occupe de regénérer la nation , c'est l'instruction publique. C'est du sein des états-généraux que doit sortir enfin le plan si universellement désiré d'une éducation salutaire et générale. »
La noblesse s'exprimait en ces termes :
a V assemblée nationale portera sûrement son attention sur les établissements d'instruction publique qui, manquant absolument dans plusieurs parties du royaume , y sont presque partout imparfaits. Ces fondations , presque toutes anciennes , ont conservé la routine des siècles qui les ont vues naître. Il serait temps de les faire participer aux lumières acquises , de leur donner un régime plus propre à for mer des citoyens de tous les états, et surtout de propager jusque dans les campagnes, les moyens d'une instruction sujjisante à ceux qui les habitent et qui puisse s'étendre même jusqu'aux pauvres. »
<( Que V éducation publique soit perfectionnée , qu'elle soit étendue à toutes les classes des citoyens 5 qu'il soit rédigé pour tout le royaume un livre élémentaire contenant sommairement les points principaux de la constitution :
qu'il serve partout à V instruction de la jeunesse , à (é première instruction de V enfance $ et que les Français , en naissant, apprennent à connaître, à respecter et chérir leurs lois. Il sera arrêté des lois invariables relativement à V éducation nationale, et les états-yénéraux aviseront aux moyens de trouver les fonds nécessaires pour pourvoir à V entretien, et récompense des mai (ris pour V éducation des pauvres. »
Le tiers-état demandait également : « Qu il fût fait un plan d'éducation nationale dont le principal but sera de donner aux élèves une constitution robuste, des s*.utimens patriotiques , et la connaissance des prineipt cessaires à rhomme social et au Français. »
Jusqu'en 1789 , les petites croies M écoles primeÎHi pour les pauvres avaient été partagées entre diverses congrégations qui étaient plus ou moins soumis g à la juridiction de X ordinaire (Tévêque) dans les différées diocèses , et des maîtres isolés, qui exerçaient leur étal avec l'approbation préalable et sous la direction immédiate . soit de XécohUre , soit de X archidiacre , soit du yratidchantre (1) ou de son vicaire, soit enfin lies cwéfl - sans néanmoins aucun préjudice des droits de eem à qui une fondation, ou tout autre titre, donnait le droit de m. miner aux places de maîtres et de maltresses d école*
Cela était conforme aux anciennes loi> cl notamment a l'édit de lG9o dont le %Y article était conçu en ces termes: «Les ré^ens, prr< cpleurs , maîtres et maît i d'école des petits villages seront approuvés par las CSffés des paroisses ou autres ecclésiastiques qui ont le droifl <1«' le faire. »
Les arclievèques , évèques et archidiacre^ BOOI aient donner l'ordre de les remplacer, si Ton n'était pae >ati>faits de leur doctrine et de leurs mœurs (2\
(i) Dignitaires du chapitre diocésain.
(•2) « Que de choses admirables . dit H. le baron Cb. Dunin , i*M 1""'-
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Mais cette législation s 'était affaiblie dans la pratique. En 1788, Le clergé demanda que les anciens ré»lemens tendant à conserver et fortifier la prccieuse influence des curés sur l'éducation, et surtout sous le rapport de l'éducation chrétienne , lussent remis en vigueur. En même temps, le tiers-état proposait d'ajouter à Tari. 2ÎÎ de l'édit de KïDo une disposition en vertu de laquelle l'examen , pour la réception ou le renvoi des maîtres et maîtresses d école , serait lait par le curé en présence du syndic et de. quatre notables de la paroisse , et même de deux curés voisins, si les maîtres ou maîtresses le requéraient, le tout sous l'inspection des assemblées provinciales et municipales. Ce moyen paraissait obvier aux inconvéniens qu'on avait reconnus dans le droit exclusivement attribué aux supérieurs ecclésiastiques de nommer et de destituer les maîtres et maîtresses d'école.
Tout, néanmoins, demeura dans le même état jusqu'au mois d août 1792.
Malgré les vœux ardens du roi Louis XV I , la loi constitutionnelle de 1791 qui promettait à la France une éducation nationale et gratuite pour les classes pauvres (1) ,
demie instruction publique ! Combien d'écoles gratuites ! combien de bourses offertes aux jeunes gens qui n'avaient pour eux que des dispositions ! aux jeunes gens que la fortune semblait condamnera n'acquérir jamais une instruction approfondie ! Quelle modicité dans la plupart des frais de pensionnat et d'école! De nos jours , au contraire, quelle indécente fiscalité! quelle rapacité ! et , dans beaucoup d'établissemens , quelles extorsions scandaleuses n'imaginent pas les cbefs d'institution , pour arracber des familles tout l'argent qu'on peut en extraire, par un talent ingénieux d'inventer et de grossir des comptes de toute espèce ! » (Des Forces productives de la France.)
Il est facile d'expliquer la différence signalée par l'honorable écrivain. Dans les institutions anciennes , il y avait une origine de religion et de charité ; dans les nouvelles, l'égoïsmc et la morale des intérêts matériels ont dû remplacer trop souvent l'esprit religieux et charitable.
(i) Le rapport fut fait a l'assemblée constituante par M. de Talleyrand Périgord, évoque d'Autun , dans les séances des 10 et 1 1 septembre 1791.
n'avait donné que de trompeuses espérances , et renfermait des germes de destruction que la seconde assemblée dite législative , se chargea de faire fructifier.
Le décret du 18 août 1792 prouva en effet qu elle ne s'était guère occupée de l'instruction publique que pour la détruire. Voici comment il était conçu : i Considérant qu'un état vraiment libre ne doit souffrir dans son sein aucune corporation , pas même celles oui . dévouée* à V enseignement public, ont bien mérite de la patrie , déclare éteintes et supprimées toutes les congrégation* connues en France sous le nom de congrégations séculi ecclésiastiques, telles que celles des prêtres de l'oral. de Jésus, de la doctrine chrétienne, de la mission de France ou Saint-Lazare, des Eudisles . de Saint-Joseph . de Saint-Sulpice , de Sainl-Nicolas-du-( Jiardonnet , du Saint-Esprit, des missions du Clergé . des Molotmt, etc. les congrégations de filles, telles que celles de la Sagesse, des écoles chrétiennes, des Watlelotes, de Saint» Charles, etc., même celles uniquement vou ratai
des hôpitaux et au soulagement des malades y et / autres associations de piété ou de charité. » (Art. !
L'art. 6 ordonnait aux membres des * en-
seignantes de continuer leurs fonctions à titre individuel . jusqu'à l'organisation définitive de l'instruction publique. L'article 9 abolissait et proscrivait tous les costume* religieux.
Cette loi, que précéda de quelques mois le rapport sur l'organisation générale de l'instruction publique, lait, le 20 avril 1702 , à rassemblée législative par Condorcet , consacra le triomphe du philosophisme moderne sur la charité chrétienne. C'est à ce terme que voulaient arriver les novateurs, disciples fervens de l'école yoltairienne : Le mauvais génie des peuples dut en tressaillir de joie.
Cette œuvre de destruction consommée . on comprend que l'instruction des classes pauvres fut entièrement alun-
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donnée. Les membres des congrégations enseignantes , dépouillés de leurs revenus , de leur costume , privés de toute protection , ne pouvaient continuer leurs fonctions , même à titre individuel. L'autorisation qui leur en était donnée était une dérision et un attentat de plus.
La convention , héritière des travaux des deux assemblées constituante et législative , ordonna par un décret du 50 mai 1795 qu'il devait y avoir une école primaire dans tous les lieux qui comptaient depuis 400 jusqu'à l,i>00 individus , et dans chaque école primaire un instituteur laïque chargé d'enseigner aux élèves : « Les connaissances élémentaires nécessaires aux citoyens pour exercer leurs droits , remplir leurs devoirs et administrer leurs affaires domestiques. »
Le 15 juillet 1795, elle entendit, par L'organe de Robespierre , un plan d'éducation nationale rédigé par Michel Lepelletier peu de temps avant sa mort. Au mois d'octobre suivant , elle adopta l'organisation , dans toutes les communes , d'écoles primaires , où tous les enfans devaient recevoir gratuitement la première éducation physique , morale et intellectuelle , la plus propre à développer eu eux les mœurs républicaines , l'amour de la patrie et le goût du travail.
Les instituteurs nationaux devaient être désignés parmi les candidats les plus recommandablcs par leur aptitude , leurs mœurs , et surtout par leur patriotisme : leur traitement devait , ainsi que l'établissement des écoles , être prélevé sur les revenus communaux ou par des contributions extraordinaires. La dépense des traitemens des maîtres et maîtresses d'école s'élevait , seule , à environ soixante millions.
Deux mois ne s'étaient pas écoulés , que le décret du 19 décembre 1795 proclama , pour tous lcs"citoyons et citoyennes qui voudraient enseigner, l'entière liberté de renseignement public, sauf la surveillance des municipa-
lités , des père et mère , tuteurs ou curateur» , enliu de tous les citoyens. Les père et mère , tuteurs ou conteurs qui ne voudraient pas envoyer leurs enf'ans ou pupille* i ces quarante ou cinquante mille écoles librement établies sur tous les points de la république, et où , désormais, ne pouvait plus exister de garantie , non seulement de religion, mais de mœurs et de décence, étaient ûêndmmnéê à de fortes amendes, privés de leurs droits de citoyen* >> regardés comme ennemis de l'égalité.
Cette époque fut celle de la plus complète an.n chie (1).
Unan après, le décret du 17 novembre I7i>'i rapportas! toute loi qui serait contraire, ordonna de nouveau établissemens d'écoles primaires, sur tout le territoire aie la république , dans la proportion dune école pour mille babilans. Les instituteurs et les institutrices <l< \.iiuit rire examinés, élus et surveillés par un jm\ ilinMt intinn. Les garçons et les lilles étaient séparés dès l'âge <lr *i\ ;mv accomplis. Tous les citoyens a\aient le droit d'ouvrir des écoles particulières et libres sous la surveilla n< se des autorités constituées.
Cette législation régit l'enseignement primaire jan qu'en 1802. Un an auparavant , le vénérable »t cloquent Portalis , chargé de présenter la loi qui rétablissait le culte public de la religion nationale . stisit celte de parler dignement de l'instruction publique. D'après L'exposé présenté par M. de Fourcrov , conseiller d étal . la loi du iei mai 1U02 ordonna , 1° que le> instituteur* seraient eboisis par les maires et les roaviriln mnnicipaax . 2° que les couseils municipaux exempteraient de la rétribution à fournir aux maîtres par les élèves eeu\ des païen*
(i) M. le baron Dupin fait remarquer que . pendant le cour» de la ii\<> lulion, les écoles n'ont pas été fréquentées par plu.» tlu cinquantième <l< \< population : elles étaient toutes fermées dorant les massacrée <!<' I terreur.
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qui seraient hors d'état de la payer, sans toutefois que celte exemption put excéder le cinquième des enfans reçus dans les écoles primaires.
On remarqua, dans la discussion qui s'éleva au tribunal sur ce projet de loi, l'opinion éloquente de M. Daru sur la nécessité d'admettre la religion dans l'instruction publique.
L enseignement public, tel qu'il avait été organisé jusqu'alors , ue pouvait satisfaire les vues de politique et d'ordre public du nouveau souverain de la France. Le G mai 1800 , M. de Fourcroy exposa au corps législatif un projet de loi , portant qu'il serait formé un corps enseignant sous le nom d'université impériale. Ce projet fut adopté le 10 mai suivant.
Cette loi ouvrait une ère nouvelle à l'instruction publique.
D'après l'art. 107, l'université devait prendre des mesures pour que l'art d'enseigner à lire et à écrire, et les premières notions du calcul dans les écoles primaires , ne lut exercé désormais que par des maîtres assez éclairés pour communiquer facilement et sûrement ces premières connaissances nécessaires à tous les hommes. L'art. 109 ordonnait que les frères des écoles chrétiennes seraient brevetés et encouragés par le grand-maître qui devait viser leurs statuts intérieurs , les admettre au serment, leur prescrire un habit particulier et faire surveiller leurs écoles. Les supérieurs de ces congrégations pouvaient être nommés membres de l'université. Des écoles normales devaient former des maîtres primaires.
Un décret, rendu le 17 mars 1808, détermina qu'aucune école , aucun établissement quelconque d'instruction ne pourrait être formé hors de l'université et sans l'autorisation de son chef. Il était la conséquence du principe d'après lequel renseignement public dans toute la France était confié exclusivement à I université. Pour les
petites écoles, comme pour tous les autres établissement d'instruction , le législateur avait posé pour base de l'enseignement les préceptes de la religion catholique , la fidélité au souverain , rattachement a la monarchie dt positaire du bonheur des peuples et à la dynastie conservatrice de V unité de laFrance et de toutes les idées libérales, l'obéissance aux statuts du corps enseignant , qui tendent à former pour Vétat des citoyens attachés à leur religion, à leur prince , à leur patrie , à leur famille.
L'homme d'état, célèbre par son éloquence, qui fut placé à la tête de l'instruction publique , était digne de comprendre l'influence nécessaire que les ministn a de la religion devaient exercer sur le choix des instituteurs auxquels serait confié l'enseignement des enfans pauvre. Aussi , son premier soin , en prenant les rênes de l'administration de l'université, fut-il de solliciter la coopération des évêquesdu royaume, pour être éclairé sur la conduite , les mœurs et la capacité des maîtres d école. / 1 1 instituteurs primaires plus éclairés et mieux choisie . disait-il, ne peuvent être indiffèrent aux dsotsnécê dt réalise; ils disposent V enfance à l'instruction /dus soUdë qu'elle doit recevoir des ministres des auttls: Ui féconderont leurs efforts pour rendre aux campognes lu connaissance de V amour de Dieu 1 1 l'amour dt i nrtus. qui assurent le repos des familles. C'est surtout dans la classe indigente qu'ils prépareront respéranre d'un néralion meilleure , et je ne crois pas avoir besoin d' exciter votre zile j)our la portion la plus nombreuse de votre troupeau. »
C'est dans cet esprit que M. de Foutanes avait conçu sa haute mission , et qu'il chercha à L'accomplir malgré le système de despotisme et de fiscalité qui dominait dans l'institution de l'université impériale.
Le droit de surveillance officielle des écoles primaires
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était accordé aux préfets, sous-préfets et maires. Quant aux évèques et aux euros, «ils en étaient les surveillans naturels en ce qui concerne la religion et les mœurs, non pas avec un caractère d'autorité , mais avec celui que leur donne la confiance du souverain et que leur devaient, pour se conformer à ses intentions, tous les dépositaires de son pouvoir. »
Rien ne fut changé à ces dispositions jusqu'à la deuxième année de la restauration.
Le lo août I81o, une ordonnance royale maintint l'organisation des académies, et tout le système universitaire, jusqu'à ce qu'une loi définitive complète statue sur l'instruction publique. Seulement une commission de cinq membres , nommés par le roi , fut chargée d'exercer, sous l'autorité du ministre de l'intérieur, les pouvoirs attribués au grand-maître et au conseil de l'université (1). Cette commission fut remplacée ensuite par un conseil royal d'instruction publique. Plus tard, la dignité de grandmaître fut rétablie et réunie au ministère de l'instruction publique ou des cultes.
Au commencement de 1816, le roi Louis XVIII, monarque ami des lettres et des lumières , voulant marquer son règne par l'amélioration de l'enseignement des classes inférieures , rendit , le 29 février, une ordonnance dont voici le préambule :
« Nous étant fait rendre compte de l'état actuel du peuple des villes et des campagnes dans notre royaume, nous avons reconnu qu'il manque, dans les unes et dans les autres , un très grand nombre d'écoles -, que les écoles existantes
(i) M. le cardinal de Bausset, MM. Pioyer-Collard et Corbière ont été successivement présidons de la commission royale d'instruction publique ; M. Tévêquc d'IIermopolis , MM. de Vatisménil et de Montbcl ont exercé les fonction»; de ministres de l'instruction publique et de grands-maîtres de
l'université.
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sont susceptibles d'importantes améliorations Penuade qu'un des plus grands avantages que nous puissions procurer à nos sujets, est une instruction convenable à Leuvs conditions respectives \ que cette instruction , surtout lorsqu'elle est fondée sur les véritables principes de la religion et de la morale, est non seulement une des sources les \ (Infécondes de la prospérité publique , mais qu'élu* contribue au bon ordre de la société, prépare 1 obéissance aux lois et l'accomplissement de tous les genres de devoirs : wom* lant, d'ailleurs, seconder autant qu il est en noire poavoii le zèle que montrent des personnes bienfaisantes pour une aussi utile entreprise, et régulariser, par une surveillai)- i convenable, les efforts qui seraient tentés pour atteindre un but si désirable , nous nous tommes lait représenter h i réglemcns anciens, et nous avons vu qu ils se 1» -i liaient a annoncer des dispositions subséquentes <jui . jusqu'à i jour, n'ont pas éternises en vigueur: avons ordonné. etc.
Cette ordonnance prescrivait la formation dans chaque canton , par les soins du préfet . diui comité gratuit et de charité pour surveiller et encourager l'instruction piimaire. Ce comité se composait du cure entonnai . do de paix, du principal du collège, cl de tmis autres membres eboisis par le recteur de l'académie. Le sous-] et le procureur du roi étaient membres de tous Les comités cantonnaux de L'arrondissement. Dans Les cantons où l'un des deux cultes protestans était professé, il devait Ôtre formé un comité semblable [tour veiller à L'éducation fa enfans de ces communions.
Les comités étaient spécialement chargés d'employés tous leurs soins pour faire établir des écoles dans les lieux où il n'en existait pas. Le curé ou le desservant de la paroisse et le maire de la commune étaient les surveillant de chaque école. Les maîtres, dont la nomination appartenait au recteur de L'académie, devaient produire . à l'ap-
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pni de leur demande , des certificats de bonne conduite des curés et maires des communes où ils auraient habité depuis trois ans au moins.
Toute commune devait pourvoira ce que tous les enfans qui L'habitent reçussent l'instruction primaire, et à ce quelle lut donné gratuitement aux enfans indigens. Toute personne ou association qui aurait fondé une école ou qui l'entretiendrait par charité , pouvait présenter L'instituteur et devait recevoir L'autorisation du recteur de l'académie , pourra qu il fût muni d'un certificat de capacité , et que le comité cantonnai n'eût rien à objecter sur sa conduite.
Les comités cantonnaux avaient le droit de provoquer la révocation de l'instituteur et de le suspendre même en cas d'urgence. Le recteur pouvait révoquer l'autorisation et même retirer le brevet de capacité.
Les garçons et les filles ne devaient jamais être réunis pour recevoir renseignement.
Les archevêques et évêques avaient le droit de prendre connaissance de l'état de l'enseignement religieux dans les écoles du culte catholique , et avaient la première place au comité cantonnai, s'ils y assistaient. Les consistoires et les pasteurs avaient le même droit de surveillance sur les écoles des cultes protestans.
Toute association religieuse ou charitable , telle que celle des écoles chrétiennes , pouvait être admise à fournir, à des conditions convenues , des maîtres aux écoles qui en demanderaient , pourvu que cette association fût approuvée par le roi , et que les réglemens et ses méthodes d'enseignement eussent été approuvés par la commission de 1 instruction publique.
Une somme de cinquante mille francs devait être annuellement consacrée à faire composer ou imprimer les ouvrages propres à l'instruction populaire.
Cette dernière ordonnance, quelquefois modifiée quant à la composition des comités cantonnaux , a servi de hase
à l'organisation des écoles destinées aux elasses pauvres pendant le reste du gouvernement de la restauration \ elle a puissamment contribué à la formation d un grand nombre d'écoles communales et particulières : elle avait excité 1 émulation des corps enscignans et le zèle des évèques , des curés et des personnes pieuses et charitables. Si les ressources des communes l'eussent permis, aucune d'elles n eûtété privée d'écoles propres à donner riustruclion à tous les enfans, et à la donner gratuitement aux pauvres. Cepen-» dant tout faisait entrevoir, dans un avenir prochain, le moment où les intentions généreuses de Louis XVIII et de son successeur auraient été complètement accomplies.
Le gouvernement créé par la révolution de Juillet t'est occupé, dès 1851, de la rédaction d'une loi sur L'instruction primaire. Avant que d'en rédiger le projet . il crut devoir faire recueillir des renseignemens sur 1 état de 1 instruction élémentaire en Prusse et dans divers états de l'Allemagne cités comme parvenus, sous ce rapport, à un point très avancé de perfectionnement et de mu
M. Victor Cousin, ancien professeur de philosophie (aujourd'hui pair de France . conseiller d'état, membre de l'institut et du conseil royal de L'instruction publique) , fut chargé de cette mission philantropique.
La correspondance de M. Cousin avec le m ini>i i ■ l'intérieur a été publiée en 1ÎÎ55, avant la présentation du projet de loi, sans doute pour préparer les esprits et répandre de suffisantes lumières sur cette importante mission.
Le rapport de M. Cousin, quoique tracé à la hâte, et dans les momens de repos exigés par on voyage lait avec une rapidité peu commune , présente des documens complets et d'un haut intérêt , surtout en ce qui concerne l'organisation publique en Prusse, où. à la vérité . son séjour s'est prolongé près d'un mois.
M. Cousin a été frappé des progrès de la civilisation
i.imu: i\ . WiS
dans ce royaume. «Je regarde, dit-il, la France et la Prusse comme les deux pays de l'Europe les plus avancés dans les lettres et dans les sciences , les plus vraiment civilises , sans excepter l'Angleterre , toute hérissée de préjugés, d'institutions gothiques, de coutumes à demi barbares , sur lesquelles est mal étendu le manteau d'une civilisation toute matérielle. Il ne manque à la Prusse qu une constitution politique que sa situation géographique lui fait un devoir d'attendre encore, au sein de libertés municipales et de petites constitutions de détail, dans toutes les parties du service public et de l'administration. » L'organisation du ministère de l'instruction publique en Prusse parait à M. Cousin préférable au ministère analogue en France , en ce qu'elle embrasse tout ce qui a un caractère intellectuel et moral, et par conséquent tous les établissemens d'arts, de sciences et de littérature : les cultes y sont réunis.
Quant à l'instruction primaire, voici les principales bases adoptées en Prusse :
1° Tout habitant qui ne peut pas , ou qui ne veut pas , faire donner à la maison , à ses enfans , l'instruction nécessaire , est obligé de les envoyer à l'école dès l'âge de cinq ans révolus.
2° A partir de cet âge , nul enfant ne peut manquer à l'école ou s'en absenter pendant quelque temps , sinon pour des circonstances particulières et avec le consentement de l'autorité civile et ecclésiastique.
ôo Les parens ou tuteurs des enfans sont tenus d envoyer leurs enfans ou pupilles à l'école publique , ou de pourvoir de toute autre manière à ce qu'ils reçoivent une instruction suffisante.
Ao Les parens , ou ceux de qui dépendent les enfans (et il faut comprendre sous ce titre les fabrieans ou les maîtres qui prennent en apprentissage ou à leur service des enfans en âge d'aller à l'école) sont obligés de leur faire
donner une instruction convenable depuis leur septième année jusqu'à l'âge de quatorze ans accomplis. Un enfant , âgé de moins de quatorze ans, ne peut être retiré de l'école que lorsque le comité de surveillance aura procédé à un examen favorable à l'élève , lequel ne doit rien laisser à désirer sous le rapport de la moralité et de la santé.
5° Des enquêtes sont faites tous les ans pour s'assurer qu'aucune famille ne se soustrait à l'obligation de faire instruire ses en fans.
6° Des mesures de rigueur sont prises contre les paréos ou maîtres qui contreviendraient à la loi. Des amendes, la prison, ou des travaux au profit de la commune, peuvent être infligés et successivement augmentés , sans dépasser le maximum des peines de police correctionnelle
7° Les parens qui ont encouru ces condamnations peuvent être privés des secours publics . cependant les secours qui ont rapport à l'éducation des enfans ne leur seront p.iv retirés, mais cesseront de passer par leurs mains. Si 1rs punitions sont insuffisantes, on donne aux enfans un tuteur particulier pour veiller à leur éducation, on un 00 tuteur aux pupilles.
8° Toute commune, si petite fut-elle, es! obligée 'lavoir une école remplissant tout le programme de renseignement élémentaire , ou du moins les parties le> pins indispensables de ce programme. Lorsqu'une commune se trouve dans l'impossibilité absolue de pourvoir par ellemême aux frais d'une école élémentaire, elle peut s cier à une autre commune , pourvu que leur dtstani e n'excède pas une lieue pour les pays plats et une deinilieuepour les pays de montagne.
9° L'établissement complet dune école élémentaire comporte :
1« Un revenu convenable pour les maîtres et maîtrd'école , et une existence assurée pour eux lorsqu'ils ne sont plus en état de servir.
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2° lu bâtiment pour les exercices et l'enseignement, distribué , entretenu et chauffé convenablement.
5» Les meubles, livres, tableaux, iuslrumcns et tous les objets nécessaires aux études et aux exercices.
4° Des secours à accorder aux écoliers nécessiteux.
10o Si les revenus de la commune, les fondations et dotations sont insuftisans pour rétablissement et 1 entretien de l'école, les frais, rigoureusement nécessaires, sont à la charge des pères de famille , et répartis , par les autorités municipales , avec la participation du comité de surveillance de l'école.
11° Toute école complète embrasse nécessairement tous les objets suivans : 1° l'instruction religieuse \ 2° la lecture \ 5o l'écriture ; 4° le calcul-, 5° le chant 5 60 les élémens de la géométrie et du dessin 5 7° les élémens de la physique , de la géographie, de l'histoire générale, et particulièrement de l'histoire nationale ; 8° les exercices gymnastkrues \ 9° les travaux manuels les plus simples et quelques instructions sur les travaux de la campagne, suivant l'industrie de chaque pays.
12o L'instruction religieuse, la lecture, récriture, le calcul et le chant sont de rigueur dans les plus petites écoles.
15o II est pourvu à la formation des maîtres d'école au moyen d'écoles normales primaires.
14° En général, tout homme d'un âge mûr, d'un caractère moral irréprochable , pénétré de senlimens religieux , qui comprend les devoirs de la fonction qu'il veut remplir et qui en donne des preuves suffisantes y est apte à être placé comme instituteur. La préférence est néanmoins accordée aux élèves des écoles normales.
io° L'examen des candidats est fait par une commission composée de deux membres ecclésiastiques et de deux membres laïques. L'examen des instituteurs catholiques, sur la religion et tout ce qui s'y rapporte , a lieu séparé-
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ment sous la présidence (Tuii ecclésiastique d'un rang supérieur, délégué par révoque. L'examen de L'instruction a lieu sous la présidence d un conseiller du consistoire provincial ( institution établie dans chaque province , qui dépend du ministère de l'instruction publique ). Pour les instituteurs protestans , les deux parties de l'instruction sont également séparées. Le premier examen a lieu sous la présidence d'un ecclésiastique, et le second sous la présidence d'un conseiller temporel du consistoire provincial. Mais les deux parties de l'examen, quoique distinctes, sont considérées comme formant un seul tout. Tou^ les membres de la commission d'examen \ assistent et le résultat est énoncé dans un seul et même certificat.
IGo Les institutrices pour les écoles publiques dorrent également justifier de leur aptitude à renseignement dans des examens déterminés par les consistoires proTrawam.
17o Les brevets de maître d école ne sont valide* qu'après avoir obtenu la ratification royale.
18° Lors de l'installation , le maître Bit préêi nt< à la commune dans f église ; ces présentations sont faites par les membres ecclésiastiques du comité de surveillance el accompagnés d'exhortations convenables.
19o Le comité de surveillance de lente école élémentaire se compose de l'ecclésiastique de la paroisse, des magistrats de la commune et d'un ou deux pères de tumille.
20° Les inspecteurs d'écoles catholiques sont obligés de donner à l'évèque du diocèse tous les renseignemens qui leur sont demandés sur la partie religieuse de la constitution des écoles et sur leur direction spirituelle. Ils doivent prendre à cet égard les instructions des évèques . et leur communiquer le rapport de révision annuel adressé au\ consistoires.
21° Siûvant les cas plus ou moins graves . les maître* d'école peuvent être suspendus . transférés dans une autre
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commune ou privés définitivement de leur emploi. Le consistoire prononce la suspension, et l'autorité supérieure ministérielle , la destitution et l'exclusion perpétuelle de l'instituteur accusé.
22« Les écoles privées pour l'instruction primaire sont autorisées , moyennant des conditions déterminées par la loi, et sous la surveillance de l'autorité. Ces dispositions sur les écoles privées ne sont pas applicables aux individus choisis par quelques familles pour faire l'éducation de leurs cnfans.
La loi dont nous avons présenté les principales disposi lions parut excellente à M. Cousin, et il n'hésita pas à l'offrir pour modèle , sauf toutefois l'obligation imposée aux parens d'envoyer leurs enfans à l'école ( obligation qui ne serait peut-être pas encore accueillie par l'opinion publique ) , et la haute surveillance à accorder aux évêques sur les écoles catholiques.
Les réflexions de M. Cousin sur la participation du clergé à l'instruction primaire , sont un monument assez curieux de l'application de la philosophie éclectique à la politique du moment. Voici comment il s'exprime à cet égard dans sa correspondance avec le ministre de l'instruction publique : « Après l'administration, c'est le clergé qui devrait jouer le plus grand rôle dans l'instruction populaire : comment a-t-il pu négliger et même répudier une pareille mission? Mais c'est un fait déplorable qu'il faut reconnaître, le clergé est généralement, en France. indifférent ou hostile à l'instruction publique. Qu'il s'en prenne à lui-même si la loi ne lui donne pas une grande influence dans l'instruction primaire , car c'était à lui à devancer la loi et à s'y faire d'avance une place nécessaire. La loi, fille des faits , s'appuiera donc peu sur le clergé , mais si elle i'écartait entièrement , elle ferait une faute énorme, car elle mettrait décidément le clergé contre Instruction primaire et elle engagerait une lutte déclarée
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scandaleuse et périlleuse. Le terme moyen naturel est de mettre le curé ou le pasteur, et, quand il y a lieu, l'un et l'autre à la fois, dans tout comité cantonnai, et l'ecclésiastique le plus élevé de ce département dans le comité départemental. Donner à ces ecclésiastiques la présidence d. comités, comme l'avait fait la restauration pour ses comités cantonnaux, ce serait vouloir ce qu'elle voulait, que ces comités ne s'assemblent jamais ou s'assemblent en vain (I). D'autre part, exclure les ecclésiastiques de nos comités, comme le voudraient certaines gens qui se croient de très grands philosophes, serait une réaction très mauvaise sous tous les rapports. Il ne faut ni livrer aux ecclésiastiques nos comités ni les en exclure, mais il faut les y admettre parce qu'ils ont droit d'y être et d'y représenter la religion. Les gens bonnetcs, raisonnables et considérables . qui doivent composer ces comités, entraîneront peu à peu leurs collègues ecclésiastiques en leur témoignant les égards qui leur sont dus. D'ailleurs , monsieur le ministre , aujourdlmi U cierge est vaincu $ Je tejnps de le ménager , en le contenant . est arrivé. Napoléon n'était pas timide, et pourtant il a traité avec le clergé , comme avec la noblesse, comme arec I \ révolution , comme avec tout ce qui était puissance réelle; et il faudrait un aveuglement volontaire pour nier que le clergé soit une puissance réelle en France. \\ faut donc avoir le clergé , il ne faut rien négliger pour le ramener dans les voies où tout l'engage, et son intérêt manifeste, et sa sainte mission et les anciens services qu'il a ren la civilisation de l'Europe. Mais si dous voulons avoir le clergé pour nous dans l'instruction populaire . il ne faut pas que cette instruction soit sans morale et saus religion.
(1) La restauration voulait assurément les conséquences do son ordonnance du 29 février 181G. Les divers ministres qui se sont su 1 jamais cesse d'appeler , sur cet objet , l'attention et la coopération des autorités départementales et municipales, de> conseils généraux . des rcctoui*. dV.cvlo'mir . etc.
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Car alors, eu effet, Le dooir du clergé serait de la combattre , et il aurait pour lui , dans ce combat , la sympathie de tous les gens de bieu , de tous les bons pères de famille et du peuple Lui-même. Grâces à Dieu, vous êtes trop éclairé, trop homme d état, monsieur le ministre, pour penser qu'il puisse y avoir de vraie instruction morale sans religion , et de religion sans culte. Le christianisme doit être la base de l'instruction du peuple. Il ne faut pas craindre de professer hautement celte maxime 5 elle est aussi politique quelle est honnête. Nous baptisons d'abord nos enfans et nous les élevons dans la religion chrétienne et dans le sein de l'église . Plus tard, l'âge , la réflexion, le vent des opinions humaines modifient leur pensée première; mais il est bon que celte pensée ait d'abord été empreinte de christianisme ; de même l'instruction populaire doit être religieuse , c'est-à-dire chrétienne , et en Europe aujourd'hui, qui dit religion dit christianisme. Que nos écoles populaires soient donc chrétiennes , qu'elles le soient entièrement et sérieusement. Peu à peu le clergé ouvrira les yeux et nous prêtera son concours officieux. En vérité, il semble impossible que de pauvres prêtres , isolés dans les campagnes , dépendant de la population qui les nourrit et avec laquelle ils vivent, échappent long-temps à l'action éclairée d'un pouvoir national, fort et bienveillant. Le haut clergé lui-même vous appartient par la nomination et le temporel. Peu a peu il doit nous revenir. En attendant surveillons-le , mais ménageons-le; ouvronslui nos écoles , car nous n'avons rien à lui cacher ; appelons-le à l'œuvre sainte que nous entreprenons. Après tout , s'il s'y refuse , nous aurons absous notre prudence et fait notre devoir ; le reste est dans la main de la Providence et dans ses desseins impénétrables sur l'avenir de la société européenne. »
M. Cousin pense, du reste, qu'il ne faut ni s'opposer à la liberté de l'enseignement primaire , ni trop y compter
comme auxiliaire des écoles publiques. i< Il ne faut, dit-il , imposer à quiconque veut élever une école primaire , que deux conditions , dont nulle école publique ou privée ne peut être affranchie , le brevet de capacité donné par une commission d'examen et la surveillance du comité eanftOMnalde l'inspecteur du département. Je supprimerais volontiers le brevet de moralité, comme illusoire et implicitement renfermé dans le certificat de capacité . surtout s'il y a , comme il le faut , un ecclésiastique dans la commission d'examen. »
Le projet de loi concernant l'instruction primaire , préparé par les soins de MM. Cousin et Guizot, fut présenté à la chambre des députés dans la session de 1855.
Les dispositions nouvelles relatives aux écoles primaires, consistaient dans les points ci-après ;
1° L'instruction primaire est élémentaire ou supérieure. L'instruction primaire élémentaire comprend oéceai rement l'instruction morale et religieuse, la lecture . récriture , les élémens de la langue française et du calcul , le système légal des poids et mesures.
L'instruction élémentaire supérieure comprend né sairement, en outre, les élémens de la géométrie et ses applications usuelles , spécialement le dessin lin 'aire et l'arpentage , des notions des sciences physiques et de l'histoire naturelle applicables aux usages de la >ic. léchant, les élémens de l'histoire et de la géographie. ( t surtout de ttlîs» toire et de la géographie de France. Selon les besoins el Ie> ressources des localités . l'instruction primaire pourra recevoir les développemens qui seront jugés convenantes.
2° Tout individu âgé de dix-huit ans accomplis pourra exercer la profession d'instituteur sans autre condition que de présenter préalablement au maire de la commune <>ù il voudra tenir école , 1° un brevet de capacité délivré après examen public par une commission départementale dont les membres seront nommés pnr le ministre 'r
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l'instruction publique ) 5 2° un certificat constatant que l'impétrant est digne, par sa moralité, de se livrer à l'enseignement , délivré sur l'attestation de trois conseillers municipaux , par le maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé depuis trois ans.
5o Sont incapables de tenir école : 1° les condamnés à des peines ajflictivcs ou infamantes ; 2° les condamnés pourvoi, escroquerie , banqueroute , abus de confiance ou attentat aux mœurs, et les individus qui auront été prives, par jugement, de tout ou partie des droits de famille y mentionnné aux paragraphes S et 6 de l'art. 4 du Code pénal ; 5° les individus exclus de l'instruction par jugement du tribunal civil de l'arrondissement.
4<> Toute commune est tenue , soit par elle-même , soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines , d'entretenir au moins une école primaire élémentaire.
00 Les communes , chefs-lieux de département et celles dont la population excède six mille âmes, devront avoir , en outre, une école primaire supérieure.
6° Tout département sera tenu d'entretenir une école normale primaire , soit par lui-même , soit en se réunissant aux départemens voisins.
7o II sera fourni à chaque instituteur communal : 1° un local convenablement disposé , tant pour lui servir d'habitation que pour recevoir les élèves -, 2<> un traitement fixe qui ne pourra être moindre de 200 francs pour une école primaire, et de 400 pour une école primaire supérieure.
8° En sus du traitement fixe , l'instituteur recevra une rétribution mensuelle dont le taux sera réglé par le conseil municipal , et qui sera perçue dans la même forme et selon les mêmes règles que les contributions directes.
9° Seront admis gratuitement dans l'école communale élémentaire ceux des élèves de la commune ou des com-
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muncs réunies que les conseils municipaux auront désignes ne pouvant payer aucune rétribution.
10° Un certain nombre de places gratuites, déterminé par le conseil municipal, pourra être réservé pour les enfans qui , après concours , auront été désignés par 1» < nmité d'instruction primaire, dans les familles qui seront hors d'état de payer les contributions.
11° Il sera établi , dans chaque département , une caisse d'épargnes et de prévoyance en faveur des instituteurs primaires communaux.
12° Il y aura auprès de chaque école communale un comité local de surveillance, composé du maire, président, du curé ou pasteur et d'un ou plusieurs habitais notables désigné par le conseil d'arrondissement: dans k$ communes dont la population est répartie entre différent cultes, le curé ou le plus ancien des curés, et un ministre de chacun des autres cultes , désigné par ><>n consistoire . feront partie du comité de surveillance.
15° Sur le rapport du comité d arrondissement . le ministre de L'instruction publique pourra dissoudre on comité local de surveillance et le remplacer par un comité sp< '■< ial dans lequel personne ne sera compris «le droit.
14° 11 sera formé dans chaque arrondissement de aom préfecture, un comité spécialement chargé de >ur\ ciller et d encourager L'instruction primaire. Le comité se compose du maire du chef-lieu ou du plus ancien des maires de la circonscription , du juge de paix <>u du plus aw ien des juges de paix de la circonscription, du curé ou «lu plus ancien des curés de la circonscription . d'un ministre des autres cultes reconnus par la loi. d un proviseur, principal de collège , régent , chef d'institution ou maître de pension, désigné parle ministre de l'instruction publique , d'un instituteur primaire également désigné par lui . de trois membres du conseil d'arrondissement ou habitans
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notables désignés par ledit conseil; et euliu des membres du conseil général du département qui auront leur domicile réel dans la circonscription du comité. Le procureur du roi est membre de droit, et le sous-préfet, président de tous les comités de l'arrondissement. Le préfet préside de droit tous les comités du déparlement.
io° Le comité d'arrondissement nomme les instituteurs communaux sur la présentation du conseil municipal , procède à leur installation et reçoit leurs scrmens ; il peut les suspendre et les révoquer de leurs fonctions, sauf appel devant le ministre de l'instruction publique , en conseil royal.
16° Il y aura , dans chaque département , une ou plusieurs commissions d'instruction primaire chargée d'examiner publiquement et à des époques déterminées , les aspirans aux brevets de capacité pour les deux degrés de l'instruction primaire , et qui délivreront lesdits brevets sous l'autorité du ministre. Ces commissions seront également chargées de faire les examens d'entrée et de sortie des élèves des écoles normales primaires. Les membres de ces commissions seront nommés par le ministre de l'instruction publique.
Tel est , dans son ensemble , l'économie du projet de loi, présenté pour l'instruction primaire dans le royaume de France, à la chambre des députés de 1855.
La commission , chargée de l'examen et du rapport , en approuva les dispositions principales, sauf X admission de droit des membres du clergé dans les comités de surveillance des écoles primaires.
Après une discussion animée , les conclusions du rapporteur de la commission furent adoptées par la chambre.
On trouve dans le rapport fait par l'honorable M. Gillon, des détails statistiques qui ne sont pas sans intérêt.
En 1852, il existait en France, 42,002 écoles, dont 52 ,o20 entretenues aux frais des communes et 0,o72 par
des maîtres qui en font leur entreprise particulière (1).
Les écoles de garçons sont au nombre de 51,420, celles des filles de 10,679.
Sur 42,092 écoles, on en compte 1|51 ( 1.354) où l'enseignement mutuel est adopté.
Sur 1,554 écoles mutuelles, l,20o sont affectées aux garçons et 129 aux filles.
La méthode simultanée dirige 24,175 écoles des deux sexes.
La méthode individuelle, 16;l&î écoles (5 5 du total des écoles primaires).
Le nombre de ceux qui fréquentent les écoles puhbqnes estévfelué
Celui de ceux qui suivent les écoles particulières est de. .
Le nombre restant des enfans de 5 à 12 ans qui manquent absolument d'instruction, est de 2.895,608 (environ U s '2 " du nombre total). Sur le nombre total des élèves primaires des deux sexes et de tout Age. qui est de l,05$,0M, il en est 242,776 (1|8) qui reçoivent l'instruction gratuitement.
Pendant l'hiver , les écoles de garçons renferment 1,200,714 élèves, celles de filles 754,000. Dana l'été . on n'en trouve plus dans les premières (pie 000,165, el dam les secondes, 411,551. Il y a diminution des 7 \ll {2
(t) On a constaté qu'en France , sur une population d< tans de 7 ans et au-dessus, on en comptait , en i83j , .> ■ ' <>j ti truits, 11, 684,612 sachant lire ou écrire, et i i^Ui.-ro ne sachant ni lire
m écrire.
(2) D'après le recensement fait a la fin de |8»5 , on comptait dan.* toute la monarchie provienne ia,a56,7i5 habitons, parmi lesquels, .j.^ioi enfans au-dessous de quatorze ans, ce qui donne 366 par 1,000 habitan> . ou 1 i/3o de la nation.
En admettant que l'instruction commence a sept ans accomplis , on peut calculer que les 3/7 de la population entière tl< > enfans sont en état «1 aMei au\ écoles . et on aura un nombre de r,q •">. 100 enfans - profclci
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M. Gillon, en demandant à la chambre 1,^00,000 (Y.
pour venir au secours de l'instruction publique, termine, ainsi son rapport .
« En France , l'intervention de la puissance publique est nécessaire au succès de l'instruction primaire : l'esprit d'association n'y suffirait jamais. Si en Angleterre il a produit des effets merveilleux , c'est qu1 il a pour aiguillon et pour aliment la propagation des idées religieuses cl que les sectes prennent , pour instrument de leurs luttes continuelles , les écoles qu'elles fondent et les livres quelles répandent à profusion » .
« La capacité et la moralité des maîtres , voilà la première condition à accomplir : rien ne doit coûter pour y satisfaire.
« Telle est la maxime du chancelier d'Angleterre, de lord Brougham qui a dit : C'est T instituteur , non plus le canon, qui est désormais l'arbitre des destinées du monde.
des bienfaits Je l'instruction. Or, à la fin de i8i5, il y avait dans le rovaume 21,261 écoles des deux sexes.
22,26 1 maîtres.
maîtres
Plus, 2,024 sous-maîtres ou maîtresses. Les écoles répandaient l'instruction sur :
Gaxçons (écoles élémentaires) *V'°Vl 871,246 enfans.
{idem bourgeoises) 49» ! "9)
Filles (écoles élémentaires) /55,922 \
{idem bourgeoises)' 37,o5o)
Total 1,664,218 enfans.
Ainsi sur i5 enfans i3 suivent réellement les écoles publiques.
Il existe en Prusse 1 ,923.200 enfans en état de recevoir l'instruction. 1.664.218 suhent les écoles publiques.
Il reste 208^982 enfans. dont une partie sont élc/fe chez ou\ ou dans les écoles particulières.
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La chambre des pairs ayant rétabli l'article du projet de loi qui admet les ecclésiastiques comme membres de droit dans les comités de surveillance d'instruction primaire , et les députés ayant consenti à cette modification , la loi a été promulguée à la date du 28 juin 1&55. M. le ministre de l'instruction publique, en l'adressant à tous les instituteurs, Ta accompagnée d une circulaire où Ion remarque les passages ci-après :
« Cette loi est vraiment la charte de l'instruction primaire... Comme tout, dans les principes de notre gouvernement, est vrai et raisonnable, développer l'intelligence, propager les lumières , c'est assurer L'empire , la durée de la monarchie constitutionnelle. »
« Il faut qu'un sentiment profond de L'importance morale de ses travaux soutienne L'instituteur : que l'austère plaisir d'avoir servi les hommes , et secrètement contribué au bien public, devienne le digne salaire que lui donne sa conscience seule. C'est sa gloire, de ne prétendre à rien au-delà de son obscure et laborieuse condition , de B épuiser en sacrifices à peine comptés de ceux qui en profitent . de travailler enfin pour les hommes et de n'attendre sa récompense que de Dieu. »
« Vous le savez : les vertus ne suivent pas toujours les lumières, et les leçons que reçoit 1 enfance pourraient lui devenir funestes, si elles ne s'adressaient (ju a son intelligence. Que l'instituteur ne craigne donc pas d'entreprendre sur les droits des familles . en donnant ses premiers soins à la culture intérieure de L'âme de ses élèves. Autant il doit se garder d'ouvrir son école à l'esprit de secte et de parti , et de nourrir les enfans dans des doctrines religieuses ou politiques qui les mettent pour ainsi dire en révolte contre l'autorité des conseils domestiques, autant il il « > i i s'élever sans cesse à propager et affermir les principes impérissables de morale et de raison , sans Lesquels l'ordre universel est en péril, et à jeter profondément dans de
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jeunes cœurs ces semences de vertu et d'honneur que l'âge
et les passions n'étoufferont point... Aussi, voit-on que partout où renseignement primaire a prospéré , une pensée religieuse s'est unie , dans ceux qui la répandent , au goût des lumières et de l'instruction. Puissiez-vous trouver dans de telles espérances , dans ces croyances d'un esprit sain et d'un cœur pur , une satisfaction et une constance que peut-être la raison seule, ou le seul patriotisme ne vous donneraient pas. »
... — « Le maire est le chef de la commune -, il est à la tête de la surveillance locale-, l'intérêt pressant, comme le devoir de l'instituteur , est de lui témoigner , en toute occasion , la déférence qui lui est due. Le curé ou le pasteur ont droit aussi au respect , car leur ministère répond à ce qu'il y a de plus élevé dans la nature humaine. S'il arrivait que, par quelque fatalité, le ministre de la religion refusai à l'instituteur une juste bienveillance , celui-ci ne devrait pas sans doute s'humilier pour la reconquérir , mais il s'appliquerait de plus en plus à la mériter par sa conduite , et il saurait l'atteindre. C'est au succès de son école à désarmer des préventions injustes-, c'est à la prudence à ne donner aucun prétexte d'intolérance. Il doit éviter l'hypocrisie à l'égal de l'impiété.
« Rien , d'ailleurs , n'est plus désirable que l'accord du prêtre et de Instituteur : tous deux sont revêtus de l'autorité morale ; tous deux, ont besoin de la confiance des familles ; tous deux peuvent s'entendre pour exercer, par des moyens divers, une commune influence. Un tel accord vaut bien qu'on fasse , pour l'obtenir , quelques sacrifices, et j'attends de vos lumières et de votre sagesse que rien d'honorable ne vous coûtera pour réaliser cette union, sans laquelle nos efforts pour l'instruction populaire seraient souvent infructueux. »
Le rapprochement de la loi du 28 janvier 1855 et de la circulaire du ministre, avec les rapports de M. Cousin sur
létal de l'instruction eu Prusse , prouve évidemment la part que l'ancien professeur de philosophie éclectique a prise à cette législation nouvelle qui doit être désormais en France la charte de l'instruction primaire. Il ne peut être sans intérêt de faire remarquer sur quels points on s'est rapproché des institutions prussiennes et de ceux sur lesquels on a cru devoir différer.
L'indication des objets sur lesquels doit porter l'enseignement primaire élémentaire ou supérieur est, à peu de choses près, le même que dans la loi prussienne. Les dispositions prises pour le matériel des écoles, pour le traitement des instituteurs, ont une grande similitude.
Les comités de surveillance communaux et le> comités d'arrondissement correspondent aux comités de sunciilancc et aux consistoires provinciaux de la Prusse : et les écoles normales doivent, comme dans la monarchie prussienne, former des pépinières d'instituteur-.
En général, il y a analogie presque parfaite en ce qui concerne la partie matérielle et administrative de l instruction -, mais la charte nouvelle de l'instruction primaire de la France catholique diffère essentiellement de (die de ia Prusse protestante dans la partie morale et religieOM , quoique, dans les deux pays, Ton ait établi eu principe que 1 instruction devait être nécessairement morale et religieuse. Nous ne citons que pour mémoire l'obligation . imposée à chaque famille en Prusse , de donner une instruction convenable à ses enfans. Celte disposition . réclamée, il y a près de trois cents ans , aux états généraux de France par le corps de la noblesse . paraîtra indispensable , lorsque l'on voudra fortement étendre le bienfait de l'instruction à tous les individus des classes inférieure- Toutefois, nous ne croyons pas devoir la réclamer eu ce moment , car nous reconnaissons que les mœurs actuelles ne sont peut-être pas encore suffisamment préparée- pour son adoption.
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Mais voici les points importons qui établissent la différence du caractère moral des deux législations (i) :
1° En Prusse, pour pouvoir exercer les fonctions d instituteur , il faut être d'un Age mur, d'un caractère moral , irréprochable , et pénétré de sentimens religieux. Le comité d'examen se compose de deux ecclésiastiques et de deux laïques ; le candidat est examiné séparément sous le rapport religieux et sur la capacité. Le comité d'examen religieux est présidé par un ecclésiastique. Lorsque l'instituteur est catholique , la présidence est dévolue à un ecclésiastique supérieur, délégué par l'évêque -, cela est logique et la conséquence nécessaire d'une instruction qui doit être morale et religieuse. En France , tout individu , âgé de dix-huit ans . qui rCaura pas été condamné à des peines ajfïictives ou infamantes , ou privé de ses droits civils , peut , en quelque sorte , aspirer au titre d'instituteur , moyennant un brevet de capacité délivré par une commis-
(i) « Le gouvernement prussien s'est surtout occupé de l'éducation du peuple, et Ta voulu morale et religieuse. »
a Un esprit de religion , de moralité profonde , de respect pour la loi , de dévouement au devoir, règle cette double éducation des maîtres et des disciples. Les hymnes pieux et patriotiques retentissent dans ces écoles , et les maîtres n'oublient rien pour ouvrir le cœur des enfans aux sentimens les plus généreux et les plus élevés. Nous ne doutons pas que ce système n'éveille la raillerie de ceux qui ne trouvent de remarquable au monde que le feuilleton d'un journal. Pour ces derniers, vertu et religion sont de vains mots, d'inutiles et froides paroles. « Dès qu'un enfant est instruit et éclairé, disent-ils, il est assez vertueux. » Pourquoi , d'ailleurs, troubler les écoliers dans la jouissance des droits de l'homme? Pourquoi leur imposer de si rudes devoirs et unr tâche si difficile? Il suffit de leur donner les lumières. Les lumières donnent la vertu. »
« Tout cela est absolument faux . quelle que soit l'autorité* de ceux qui répandent de pareilles maximes , et quoique lord Rrougham , l'un (les hommes les plus distingués de l'époque, soit a la tète de la société pour la diffusion des connaissances utiles. >ion , certes, les lumières ne suffisent pas. Sans moralité , sans loyauté, sans dévouement, elle; n'éclairent point , elles incendient , et nous pensons , avec M. Cousin , qu'un système religieux est la seule base sur laquelle l'éducation morale et intellectuelle pui^-p se reposer, a (Pr« Progrès constitutionnels de la Prusse, Revue Britannique.'] IL 36
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sion nommée par le ministre et un certificat de moralité ( reconnu à peu près inutile ou illusoire par M. Victor Cousin) délivré par le maire, sur l'attestation de trois conseillers municipaux.
Telle est. pour la France, la garantie de la moralitéreligieuse de l'instruction primaire.
2° En Prusse, les écoles catholiques, en ce qui concerne Tordre religieux , sont placées sous la HiivcilIniKT supérieure de Tévêque du diocèse. Les inspecteur! doivent rendre compte à ce prélat des résultats de leur missioa « ' recevoir ses instructions. Dans la France catholique rien de ce genre n'a été jugé convenable.
5o En Prusse, les instituteurs sont installée avee solennité par les ecclésiastiques, et présentés à la comme dans l'église où ils reçoivent les exhortations des eures M pasteurs. En Franee , loin d'imiter cet admirable exemple. l'instituteur est installé, pour ainsi dire clandestinement . par un des membres du comité d'arrondissement qui reçoit son serment.
4° En Prusse, deux ecclésiastiques font partie du consistoire provincial chargé d'examiner la moralité, les principes religieux et la capacité du candidat. En France, la commission d'examen est nommée arbitrairement par le ministre de l'instruction publique.
tfo Le comité de surveillance de chaque é< nie . en Vv se compose de l'ecclésiastique de la paroisse, des magifl trats delà commune et d'un ou deux pères de famille nommés par le consistoire provincial. Les inspecteurs d'arrondissement sont en général des ecclésiastiques, et pou fc écoles catholiques, ils sont proposés par les évèques . au choix des consistoires provinciaux . dont un certain nombre d'ecclésiastiques de tous les cultes font nécessairement partie.
En France, grâces à la chambre des pairs, le curé de la paroisse ou le pasteur sont membres de droit des DOB
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Je surveillance de L'école communale. Un ecclésiastique fait également partie du comité d'arrondissement composé de dix à douze laïques.
6° En Prusse , l'évèque , de concert avec les consistoires provinciaux, choisit les livres de religion à l'usage des écoles catholiques. La charte française de l'instruction primaire est muette à cet égard.
7« En Prusse, la loi ordonne la fermeture des écoles les dimanches et jours de grandes fêtes (à l'exception des écoles de dimanche , instituées pour les adultes négligés daus leur jeunesse et pour les enfans privés d'instruction pendant l'été). En France, rien n'a été prévu sur ce point.
8° En Prusse , la loi ordonne que partout les travaux de la journée commenceront et finiront par une courte prière et de pieuses réflexions-, que les maîtres veilleront en outre à ce que les enfans assistent exactement au service de l'église , les dimanches et fêtes -, qu'on mêlera à toutes les solennités des écoles des chants d'un caractère religieux, et qu'enfin l'époque de la communion devra être, pour les élèves comme pour les maîtres , une occasion de resserrer les liens qui doivent les unir, et d'ouvrir leurs âmes aux sentimens les plus généreux et les plus élevés de la religion. En France , la loi est encore complètement muette sur ce point.
Nous ne pousserons pas plus loin ce parallèle. M. le ministre, en présentant la loi, a insisté sur la nécessité de rendre l'instruction morale et religieuse. La loi adoptée confirme cette nécessité. M. Cousin déclare qu'il ne peut y avoir d'instruction morale sans religion , et de religion sans culte-, et M. Guizot exhorte éloquemment les instituteurs à puiser leur constance dans les espérances et les croyances d'un esprit sain et d'un cœ:ir
pur !
Comment, après de tels principes, esl-on arrivé à des
conséquences si opposées? Peut-être s'est-on réservé d ordonner, par des instructions particulières, des pratiqua religieuses dont la dignité de la loi ne comportait pas la minutieuse mention. Mais cela est peu vraisemblable, lorsqu'on voit le ministre débuter par une circulaire où . plaçant en quelque sorte l'instituteur sur la même ligne ave le prêtre, il prévoit, de la part de celui-ci, des torti dont il eût été au moins équitable de prévoir que l'instituteur pouvait aussi ne pas être exempt (i). Sans doute, il est probable que le ministre chargé de présenter une loi i plétement religieuse, a été arrêté par les observati< franches, et peut-être un peu trop naïves, adre M. Cousin à M. le comte de Montalivet . grand-matt l'Université de France.
Si nous ne nous trompons pas, les paroles du philo» éclectique, que nous avons citées ton( à l'heure, doivent révéler toute la pensée qui a présidé à la rédsn bon de la partie morale et religieuse de la charte de l'instruction primaire.
Il faut contenir, mais ménagerie clergé; il faut qu curé ou le pasteur fasse de droit partie du comité de surveillance de l'école communale, où sa voii ne pourra jamais être prépondérante: il faut qu'un curé ou pasteur de l'arrondissement fasse également partie du comité d'inspection de l'arrondissement, ou îl se trouvera en présence de dix ou douze laïques. Dès lors, le clergé ne pourra pas dire qu'on l'exclut de renseignement primaire. I> un autre côté, les gens qui se croient très grande philosoplt pourront point s'alarmer de la présence d'un pain re i
(t) Nous avons été justement étonnes qu'un lionime d'un e-pr élevé et aussi remarquable que M, Guizot , et qui se montre babituellrnv • t religieux observateur des convenances, ait consenti à placer sa signature m bas de la circulaire dont nous avons rapporté quelques pan M. H grettons aussi qu'il n'ait pu lui-même méditer, préparer i de loi de Tins traction primaire , et se soit vu. en quelque sorte d'adopter et de défendre celui qu'avait conçu la philosophie éclectique.
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dépendant de la population qui le nourrit , d'autant plus qu'aucune part de surveillance n'est accordée au haut clergé , qui d'ailleurs encore appartient au ministre par la nomination et par le temporel. Ainsi chacun doit être satisfait (i).
Peu s'en est fallu, cependant, que la majorité des députés ne vînt ravir au clergé la petite part de contentement qui lui avait été laissée. Heureusement, la sagesse des pairs a forcé ces messieurs à accepter le projet primitif de la loi ; un ecclésiastique fera de droit partie des comités de surveillance des écoles communales, et, selon M. Cousin , le ministère peut se flatter d'avoir suivi l'exemple de Napoléon : il aura le clergé !
Dieu merci , le clergé , ses hautes vertus , ses lumières , les immenses services qu'il a rendus à la civilisation et à L'instruction , son amour de l'humanité , sa charité ardente envers les classes pauvres et infirmes de la société , n'ont pas besoin d être défendus contre de telles insinuations. Napoléon lui-même ne sera pas rapetissé par un rapprochement qui rappelle tout ce qu'il a fait pour la religion et Instruction publique. Nous avons la confiance que le clergé catholique vaincu, demeurera impassible devant ics méfiances injurieuses dont il est l'objet-, il ne répudiera pas la mission , qui lui est donnée , de prendre part aux obligations imposées aux comités de surveillance ; mais ce sera avec un faible espoir d'y exercer une influence salutaire, et plus tard, sans doute, il sera forcé de s'abstenir. C'est peut-être ce que l'on a prévu et espéré. Mais les hommes passent : les principes du vrai et du bien demeurent.
Le clergé , à L'exemple de Dieu , est patient , parce qu'il est éternel. La loi du 28 juillet subsistera, il est vrai, dans les archives législatives , mais comme un monument
[1) La philosophie éclectique a élé définie par M. V. Cousin, M.Opilr m> s me historique.
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de rincoDséquence et de la confusion d idées de qwel<i innommes qui prétendent aujourd'hui dominer la rivilfcatioii européenne, qui se disent chrétiens, et qui rabaissent la France catholique jusqu'au point de lui faire envier, comme un bienfait, la législation si libérale et si religieuse d'an
royaume protestant !
Dans tout ce qui a été fait récemment pour l 'iiislnn tion primaire, il n'a été nullement question défi frères de la Doctrine chrétienne et des autres instituteurs reMgieui reconnus par les précédens gouvernemens. Comme h loi M lait également sur les instituteurs primaires actuellement en exercice, et que d'ailleurs, il est de principe qu'elle indispose que pour l'avenir, nous devons penser que les écoles chrétiennes, dirigées par les vertueux et modestes frères de Saint-Yon , auxquels on n'a pu s'empêcher de rendre une complète justice, même devant les grands philosophes de la Chambre, ne seront pas dépouillés de b sainte mission qui leur a été confiée par Lear fondateur et par le vœu des pères de famille: mais du moins il eût été essentiel d'expliquer que les frères de la Doctrine i lirétienne seraient de droit pourvus <1 un brevet d instituteur primaire, et dispensés de comparaître à L'examen de b commission départementale. Cela était de justice et de simple convenance. On n'a eu garde d'imiter cet exemple donné par Napoléon.
Maintenant, cest au temps à faire juger 1 ouvre «le b philosophie éclectique (1) ; c'est aux pères de famille à voir s'ils peuvent confier le cœur et l'esprit de leurs en fans à des jeunes £ens de dix-huit ans, dont le caractère et les bonnes mœurs n'ont pu être encore suffisamment appréciés, i D I des hommes qui n'offrent d'autre garantie de moralité qu'un certilicat que les maires et les conseillers municipaux
(i) La loi du 28 juillet i833 n'a pas tardé1 à porter des fniit< im 1 excitant les conseils municipaux à détruire ces école* chrétiennes, nour de la religion et de b France catholique. — \ où 1 1 B q*
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uc pourroul refuser, à la rigueur, qu à des hommes repris de justice, a des instituteurs, enfui, encouragés à méconnaître la supériorité sociale et morale des ministres de la
conseil municipal do Beauvais a prononcé la suppression de l'institution des frères de St.-Yon , que possédait cette ville :
Séance du îu août i833.
« \ u la loi du iS juillet 1 833 et l'ordonnance royale du 16 juillet, sur l'instruction primaire : »
« Délibérant, en conformité des articles i et 29 de l'ordonnance, sur le nombre d'écoles primaires que la ville de Beauvais doit entretenir , à raison de sa population ; >>
<( Le conseil municipal ,
« Considérant, en ce qui concerne l'école gratuite actuellement dirigée par les frères de la Doctrine ebrétienne , que les statuts de la congrégation à laquelle ces frères appartiennent paraissent inconciliables avec les dispositions de la nouvelle loi : i° parce que leurs statuts ne leur permettent pas de se présenter a l'autorité civile , pour y justifier de leur capacité et y obtenir le brevet prescrit par les articles 4 et 16 de la loi ; 20 parce que ces mêmes statuts s'opposent a ce qu'ils admettent dans leurs écoles des enfans non indigens et dont les parens seraient tenus de payer une rétribution mensuelle, d'après l'art. 1.4 j 3° en ce que les frères sont tenus a une obéissance passive aux ordres et à la volonté absolue de leurs supérieurs , dont lo* prescriptions pourraient se trouver souvent en opposition avec celle de l'autorité civile , qui n'aurait alors d'autre moyen de répression que la révoca tion prévue par l'art. u3 de la loi ; »
a Considérant que ce moyen serait d'autant plus insuffisant , qu'il dépend uniquement du supérieur général d'envoyer les frères dans les localités qu'il lui convient de désigner , et de les en retirer, quand il lui plaît, qualité essentiellement contraire à l'esprit et au texte de la loi , etc. ;
« Cor.sidéraîil, en outre , que dans le cas même ou les frères des écoles chrétiennes présenteraient toutes les garanties dont l'omission vient d'être signalée , ils ne devraient pas moins être éloignés des fonctions d'instituteurs primaires , en ce que les pratiques religieuses qu'ils multiplient à Vin fini, le célibat qu'ils sont forcés de garder , à V instar des prêtres, et même le costume ridicule qui leur est imposé par leurs statuts sont autant de motifs qui ne permet traient pas d'inculquer aux enfans confiés à leurs soins des principes rn harmonie avec ceux du siècle et de la société actuelle , au-dehoi y de laquelle ils se trouvent nécessairement placés. <
<( Le conseil , sans vouloir repousser aucun mode d'instruction, arrête, j la majorité de i3 voix contre 8 ; Les frères des écoles chrétiennes
gion. 11 serait facile de prédire quel serait l'avenir àet nérations futures, si un tel système pouvait être durable, et Ton ne peut l'envisager sans épouvante.
De toutes les nations de l'Europe, sauf la Turquie, il n'en est aucune, aujourd'hui, qui ne puisse se vanter d'avoir une organisation d'instruction élémentaire plus morale et plus chrétienne que la France catholique. Nous ne parierons pas des états du midi , où L'enseigna demeuré placé exclusivement sous l'autorité ecclésiastique . coi il l'était jadis en France, ni des étals catholi 1 Allemagne, où 1 influence religieuse n'ajamaû des progrès de l'enseignement-, mais la Prusse . la Su le Danemarck , la Russie, l'Angleterre, la lloii cantons prolestans suisses, ont admis eu principe, et Mir-
sont supprimés du nombre des instituteur de Beauvais. »
Nous ignorons si cet arrêt a reçu l'approbation <!<• l'autorité mais nous savons que l'institution des fi i r< s de St.-Yon, Boutonne par la rharité religieuse el la confiance des pères defamill de nouvelles persécutions. L'autorité locale a publics seraient refusés aux pareis pauvres dont !> l'école proscrite ! Beaucoup d'autres villes ont demandé, comnv B suppression des écoles chrétiennes. Des i «i\ on1
retiré les secours qu'ils leur accordaient. A M
de St.-Yon les locaux que la ville leur avail cédés, <i Us o:it eu liaucoup de peine à ravoir leurs meubles personnels. Hais, i . ) : mut la
charité religieuse s'est chargée de l'entretien de ces
En Bretagne, le conseil municipal de Vitre a dei .inclure des
écoles établies par M. de La Men nais, qu'un député appelait da l'ouest. 1! a été reconnu que ces institutions offraient renseignement le plus avancé et les principes les plus purs de r< !i ;ion et de moi • enfans
les fréquentent, et depuis 1 S i S, 1S0.000 Bretons y ont reçu les bienl l'instruction. A la Chambre des Députés, M. Duboi> i Inl\.rieureN
et M. de Lamartine ont trouvé des paroles chaleureuses pour : *aveur des écoles chrétiennes, le principe sacré de la lihert. ment : ((Messieurs, s'est écrié l'illustre auteur des Méditations, m le.- pétitionnaires de Vitré eussent visité ce> contrées que nous appelons bm s'ils étaient allés en Turquie, ils y auraient \u que la tyrannie r« i jusque-là : la charité y e«l libre et ne relevé que de Dieu, a
livre iv
tout en pratique, la nécessité de subordonner tout système d'instruction élémentaire à L'empire des idées religieuses. Les ministres de la religion ont donc conservé sur le choix des maîtres el sur la surveillance des écoles la juste part qui leur revient dans celte haute mission de confiance. La raison et la politique ont été d'accord pour conseiller le maintien de ce principe conservateur de toute société chrétienne. La France seule vient en quelque sorte de l'abandonner (I).
Dans un état de choses si alarmant, c'est à la charité religieuse à combattre la funeste tendance des nouvelles institutions. C'est à elle à opposer des écoles privées , fondées par des associations chrétiennes , et dont la surveillance et la direction appartiendraient aux curés et à des hommes éminemment reconimandables , à ces écoles que préparent la politique et l'indifférence religieuse pour le renversement des dernières barrières qui garantissent encore l'ordre social (2). Cette lutte pourra peut-être susciter au clergé des persécutions nouvelles } mais le sentiment d'un grand devoir à remplir saura inspirer le courage de les braver. Pourra-t-il en effet demeurer inactif, lorsqu'il voit la génération qui s'élève placée sur le bord d'un abîme dont les novateurs modernes , nous aimons à le croire , n'ont pas sans doute eux-mêmes calculé toute l'effrayante profondeur.
(i) Voir , sur les progrès de l'instruction élémentaire en Europe , le chapitre XIX , page 479 du livre I.
(a) Rien ne saurait empêcher MM. les curés d'ouvrir des écoles particulières, en se présentant aux comités d'examen pour obtenir un diplôme d'instituteur, qu'on ne peut légalement leur refuser. Cet exemple a été déjà donné par plusieurs de MM. les ecclésiastiques de la Bretagne, et nolaznmcnt du diocèse de Rennes.
DE LA STATISTIQUE RUSSE
PAR M. ZIABLOVSKY,
Professeur émérite de l'Université impériale de Saint-Pétersbourg, conseiller d'état et chevalier.
Imprimé à Saint-Pétersbourg, à l'imprimerie du ministère de l'intérieur , section de la Faculté de Médecine , i832 (i).
Il y a 38 gouvernemens , en Russie , placés sous un règlement uniforme ,. qui ont 286,692 milles carrés et 35,85o,74° âmes de population.
De plus, 1 1 gouvernemens et 1 1 autres provinces , placés sous des régie mens particuliers , qui ont 32,799 milles carrés et 13,275,000 âmes.
GRANDE PRINCIPAUTÉ DE FINLANDE
Population .... 1,180,000 Etendue. . 4>424
(1) Nous devons ce document à l'obligeance de M. le comte de Quinsonas , lieutenant-général , ex-pair de France , etc. , qui a bien voulu l'extraire et le traduire de la Statistique de la Russie. Il nous a fourni également de précieux documens sur ce royaume qu'il a long-temps habité et où son nom n'est prononcé qu'avec amour par les nombreux paysans dépendant de ses terres , auxquels il n'a cessé do prodiguer les soins d'une bienfaisance éclairée.
NOMBRE DES IIABITANS PAR RACE
Pupulaliuu.
La race slavonnc /|2,5oo,ooo âme».
allemande a,5oo,00o
linoisc i,5<jo,ooo
tarlare 3,5o0,OO0
Différentes races de la Sibérie 5oo,ooo
Des Géorgiens et autres nations haLitant les contrées
du Caucase i,3oo,ooo
Juifs des gouvernemens occidentaux 700,000
Ainsi, on compte 10 millions d'âmes cjui n'app pu ■ 1j i.i<-c
dominante, qui-est la slavonnc, et qui sont dispersés en différais endroits
de la Russie.
NOMBRE D'AMES L)E CHAQUE CB.OYA.NCE RIXIGIL
lic'I/gio/ts. Grecque dominante 3S, 000, 000 tmes.
Catholique romaine 7.J00.
Protestante 3,000,000
Mahométane 2.800.
Païenne Ôoo. 000
Juive
Total 5a,5oO,OO0 àuic»
'so.VDr.E D'AMES PAJt états u\\rRÈs le DÉKi iui ln ib:(>.
Marchands . . . . s 7 -
Bourgeois et gens de maîtrise
Gens libres
Paysans appartenant au gouvernement f>. ."»:>',. 173
Autre sorte de paysans des apanages * ,685
De différentes autres catégories
Paysans des seigneurs
Ainsi le nombre d'àmcs du sexe masculin est . . . l8,lig Et celui du sexe féminin de 1 S, 1 1 8 -
Total des deux sexes
L'augmentation annuelle des naissances dans la religion dominante osl portée au moins à 700,000 unes
Celle des naissances dans les autres croyances est de
Total 800,000 unes.
' ("c sont les pajsttns <!«•« térrei coniidèréei comme tpn igci ù»f gradi du 1 . p ai nu
?t appelé» ru tusse Qudtlin.
Depuis le dénombrement qui cm lieu en 1816 jusqu'en i83a, c'est-àdire en quinze années , il y eut donc une augmentation de population de 19,000,000. Additionnons ces I a, 000,000 avec les 3 ( > % •> 3 7 , ^ 16 qui ont été mentionnés ci-dessus, nous avons pour les deux sexes , dans la classe
industrielle, un total de /j«S /?..\] , \ 16 âmes.
Ft dans la classe improductive ou non industrielle :
i° Noblesse . 225,ooo\
a* Clergé 210,0001
3° Employés et retraités au civil. . . 750,000' ooot 4° Armée , y compris les femmes et ( ' '
enfans de soldats 1,200,0001
5° Peuples nomades 1,000,000]
Et total général 5i,632,4i6 âmes.
Remarque. Le million manquant pour compléter les 52,5oo,ooo habitans formant la population générale de la Russie , doit être rapporté a la classe des paysans..
Le nombre des babitans des villes et bourgs est de 5, 000, 000.
Remarque. Quoique le Calendrier publié , en i83s , par l'Académie des Sciences, porte le nombre des habitans de la Russie à 58,5oo,ooo âmes, ce nombre, d'après nos calculs, ne se monte qu'a 5-2 millions 1/2.
L'armée se divise en trois parties : la régulière , l'irrégulière et la garde intérieure.
Quoiqu'il soit difficile de dire bien précisément la force de l'armée , on peut porter le nombre des militaires de toutes classes à un million.
FORCES MARITIMES
Mer Baltique. Vaisseaux de 100 canons 8
de 74 ao
de 66 i!\
Frégates 22
Autres bâtimens plus petits 3o
Petites embarcations de guerre 1,000
Mer Noire . Vaisseaux de 74 canons i5
Frégates 18
Autres bâtimens divers plus petits 224
Mer Blanche. Vaisseaux de 74 canons de 5 à 10 10
Autant de frégates et autres.
MerCaspienne. Rfitimcns divers , y compris 3 frégates. ... i5
Tel était l'état de la marine dans les dernières années de l'impératrice Catherine IL
La flotte russe est divisée dans les différentes mers de la Russie ; elle rS* compose actuellement de 800 vaisseaux, dont \\ de ligne et a8 frégates.
Tous ces bâtimcns portent jusqu'à G,3oo bouches à feu de différent i i libre.
On compte 79,269 marins , depuis le grand amiral jusqu'au matelot.
L'entretien de la flotte coûte, chaque année, au {gouvernement, jusqu'à 2.5,000,000 de roubles.
roubl' s. kopeike».
Impôts. Les paysans delà couronne paient par âme dan«
les gouvernemens de première classe 7 \\
de deuxième 6 \\
de troisième 5 \\
de quatrième 4 9 1
Ceux des apanages 2
Les paysans des seigneurs r>.
Les bourgeois 5
ETARLISSEMENS d'ÉDL'CATION' r.T DE CHARITE COM'ILS A DES DIRf rARTKAI.ll.I.I s.
i° Etablissemens se trouvant sous la direction principal - mili-
taires de différens genres ,11.
2° Etablissemens sous la protection spéciale de l'impératrice Alcxandra- Fedorovna ,14.
Les plus remarquables sont : la communauté des demoiselles nobles où Ton élève jusqu'à 3oo demoiselles nobles et 200 parmi lei boorj la maison des enfans trouées fondée par l'impératrice Calha Il y en a deux du même genre, dont l'une a Péteraboorn, , <j u i ne fut 1 tablic qu'après celle de Moscou.
3° Etablissemens sous la direction de la grande duchesse II» U du grand-duc Michel , 1.
L'un des deux est une école pour ! imes.
4° Sous la direction particulière de différens comités , \.
De plus, il y a des établissement de charité bsulés par des particadiera , qui sont de la plus grande magnificence , tri- qoe l'hôpital d< I et celui de Galtlzin a Moscou.
FABRIQUES ET MANU] ACTCKB
Le tableau suivant montre les progrès dfl l'industrie nationale dos manu factures et fabriques , en Russie , depuis 1820 jusqu'en \ v dans l'espace de onze années.
En 1820 il y avait j,5(>7 fabriques et 179. (h)() MVTtOH
NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. $7i>
En l8a5 il y avait 6,257 fabriques et 310,568 ouvriers. 1816 5, 128 209,408
En i83o, le nombre des fabriques employant des matériaux tirés du rèjjne animal , comme laines, cuirs, etc. , était de. . . 3,346 fabriques.
Celles employant les matériaux tirés du règne végétal, comme cotons , chanvres , etc. , de l->36'j
Celles du règne minéral , comme fer, cuivre , etc., de 761
Total 5,474 fabriques.
Pour faciliter et encourager les manufactures, il a été établi des expositions publiques de l'industrie nationale. La première eut lieu a Pétersbourg , en 1829; il fut exposé 026 espèces d'objets manufacturés et 4>°4l articles. La seconde eut lieu a Moscou, en i83i ; il y eut 4<>o espèces d'objets manufacturés et jusqu'à 5, 000 articles.
NOMBRE D'AMES PAR MILLE CARRE
Le gouvernement de Kalouga , près de Moscou , est celui qui a la plus forte population par mille carré ; elle est de 2,5oo âmes.
Les autres gouvernemens centraux , tels que ceux de Toula , de Koursk , de Moscou , etc. ont depuis 2,43o âmes jusqu'à 1,100 seulement par mille carré.
Les autres gouvernemens et possessions de l'empire russe , plus éloignés du centre , ont depuis 950 jusqu'à 100 , 70 , 3o , 24 , 20 , 9 , 8 et 4 âmes par mille carré.
Celui d'Irkoustk, frontière de la Chine , est celui qui n'a que 4 âmes par mille carré.
Si la Russie était peuplée , suivant son étendue , comme la France , elle aurait 1,088 millions d'âmes. Mais, on le demande , y a-t-il possibilité quo la Russie soit peuplée comme la France ? De grands obstacles au nord , par un froid excessif, et au midi , par des déserts ou stèpes arides et sablonneux, rendent impossible l'augmentation de population de ces contrées. Si nous retranchons des 34o,ooo milles carrés le quart de terres bonnes à être peuplées , la Russie peut, sans aucune gène, ni manque de vivres, contenir jusqu'à 273,000,000 d'habitans.
Le tableau suivant montre le nombre actuel de la population dans le* capitales de l'empire et de celles des gouvernemm'!
Villes. Habitai».
ÉTABLISSEMENTS D ED0< \T10N
Dans Tannée i83o , il v en avait i,6o4 , et 82,832 étudians. F.n 1 83 1 , il n'y en eut que i, 171 . > ! 70,6 a étudi Dans ce nombre étaient compris 63 gymnases.
j 1 3 < \ nh - de distru ts.
- ;S de pai 1 « illages.
pensiona parliculi En voici le détail :
Dans l'arrondissement de Pétershourg. . .
3og
Moscou
porpat
Vilna
Kharkof
Kazan
la Russie-Blanche
d'Odessa
ifl
du Caucase . . .
de Sihérie. . . .
Outre les établissemens sns-mentionnés , il y avait encore en i83o et
1 83 1 6 universités.
.'j écoles de première classe.
11 v avait dans les unes et 1rs autres 2,2Q5 étudians.
FTAIÎLISSEMF.NS POt K LE CLERGE.
Enseignant. Etudiant.
Académies 3 4? ^\~
Séminaires 41 3oi i2,3o3
Ecoles de districts i43 565 23,338
hl . de paroisses 178 3 16 17,992
Total 365 1,229 53,98o
En i83.i , une somme de 2,292,228 de roubles était affectée a rentretieu de ces établissemens.
iï
[fi]
C.11AKI NTE
Chabente-Infér.
Cher
Corrèze
Corse
Côte-d'Ob
Côtes-du-Nord.
Creuse
dordogne
Doubs
Drôme
Eure
EuRE-ET-i-Oin.
Finistère
Gard
Garonne (Haute-)..
Totaux...
SUPERFICIE
totale
lieues
habitaus.
a85,3oa t53,o63
125,329 3a8,4iQ
265,991 35o,oi '1
5oo,956 26 i,oi3 353,653
385,791 4ai,i65 277,78a 5oa,85i
553,56g 55o,oo | 5 to,ao8
§04,718 po,5io
an 5
ii6
M' loi
SyO
3oi
CUJTES AMCI
drS
TEARAIHS
Hitcepliblet
d'être rendus
à l'agriculture
( landes ,
brmeres
et terrt*
culte» ).
11PPOIT
des
terrain!
incultes
a la
superficie
totale
des
départe-
men».
Il4 >. \(). I
RVPPORT
M so«m
d'haï
k là
par Irue* carrée?
o. IO
si
ps Kl DES M ËNDl 4NS
b» j\>vii:n 1829.
Nombre
de imcuii
ib.i
NOMBRE Di: MIN !M LNS
à la à La
population population p. -m raie.
idieente.
B 1PPOR.T
du nombre t> r > umi
admis au\ êcolei primairei au nombre
total des enfant.
OBSERVATIONS
1 ,5oo 3,ooo
i,io5i
I ,60O ; I,OOOj I,l32j I,OOOi
1 sur3.j 1 ; 1 sur 1
i5oj 26,7 3 1 a
ai 3
>.oo
Nombreuses filatures de coton , fabriques do draps, de tapis, etc., etc. Population manufacturière considérable.
Influence de l'industrie manufacturière , éi principalement de celle qui s'exerce sur le coton.
Industrie agricole et manufacturière.
Prédomination de l'industrie agricole.
Idem .
Idem.
Nombreuse population manufacturière employée aux fabriques de draps et a l'industrie du ! coton et des fers.
Prédomination de l'industrie agricole.
Idem .
Idem .
Idem.
Influence de l'industrie manufacturière et d l'agglomération de la population ouvrière.
Industrie agricole et manufacturière.
Industrie agricole prédominante.
Idem.
Idem.
Industrie agricole presque exclusive.
Idem.
Idem.
Industrie agricole prédominante.
Influence de la disparition du commerce des toiles de Bretagne, etc. — Landes incultes.
Industrie agricole exclusive.
Industrie agricole prédominante.
Industrie agricole et manufacturière.
Industrie agricole prédominante.
Industrie agricole et manufacturière.
Industrie agricole prédominante.
Influence de la cessation du commerce des toiles de Bretagne, etc. — Landes in cultes.
Industrie agricole et manufacturière.
Idem .
HÉRAULT
Ille et-Vji. \1M,
Indre ,
Indre-et-Loire.
Isère ,
Jura ,
landes ,
Loir-et-Cher,..
Loire
Loire (IIe-)..
Loire-Infer.
4 Loiret
Lot
Lot - et - Ga
RONNE
LOZERI
M\i m - et - Loire
Manche
Marne
Marne (HVl..., Mayenne
Meurtme
Mr.ii.si;
MORBIH \ N
MOSELI i
Totaux. .
POPOLATIOS.
3o4,aa8
SUPERFICIE
totale
(). iS3. 109
633,i Ïi8,86*3
(in',.',;^) 681,704
;',, 3o6 toi
cji:s
tere lihs
•utceptibkri
d'être rendu:
j I apiculture
( ljlld(S, brin l 1 1— et terres
inculte* ).
j I II. XI
■iPPORT
terrains
incultes
d la
superficie
totale
de'
deiiai te-
neOL
o.o- (i. jn
Il VI'IO! I ■ni D*H LMTANS 1 u
ai lieu» •
oo
Jî.OOO 1 ,000
I ,ooo
a,5oo
i,uoo
3,ooo
3,5oo i ,ooo
«Soo
>,ooo
RAPPORT
NOMBRE DE MENDIÀNS
à la
■ la
population
population
générale.
indigente.
i sur i >o
3oo
1 sur 6
RAPPORT
du nombre
admis
IH ccoll'S
total îles enfans.
1 sur \ 7
ii>
OBSERVATIONS
Industrie agricole prédominante.
Industrie agricole etmanufacturière
— Landes incultes.
Influence de la disparition du com merec des toiles de Bretagne. — Landes incultes.
Industrie agricole prédominante.
Idem .
Idem.
Idem .
Laudes incultes.
Industrie agricole prédominante.
Industrie agricole et manufactu rière.
Idem.
Industrie manufacturière. Agglo raération de la population ouvrïère
— Landes.
Industrie manufacturière prédomi nante.
Industrie agricole prédominante.
Idem.
Industrie exclusivement agricole.
Industrie agricole et manufactu ri ère.
Idem .
Industrie agricole prédominante.
Idem .
Industrie manufacturière. Influence de la disparition du commerce des toiles.
Industrie agricole et manufacturière.
Idem.
Influence de la disparition du commerce des toiles de Bretagne. — Landes incultes.
Industrie agricole et manufactu -
II TC
DEPARTEMENS.
ne
Report. . .
Nièvre
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme, Pyrénées ( B.- Pyrénées (II.- Pi ré nées-Or.
Rhin (Bas-)....
Rhin (Haut-)..
Rhône
Saône (Haute-) Saône-et-Loir.
Sarthe
Seine
Seine-Tnfér
Seine-et-Marn
Seïne-et-Oise..
Sèvres (Deux-) Somme
Tarn
Tarn-et-Gar..
Var
Vaucluse.
Vendée
Vienne
ViENNE(Haute-]
Vosges
Yonne
POPfl.ATJOS.
habitant.
i,oi3,3'
3 1 1 ,oo)5
SUPERFICIE
totale
Cf C r / ! '•'' ' !
in, Ï76 270,4^3
lieues carrées.
3oi
'.'j.Mf IABCI
iuppost
des
NOMBRE DE
MXNpi \ N 9
.nlllli>
ulation
aux éiiiU ^ primaires .m nombre
OBSKRVÀTIOÏSS.
., la
étale.
population
population
total
générale.
indigente.
de* enfatu
•33hab.
1 sur 10S
i sur 3
i sur 5|
Industrie agricole cl manufacturière.
Influence de l'industrie manufacturière et des fabriques de coton. Excessive agglomération de la population ouvrière , etc.
Industrie manufacturière prédominante.
Influence de l'industrie manufacturière. Agglomération de la population industrielle, etc.
Industrie agricole prédominante.
Industrie agricole.
1 ,ooo
Idem.
] ,ooo
Idem .
Industrie agricole et manufactur.
Soo
5io
Idem .
i . 5oo
Influence de l'industrie manufacturière cf de l'excessive agglomération des ouvriers.
i ,5oo
Industrie agricole et manufactur.
i ,5do
Idem.
Industrie agricole et manufactur.
Influence de la disparition du commerce des toiles.
Soo
Influence de l'industrie manufacturière et de l'excessive agglomération de la population.
3,ooo
Idem.
Industrie agricole et manufactur.
3,ooo
Industrie manufacturière.
io5
Influence do l'industrie manufactur.
et de l'agglomération de la population .
Jo
Industrie agricole prédominante.
Influence de la disparition des anciennes fabriques de draps du pays.
Industrie agricole prédominante.
j ,oot>
Idem.
Idem .
Idem.
Industrie agricole et manufactur.
,Go
Industrie agricole.
160 1 ig i3o
8 sur 4i,7;33o
1 sur 3o
uS, j ig
356,ui4
26 >,Ol3
285,791 3 j7,55o 407,016 3')-.6'oi 538, i5i 339,56o 260,309 375,7i4 285,673 28o,oi5 336,886 138,778 566,. ^73 \ 12,469 222,069 151,372 416,575 327,655 :>.\ i,586 3 1 1 ,oip 233,848
KÎ.I.SJ 10,322
1 3,5oo 2i,o85
2 o, :*)()- 12,000 26,238 i3,3i6 1 3,ooo 18,780 1 '1,283 1 i,5oo i 2.000
3,647 20,000 17,623 9,602 5,ooo 32,o54 1 1,572 1 1,080
1 sur26hab
1,856 i,5oo 3,000 1,1 o5 1,000
2jOOO
3,5oo 1,000 2,000 2,000 j ,000 1 ,000 i,5oo 2,000
I.M'I'OIlT
NOMBRE Dr. MI. Mil ANS
population popul^H
1 SUT 3o5 lijb.
1 sur 1 3 ha]
Allter
Aube
Cher
Creuse
Eure
Eure-et-Loir. ...
Indre
Indre-et-Loire..
Loir-et-Cher. ...
Loiret
Marne
Nièvre
Seine
Seine-Inférieure Seine-et-Marm .
Seine-et-Oise....
Vienne
Vienne (Haute-).
Yonne
Totaux....
babitaïu.
i,oi3,3;3 688,295 '. 18,209 440,87] 267,670 276,35 1 3+2,1 16
IVQUIEME DIVISION.
ENTRE. — ig déparUmens,
8,3oi
■ ■ • bab.
ta
3oi,63i
sur 2<
■ ut 1 3 ha
Nord. .
Est
Midi...
Ouest.
Centre
Toi u\....
RECAPITULATION GENERALE.
habita fia
3oi ,63 1
MORBIHAN
16 OlSE
t; Orne
18 i arn-et-Gabonne ig Sèvres [Deuj
'2-.) Sartbe
Dépar terriens sou ff' ans.
liabitans.
individus.
1 sur 6 liah.
1 sur lohab.
33, oo!)
I,Ol3,373
Totaux | 10,063,769
ACTES El PIECES JUSTIFICATIVES.
DEPARTEMENS.
roi'LLvnoN
générale.
Nombre
1j IND1GENS.
■ IV PORT DO NOMBRE i>"iv :
a la
population
i aie.
a la
population mendiante.
DEUXIÈME DIVISION. — Département moyens.
Ain
Garonne (Haute-). . . .
Ardennes
Gard
Gironde
Landes
Loire
Loiri; [Haute-]
Seine-et-Oise
Cali knos
Loir-et-Cher
Allier
m iine-et-loire
Pyrénées (liantes-). . ,
Seine-et-M \i;m
Eure ,
l'\ rénées Basses-). .
Axpes (Hautes-)
Ariége
Ardècue
Aude
Ill R ULT
Gers
Lot
Vendée
ONNE
AvEYRON
Alpes (Basses-)
(. LNTAl
Charente
Charente- Infér 11 1 m .
Dot'RS
M \NCHE
Saône-et-Loire
Aude
Lot-et-Garonne
Eure-et-Loir
Puy-de-Dôme
Tôt Ai V.
habitant.
5oo,o56
ps,,-,
3 18, '•><) &ai ,160
3 5o,oi î
.'(in..*)- 3
indî * idu s.
17,4lO
iN.n '| .
i3,4oo 9,olo
q,5oo
• 1 1,000 9,5oo
1 sur
n, !i il' '9
3Ui>
DEP IRTEMENS.
POPULATION
générale.
Nombre
D INDTGENS.
RAPPORT
DU NOMBRE d'iNDIGENS
b la
population
générale.
à la population mendiante.
TROISIEME DIVISION. — Dèpartemens favorises.
h CÔti -d'Ob
jb tsÈRB
Ii IDrômb
B Meorthe
I j Mei se
SS Moselle
kIPyrénées-Objentales [b| Tarn
S Dordogne
h M \rne (Haute-). . . .
0 ÎNDRE
1 Jl R\
a Nièvre
S Saône (Haute-)
l Vienne Haute-). . . .
5 Indre-et-Loire
(i \ ŒNNE
;es
LESE
h RniN (Haut-)
i Lozère
■ i'.iiiN Bas-
j I or.st
! (.uni;
1 RÈZE
fi < REUSE
Totaux. .
babîlans.
individus
;>vuqS:>
i3,5oo
m,°rf
3lO,*-i82
io,353
8,3oi
io,()83
4,ooo
i65, |<So
>8 l.ah
iab.
RECAPITULATION.
T' Dî\ ision. .
habil.ms.
lO,o6
individus.
1 sur i3 hab.
Toi vvv
20 l'io
490 NOTES El PIÈCES JUSTIFICATIVES
[Ej
EXTRAIT des renseignement donnés par M H. les P royaume sur le nombre et la situation des indigent >■: dians dans leurs départemens respectifs , en i8ag , iS3>> et
Départemens sur lesquels des rensefynemens ont été fourni» . Départemens dont MM. les préfets n'ont pas réponde
Total
1. Ain. (M. Rogniat, préfet. 7 juillet i<S3o. — M. le préfet 1 soBonea1 qu^l ne pouvait espérer d'obtenir aucun document, la part de MM. les maires du département.
Aisne. (M. Morel , sécrétai, 1 mars l83l
prospérité des fabriquée et du commerce , le nombre d« lever au l/3o de la population ; mata dan» 1< » circonstai il est du dixième, c'est-à-dire d'environ 5oyooo individus.
Le nombre des mendians est considérable. Us | bandes qai répandent partout l'effroi. !. d< part m inculte a défricher. Le dessèchement de quelques mais ces travaux ne pourraient occuper beaucoup <!
Alpes. ( liasses- ) — Idem
5. Alpes. {Hautes-) [M. Farnaud, secrétaire-général. 1 5 juillet! S o. — lin évalue le nombre de pauvres à cn\ iron
6,000 individus. Beaucoup d'indigens émigrenl s ^intérieur pendant son rigoureuse.
On compte environ i,5oo mendians dans le départent ' tous des vieillards ou des infirmes. L'indigt nce n '< »t M courue que pir d^s aumônes et des quêtes. Le territoire ne se pi 1 <Lfri-
chemens de forêts. On pense même qu'il sérail utile de rétablir en I en pâturages une grande portion de terrains imprudemment de!
G. Ardèche. { M. le chevalier de Carrier —
Le nombre des îndigens varie suivant les sait malheureuses, il s'élève jusqu'au 1 17 de la population. La . attribuée a l'âge, à la paresse , a la débauche . et particulièrement à l'ivre* gnerie, La population, favorisée par la division des i, 1
dément. L'indigence est secourue, pendant l'interruption des travMl des ateliers de charité et par les dons de la bien fais v le nombre des mendians. La ville d'Annonay r>t parvenue à e\t:mendicité par des secours a domicile. Le territoire pourrait fournir des travaux de défrichemens utiles à la classe indigent*
-. éirdtnn&s. ( M. le baron de Laicnura, préfet. 1 6 juillet i83o. ) — Dans les temps de prospérité des fabriques , le nombre des îndigens est peu considérable : il t'accroît considérablement «juand l'industrie est Inacttve.
L'indigence est secourue par des ateliers de charité. Le nombre des mendians varie avec les causes qui produisent la misère. Cependant on doit lui assigner pour cause première la paresse et des maladies incurables , pour lesquelles il n'existe pas d'hospice, La mendicité hors du canton est réprimée par les tribunaux. Il n'y a pas de terres incultes dans !c département. L'agriculture et L'industrie) dans les momens de paix et d'activité , peuvent offrir du travail et du bien-être a toutes les classe* de la société.
8. Ariége. ( M. le baron de Mortarieu , préfet, ti/j juillet )83o. ) — Le nombre des pauvres est évalué à environ le i/aa de la population. L'indigence est attribuée à l'insuffisance des travaux agricoles et à l'absence de. l'industrie et de l'instruction. Elle est secourue par des ateliers de travail , par la charité publique et la bienfaisance particulière. Le nombre des mendians n'est pas très considérable : la mendicité provient d'habitudes de désordre et de paresse et d'aceidens agricoles. Elle est réprimée par un dépôt de mendicité. Le pays n'offre aucun défrichement susceptible d'être entrepris avec SOCCès dans l'intérêt de la classe indigente.
<). tube. { M. le comte de Bramas, préfet. 3o juin i83o. ) — On porte le nombre des pauvres a environ 9,000 (le \j-25 de la population.) Dans ce département, l'indigence e>l attribuée au bas prix des vins, a la cherté des céréales , a la paresse, a la débauche, au défaut d'instruction, etc. Les secours consistent en aumônes et en distribution d'alimens et de combustibles en hiver.
Il existe environ 1 ,(ioo mendians. La mendicité est tolérée. Le pays n'offre aucun défrichement à opérer, ni aucun moyen d'utiliser les insUgeoa.
i<>. Aude. ( M. le baron Assciin , préfet. 7 juillet t835.) — Le nomme des indigens est d'environ le 1/28 de la population. La pauvreté est attribuée a l'insuffisance du travail et des salaires, a l'excès de la population qui s'agglomère dans les villes , aux vicissitudes du commerce et de l'industrie , aux progrès du luxe. Les établissemens charitables et la bienfaisance publique sont les seuls moyens de soulagement.
Il peut se trouver environ 1.000 mendians dans le département (!•l'Aude. Ils se composent en général de -vieillards, d'infirmes, d'estropiés et d'invalides de tout seifl et de tout Age. La mendicité est tolérée. On ne repousse que les mendians étrangers au département. Le pays ne présent' aucun défrichement , aucune amélioration agricole que Ton puisse entreprendre au profit de> indigent.
1 1. Aveyvon. { M. de Cabrières j secrétaire-général. ->.\ mars i83r>.) — Il existe , dans l'Aveyron , de ifl a ij,ooo indigens. La misère est attribuée 1 l'insuffisance du travail pendant l'hiver , et a l'introduction dc>- méVàni
ques dans les manufactures. Elle esl secourue par les aumônes ci le triplions volontaires de la classe aisée.
On porte a 1,120 le nombre des mendians. Les moyens de répr< sont nuls. Les terrains incultes n'offrent que des ressources t: pour l'amélioration du sort des pauvres.
12. Bouches-du- Rhône. ( H. le comte Christophe de Villei. Bargemont , préfet. 24 avril 1829. ) — Le nombre des pauvi. Bouches-du-Rhône , est de 21,08a, 1 / 1 5 de la population totale. La ni serc est attribuée principalement aux x ieissitudei du commerce et de l'industre, a l'agglomération de la population dans les villes. L'a. elle • courue par des établissemens do charité , des associations de I et des aumônes. Elle ne se manifeste que peu sensiblement ailleui 1 n'est durant la saison rigoureuse.
On compte dans le département environ 1,000 mendiant. La mendicité est attribuée a l'âge , AUX infirmités , a la paresse , a la déttMcbe, Aucun moyen de répression n'existe contre les mendians depuil la Hl| pn »«.,r>n du dépôt de mendicité qui avait complètement atteint le but èe MO instuution. (Au moment de la mort de M. le comte de ViUenenve, k tobre 1829, ce magistrat s'occupait de l'établissement d'une mniton d< travail et de refuge, analogue aux maison» di deaux , à Nantes , a Lyon et ii Paris.
i3. Cah'ados. (M. le comte de Monli\aut. préfet. i<> svril l£3o. — M. le préfet a annonce qu'il ne pouvait donner ain un 1 - m tique sur le nombre des indigent et de» mendiant <l< ce dépaitean fait observer qu'il y a peu de mendians , et que la lu. a | Miqu<
pourvoit d'une manière satisfaisante aux betoint dis 1 laatet malin in 1
i4« Cantal. (11. Guizard, préfet. • j mai-» >s" — Le a— il indigent s'élève a environ 10.000. La m toute industrie et au défaut général d'instruction. !•nombreuses pendant la saison rigoureux
On porte à 1,000 le nombre des mendians.
i5. Charente. (M. le baron de Plat, 91 k». —
Le département renferme de 10 mille a 1 6,000 indigent. 1 attribuée a l'abondance excessive des enfant daat \< ■ vicissitudes du commerce . a la démoralisation, a l'ignorance. courue par les établissemens de bienfaisance 1
On y compte environ -j.ioo mendians. La mendicité provins* iat mêmes vauses que rindigence , de l'âge, des maladies <i det infirmttét tV coup d'individus. On s'occupait , à Angouléme , tout l'adminlatrati— éV M. Jahan de Bellcville, préfet, de la création d'une maison de trax.nl ti de refuge. Le pays n'offre aucun moyen de soulagement < 11 faveur J vres , dans les défrichement des terres incultes.
Charente- Inférieure. [M. Brunel , conseiller de préfet
io avril i83o. } — Qn évalue à environ 16,000 le nombre des indigens. 1,163 individus sont secourus par les bureaux de bienfaisance dans les \ ill«s principales.
On attribue l'indigence, comme la mendicité, aux vicissitudes du corn merce et do l'industrie , à la paresse, a l'ignorance , aux infirmités. Elles sont secourues par des associations de bienfaisance et des travaux de charité. A Rochcfort , le balayage des quais et des rues occupe les pauvres et les mendians valides. Dans quelques communes on a pris des mesures pour se débarrasser des mendians étrangers.
On porte a 2,222 le nombre des mendians.
17. Cher. ( M. de Trélon , secrétaire-général, j 2 juillet i83o. ) — On compte 6,O00 indigens dans le déparlement du Cher. L'indigence est attribuée à l'insuffisance du travail et des salaires, à l'abondance excessive des enfans dans les ménages pauvres , a la vieillesse , aux infirmités. On emploie, pour la soulager, les aumônes et les souscriptions volontaires, moyens peu efficaces jusqu'à ce jour.
Il existe dans le département environ 1,000 mendians. Les causes de la mendicité sont le défaut de travail, l'âge, les infirmités, et surtout l'immoralité. L'administration surveille le renvoi des mendians étrangers dans les communes de leur domicile , et admet ceux du pays dans la maison de refile de Bourges , ou dans les hospices.
Corse. — Idem
30. Côte-cTOr. (M. Levesque, secrétaire-général. 1" février i83i.) — Le nombre des indigens s'élève à environ i3,ooo ( 1/28 de la population. A Dijon, le rapport est de i/3 1/2.) La pauvreté est attribuée au défaut d'instruction , d'ordre et d'économie , et à des habitudes de paresse , d'ivrognerie et de libertinage.
Il existe dans le département environ 2,000 mendians.
21. Côles-du-Xord. (M. If..., préfet. 11 février i83i.)" — L'on compte dans le département le nombre énorme de 83, 098 indigens (le 1/7 de la population. ) L'indigence est attribuée principalement a la chute du commerce des toiles de Bretagne.
Il existe 33,70o mendians. L'administration ne voit d'autres moyens de répression et de soulagement , que dans des dépôts de mendicité et de travail.
Ota. Des renseignemens particuliers font présumer que l'évaluation de M. le préfet est excessivement exagérée et ne repose que sur des données très values. On a du la rectifier dans le tableau général des indigens et des mendians. )
22. Creuse. (M. Grand , conseiller de préfecture. 16 mars t83o. ) — Le nombre des indigens s'élève de \ à 5,ooo. La misère est attribuée à la vieillesse , à des infirmités et à des habitudes processives.
Il v a dan- le département 2,000 mendians. La mendicité est enlière- " II. 38
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ment tolérée. La plupart des ouvriers, tels que maçons, tailleur - de pierre, etc. , émigrenl , et vont chercher au loin du travail. La ki< .,ance particulière parvient a secourir convenablement les elass< % smvrei
23. Dordogne. ( M. de Norvins , préfet. a3 septembre i83o. — On ne saurait évaluer le nomhre des indigens et des mendians qui <--• considérable dans les années de di-ctio et pendant les taisona
La misère est attribuée au défaut de développement de l'agi irultui i l'industrie manufacturière. Elle n'est secourue que pai lea hoapfc reaux de bienfaisance et les aumônes. La mendicité est complètement tolérée.
Il n'existe pas de terres incultes propre* • être défrid des classes pauvres.
Doubs. — N'a pas répondu
?.5. Drame. — Idem.
■26. Eure. — Idem.
27. Eure-et-Loir. (M. le baron de Girem -Labeyrie préft mars i83o. ) — Il existe peu d'îndîgona dans le départemenl dans la mauvaise saison. La misère, dan- «eue contrée Pantn
cause que la cessation des tra\au\ agricoles. Le tra\ail et les aumôt lisent aux besoins pendant le reste de l'année.
Dans la saison rigoureuse , les indigena lonl » 1 oaras par des travaax dV charité sur les chemins vicinaux et des souscriptions
Le département renferme peu «h- mendians. La mendicité n'a d'autre cause que le défaut de travail ou le renchérissent ni du pain. Les h du pays sont actifs et laborieux. On ne voit aucun terrain inculte.
„>8. Finistère. (M. le comte de Castellane, préfet. 1899. — la saison rigoureuse on évalue à plus de 60,000 le nombre d< - Cette misère excessive est attribuée a la disparition du coramen toiles de Bretagne, a l'insuffisance des salaire-, à l'ignorance et an défaut d'industrie des hahilans . a leur penchant à Y\\ 1 o-nerie . et a l'im moralité qui règne dans les \illes. L'indigence n'est que très imparfaite ment secourue par des aumônes et des seooars ;< domk il» .
Le nombre des mendians est très considérable. Il n'existe amena n de répression. Les causes de la mendicité sont les mêmes que eeH produisent la misère.
Le détrichement des landes offrirait des moyens d'existeu© vail aux indigens et aux mendians.
2<). Gard. (M. llermann , préfet. 1 ?> mars l8St>. ) — La ville de Nîmes compte (1,000 indigens. On ignore le nombre de ccu\ apri se IMstveiit dans le reste du département.
Il y a peu de mendians du pays. La plupart «ml < tran
Le département du Gard renferme 35,000 hectares de marais qn pourrait dessécher utilement.
'.n Garonne. { /faute-' M le baron da 1"". !• I
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mars i83o. ] — Le nombre des pauvres, «pie l'on ne saurait évaluer., augmente sensiblement dans les années disetteuses et les hivers rigoureux. Les mendîans ne sont nombreux que dans les villes , et particulièrement
à Toulouse, où la charité est abondante, et attire les pauvres étrangers. Il n'existe, dans le département , aucun moyen de répression de la mendieite, ni aucun terrain inculte susceptible d'être défriché avec avantage.
3i. Gers. — M'a pas repondu.
la. Gironde. (MM. le baron d' Haussez et le vicomte do Curzay , préfets. i8.u) et i83o. ) — Dans les temps de prospérité du commerce el de l'industrie vinicole, le nombre des pauvres ne dépasse guère 18,000 ; mais il augmente considérablement dans les années malheureuses et pendant la mauvaise saison. Il existe des associations de charité qui distribuent très efficacement les secours obtenus de la charité publique.
On porte à environ i ,5^0 le nombre des mendians. La mendicité est attribuée principalement a la paresse et aux. infirmités. A Bordeaux, les mendians, au nombre de 270, sont reçus dans la maison de travail et de refuge, créée par M. le baron d'Haussez. Dans le reste du département , ils -..ut secourus a domicile. Le défrichement el la colonisation des landes incultes offraient de puissans moyens de soulagement en faveur des pauvres.
Hérault. — Va pas répondu
34. llle-et-T 'Haine. { M. Jourdan , préfet. i83p, ) — Dans les années malheureuses et pendant la mauvaise saison , le nombre des indigens s'élève au-delà de -0.000. Cette misère si étendue est attribuée au grand nombre d'enfans dans les familles prolétaires, au défaut de travail, a l'insuffisance des salaires , et a l'ivrognerie de la plupart des chefs de famille. La disparition du commerce des toile» de Bretagne a exeree aussi une fâcheuse influence.
Le nombre des mendians est très considérable : on l'évalue a plus d'au,000 dans les années de disette. Lne grande partie des mendians cher* lie. a se faire condamner pour être nourris pendant l'hiver. Le seul moyen le répression est la défense de mendier ailleurs que dans le lieu du domicile.
Il faudrait renfermer les mendians valides, et surtout les enfans , pour leur donner un métier et les habituer au travail. Le dépôt de mendicité ouvert a Rennes, en 1810 , et supprimé en 1816 , ne pouvait contenir que .'100 individus; il n'obtint que des résultats incomplets. Il aurait fallu un dépôt par arrondissement.
Les vastes landes de Bretagne peuvent être utilement plantées en bois • mais cette opération n'offrirait que des travaux momentanés aux indigens.
35. fruité. [M. de Fussy , préfet. 5 avril i83o. ) — En temps ordinaire, le nombre des pauvres n'est guère que de f> à 11,000, dont "2,\!\y sont secourus par les bureaux de bienfaisance. Mais ce nombre augmente dans |a saison rigoureuse. L'indigence est attribuée a l'insuffisance des salaires et a la cherté des ;;rains. Parmi les moyens de la soulager, on indique
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l'encouragement «le l'agriculture, la création de nouvelles ronu-,. liers de charité, d'associations de bienfaisance et la propagation de l'instruction.
On compte environ 1,000 mendians. Les vieillards, les femmes et les en fans se livrent seuls à la mendicité , qui est à peu près tolérée partout.
65, OOO hectares de terres incultes pourraient être défrichées avec succès , mais le défaut de capitaux empêche de se livrer a cette opération. Depuis trente ans on n'a pas défriché plus de j 0,000 hectares. Il est cependant reconnu que la première année de récolte couvre toutes la <! | de défrichement.
36. Indre-et-Loire. ( M. Faré , secrétaire-général. 3 mars 1 83 j . — Le nombre des mendians est peu considérable. Il augmenta pendant la saison rigoureuse.
Jura. — Idem
3g. Landes. — Idem.
/jo. Loir-et-Cher. (M. le comte de Lékai-Marnéxia, préfet 3i mars i83o. ) — On peut évaluer le nombre des indigl n>> au \'i dans l« » villes, et au a'j0 dans les campagnes. On doit ranger parmi les causes premières de l'indigence , l'insuffisance du travail et des salaire <t raviliaaement du prix des vins. La pauvreté c>t secourue par lc> dotatlm insuffisantes des bureaux de bienfaisance.
On ignore le nombre des mendians. Il » Bt asseï considérable d Sologne, pays insalubre et peu fertile. La mendicité est circonscrite -enlenienl dans les communes respectives. Le défrichement de« terres inculte* de la Sologne offrirait des ressources a la classe ouvrière. Mais on manque de capitaux, et les habitans de cette contrée craindraient il n\ ire j dommages de leurs avances, nécessairement importantes.
l\\. Loire. — N'a pas répondu.
\i. Loire. [Hante-) Idem.
43. Loire-Inférieure. (M. de Saint-Aignan . pi. f. t. .h jani Annonce qu'il lui est impossible de transmettre , sur cet objet . aucun renseignement statistique digne de confiance.
(lYota. On a suppléé a ce défaut de renseignemens par des notions n cueillies dans la ville de Nantes et dans le département. Une maison «!■ travail et de refuge a été créée a Nantes pour les mendians. sou* l'administration de MM. de Villeneuve et de Vanssav. )
44- Loiret. ( M. le vicomte de Riccé. 4 février i83l . ' — Il existe environ 16,000 indigens dans le département du Loiret. On ne peut 1 le nombre des mendians , qui est, au reste . peu considérable.
( Nota.. On a dû modifier cette évaluation d'après des xehenhes plus complètes et plus précises , Faites par M. le baron de Morognee , et consignées dans divers mémoires publiés par cet écrivain philantrope. x
45. Lot. (M. Seguy, conseiller de préfecture, 22 juillet »*>>•>' — 1
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nombre des indigens s'élève à près de 12,000. La misère «-si attribuée aux infirmités , aux maladies . î» an mauvais régime alimentaire , à l'absence de toute industrie1. Elle n'est que très imparfaitement soulagée par les bureaux de bienfaisance et la charité particulière.
On évalue à 3,000 le nombre des mendians, sur lesquels on compte ij.\ d'enfans. La mendicité est partout tolérée. Cependant les mendians valides trouveraient du travail. L'administration réclame rétablissement d'un dépôt de mendicité.
(6. Lot-et-Garonne. (M. Lacoste, conseiller de préfecture. i5 juillet i83o. ) — Le département de Lot-et-Garonne renferme environ 12,000 indigens. La pauvreté est attribuée à l'insuffisance du travail et des salaires et au défaut d'industrie. Lorsque l'hiver ou la gene des propriétaires forcent à réduire le nombre des journaliers et valets, ceux qui demeurent sans emploi , tombent dans l'indigence.
Le nombre des mendians est très considérable : suivant les circonstances, il s'élève de 3 a 5, 000. La mendicité est attribue'e en partie a la paresse , encouragée par une charité irréfléchie. On n'a pu réaliser aucun secours efficace en faveur de l'indigence, ni aucune répression contre la mendicité, depuis la suppression du dépôt fondé sous l'administration de M. le comte de Villeneuve. (M. Lacoste, directeur de cet établissement, avait obtenu les succès les plus remarquables. )
Le défrichement des landes, ou terres incultes du département, pourrait offrir sans doute d'utiles ressources aux indigens 5 mais il faudrait, outre de grands capitaux, pouvoir vaincre l'obstination des communes cl des particuliers, et cette difficulté parait insurmontable.
47. Lozère. ( M. Reboul , secrétaire-général. 9 avril i83o. ) — On compte , dans le département , de 3 à 4?ooo indigens. La misère est attribuée a la stérilité du sol , a l'àpreté du climat , a l'absence d'instruction , de commerce et d'industrie. Les aumônes sont les seuls secours offerts aux pauvres.
Environ le i/3 des indigens se livre a la mendicité , qui est partout tolérée.
|8. Maine-et-Loire. — N'a pu fournir aucun renseignement.
Manche. — N'a pas répondu
;>o. Marne. ( M. le baron de Jcssaint. 8 juillet 1800. ) — Le nombre des indigens s'élève a environ 1 1,000. Les causes de la misère se puisent dans l'insuffisance du travail et des salaires, dans le défaut d'industrie, dans la paresse, l'intempérance et l'imprévoyance des classes ouvrières. Les hôpitaux , les bureaux de bienfaisance , les ateliers de charité et les dons volontaires , constituent les seuls modes de secours.
On compte, dans le département, 1 , 1 5o mendians. La mendicité est attribuée principalement à des aumônes trop facilement obtenues. I n mendiant bon marcheur gagne plus, dans ses tournées quotidiennes, qu'il n'obtiendrai! d'un travail régulier, La mendicité est réprimée pouj l<>
valides, par un dépôt de mendicité. Les hôpitaux et les hospices reçoivent les invalides et les enfans. En général . on se borne a réprimer les écarts <!< la mendicité.
Les mauvaises terres de Champagne ne peinent «lie mises en raient par des plantations de sapins.
Si. Marne. ( Haute-) — N'a pas répondu.
5a. Mayenne. (M. le comte de St. -Luc , préfet. 20 juillet i83o. — Durant la saison rigoureuse, le nombre des indigens >"« l.\ f jusqu'à J5 [.a misère extrême du pays est attribuée a la destruction des ancieni Iniques de toile et ii I introduction des machines dans la fabrication des tissus de coton, a l'insuffisance des ni exnbérnnee «le la pipa-
lation ouvrière.
Les pauvres sont secourus par des ateliei 1 «le < liai ité < 1 ,]• - distribution! a domicile. On évalue à 2,5oo le nombre des mendians. La incndmit provient des mêmes causes que l'indigence : elle est complet* raeal lob rée. Les terres incultes n'offrent aucune ressource au\ - laaui - patrvn - :")3. Meurthe. — ÏT« pas répondu. On a suppléé ■ cettt aboi renaeignemens officiels par des notions recueilli»* dan* le sVfjnrteuaent.
54- Meuse. (M. le baron de Caunan. 3i mars 18S0. — < >,, évnhn le nombre des indigens a 10,000. La pauvreté est attribuée ■ I in. enduite. à l'imprévoyance et à des accidena individuels. Lei BMoeiationa de bienfaisance, les établissemens de charité cl A Btoites sonl les B principalement employés pour la soulager.
On compte environ 3, 5oo mendians dans la saison 11 ooren* 1 d ici té, dont les causes sont le> mêmes que celles de l'indi près tolérée dans toute l'étendue du département. Il n'existe aucun terrain inculte a défrit In 1 . •i;ï. Morbihan. (M. Audouyc . conteiNeT A vier i83i. — On compte environ S,ooo pauvre», dons le Morbihan, et a, OOO mendians.
[Nota. Cette évaluation, si peu en rapport ave» la Miu.nion des antres départemens de la Bretagne, a paru avoir été donnée inr <1< - notions 1res vagues et peu approfondies. Dos renseignement particuliers ont mjs ■• même de la rectifier convenablement.
56. MoseMc. ( M. le vicomte de Snleau, préfet. 1 mars 1 83 On ignore le nombre total des iudigens : environ 2,000 soi domicile, dans les villes principales . par les bureaux de bienfaisance . dan? les campagnes, les pauvres sont soulagés par la rbariti des personnes aisées.
La pauvreté est principalement occasionée parla surabendonci «l'en fans dans les familles pauvres [fruil de l'imprévoyance dans I. mai (i par l'insuffisance des salaires.
1 ,c nombi c des mendians >Ylè\ c a 1 . ><>.» dan- le- temps ordii s'augmente dans les années malheureuses et dans I» mauvaise saison. I.»
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mendicité est attribuée à l'inconduite et ii l'excès de la misère. Les halu tans du pays répugnent extrêmement à en venir à ce point de dégradation morale, du reste, nul moyen de répression n'es Remployé.
Il n'existe dans le département aucun terrain inculte susceptible d'être défriche au profit îles classes indigentes.
."17. \. >/ . M. Moutte, conseiller île préfecture, as juillet i83o. ) — On évalue le nombre des indigens à 8,7.00. La pauvreté est attribuée aux infirmités, au défaut de travail, a l'insuffisance des salaires, au défaut d'économie et de prévoyance , a la paresse et a l'oisiveté.
Il existe environ .{,(mo mendians pendant les années malheureuses et durant la mauvaise saison, La mendicité provien t d'infirmités , de vieillesse , et de la dégradation physique et morale des individus. Il n'existe, a ;ard , aucun moyen de répression- On pense que le défrichement des biens communaux , dits chaumes et marais , procurerait des ressources à la presque totalité des pauvres.
58. J\rord. [M. le vicomte de Villeneuve - Bargemont , préfet. Hai 18:2c).) — Le dénombrement officiel des indigens secourus par les bureaux de bienfaisance en porte le nombre a i63,445 (le 1/6 de, la population totale.) Cette excessive misère doit cire attribuée , i° à la surabondance de ia population dans les classes ouvrières , surabondance qui provient de la multiplicité de mariages précoces, du défaut de travail et de l'insuffisance des salaires; i° à l'extension prodigieuse de l'industrie manufacturière , et principalement des fabriques de coton , dont les produits égalent la moitié de ce qui se file et se fabrique dans la totalité de la France ; 3° a l'introduction des machines dans toutes les branches d'industrie; 4° a la concentration des capitaux cl des bénéCces de l'industrie et de l'agriculture ; 5° a l'ignorance, à l'intempérance, au défaut absolu d'ordre, d'économie et de prévoyance des classes ouvrières ; 6° à l'état de sujétion et de dépendance où ces classes sont maintenues par les entrepreneurs d'industrie; 70 aux \icissitudes du commerce et de l'industrie manufacturière.
L'indigence est secourue par des associations de charité, les revenus des bureaux de bienfaisance et d'abondantes aumônes. Un grand nombre de communes sollicitent des impositions extraordinaires pour venir au secours des indigens, et la taxe des pauvres se trouve établie, de fait, dans plusieurs localités.
Le nombre des mendians s'élève à environ iG,ooo ( le 1/60 de la population générale et le 110 de la population indigente.) Les plus graves désordres sont commis par des bandes nombreuses de mendians pendant la saison rigoureuse. Les tribunaux renoncent à appliquer les lois répressives de la mendicité. La mendicité , dans ce département , tient a l'excès de 'a misère et de la dégradation physique et morale des classes indigentes. Dans plusieurs villes elle est excitée par d'indiscrètes aumônes.
Il n'f xiMe . dan- le département, aucun terrain inculte propre à offrii du travail e( des moyens d'existence aux indigens.
Au moment de la révolution de Juillet , M. le vicomte de Villeneuv* s'occupait de créer , dans chaque arrondissement, des maisons de travail et de refuge, semblables au dépôt fondé a Nantes sous son administration et celle de M. le baron de Yanssay. Il avait proposé au gouvernement diverses mesures pour venir au secours de la population indigente du d< parlement du Nord , et entre autres, la création de colonies agricoles dan- V landes de Bretagne et de Gascogne. ( Voir le chapitre III du livre II. )
5g, Oise. — N'a pas répondu.
Orne. — Idem
61. Pas-de-Calais. (M. le vicomte de Blin-Bourdon , préfet. Juillet i83o.) — M. le préfet avait ordonné un recensement général de* lndigens et des mendians , et consulté les sociétés d'agriculture de son département. Les événemens de juillet i83o ne lui ont pas permis de terminer ce travail important. Il avait bien voulu communiquer diverse! notion* d'après lesquelles le nombre des indiens a été porté a 80,000, et
des mendians a 8,000. Les causes de l'indigence et de la mendicité, dans ce déparlement, sont a peu près identiques a celles observées parlement du Nord.
62. Pliy-du-Dôme. (M. Sers, préfet. 3 avril 18:29.) — Les bureaux de bienfaisance du département secourent 8,000 indigène. D.ins ee nombre, 2, 3oo appartiennent à la ville de Clermont-Ferrand. On nombre de ceux existant dans les campagnes. On ne connaît p:>* plus, le nombre des mendians.
Les terres incultes n'offrent aucun moyen de secourir l'indigl
63. Pyrénées. {Basses-) — N'a pas répondu. 04. Pyrénées. ( Hautes- ) — Idem.
65. Pyrénées-Orientales. ( M. le baron Romain . préfet. Juin ifj Il existe peu de pauvres dans le département, et l'administration n eu à s'en occuper jusqu'à ce jour. Le nombre des mendiant n\ -t ; considérable; ceux qui arrivent de la Catalogne et des di parti nu sins sont repoussés, et , au besoin, livrés aux tribunaux.
Rhin. ( Bas- ) — N'a pas repondu
67. Rhin. ( Haut- ) ( M. le baron Loeard , préfet. 16 juill. t B • — Le nombre des indigens et des mendians est très peu consioV
sace. La pauvreté est attribuée à l'inconduite . au défaut d'ordre et de prévoyance, et à des malheurs individuels.
Les indigens sont convenablement secourus par la charité publ privés. On ne louve , dans le département , aucun terrain inculte a défricher.
68. Rhône. (M. le comte de Brosses, préfet. Juillet i83o. — Va nombre des indigens est habituellement fort élevé dans
vriers en soie. Dans les temps de décadence de cette industrie, h
est extrême dans la ville de Lyon. On peut évaluer à 1 i3 d< la population .
la portion ouvrière souffrante. Les causes de Pind
li ibuécs a l'excessive agglomération dos ouvriers dans une grande ville , a l'insuffisance des salaires , aux vicissitudes de l'industrie, à la dégradation inorale et physique des individus constamment appliqués aux travaux mécaniques, a la surabondance d'enfans dans les familles pauvres, ete.
La bienfaisance particulière et la charité publique se manifestent à Lyon d'une manière aussi éclairée que généreuse ; mais elles ne peuvent atteindre tous les besoins.
Le nombre des mendians du département peut s'élever à i,5oo. (La mendicité avait disparu de la ville de Lyon , par la création d'une maison de travail et de refuge , sous l'administration de M. le comte de Brosses. )
fit). Saône. {Haute-) (M. N , conseiller de préfecture. 3
mars iS3i.) — Il existe , dans le département , environ io,5oo pauvres. Dans les temps de disette , et pendant la saison rigoureuse , le nombre des mendians est très considérable.
Sarthe. — Idem
7 >. Seine. — Le dénombrement fait, en 1829, par les soins du conseil général des hospices et secours de la ville de Paris , porte le nombre des pauvres de la capitale a 62,705. Il en existe 6,337 dans le reste du département de la Seine.
Le nombre des mendians ne s'élève pas au-delà de i,5oo. En 1828, et sous l'administration de 31. de Belieyme , une maison de travail et de refuge a été établie, a Paris, pour l'extension de la mendicité.
73. Seine- Inférieure. ( M. le comte de Murât, préfet. 26 mai 1829.) — On évalue le nombre total des indigens de ^o à /j5,ooo.
Il existe environ i,5oo mendians. La mendicité n'est réprimée qu'a l'égard des étrangers qui sont renvoyés des villes , ou déférés aux tribunaux.
7^. Seine-et-Marne. — Va pas répondu.
75. Seine-et-Oise. ( M. le baron Capelle , préfet. 3i marsi83o.) — Le nombre des indigens s'élève a environ 20,000 (le 1/20 de la population du département.
La pauvreté , attribuée a l'insuffisance du travail et des salaires et à l'in- (onduite des classes ouvrières, est secourue par des ateliers de charité et des secours publics, et des associations de bienfaisance.
Il existe 2,000 mendians. La mendicité provient de la démoralisation produite en grande partie par le voisinage de la capitale : elle est réprimée par une police vigilante et par le système de secours à domicile.
76. Sèvres. {Deux-) (M. le comte de Beanmont, préfet, ^juillet i83o. ) — Le département des Deux-Sèvres renferme environ 22,000 indigens dans les années malheureuses et la rigoureuse saison. La pauvreté est produite en général par l'insuffisance du travail et des salaires, le défaut d'industrie , la déhanche , h- ffout du laxc dans les villes manufactn-
rièrcs : clic est secourue par les bureaux de bienfaisance et des ateé* cb a ri té.
On compte, dans le département , un grand nombre de mendiant des circonstances fâcheuses , il s'élève de 4 a 5,ooo. La vieillesse, les inlirmités , la débauche et la paresse, produisent celle grande extension de la mendicité, réprimée seulement u l'égard des mendiant étranger* au deparlement.
Le défrichement des terres incultes pourrait être utile aux inti: mais il exigerait des avances, hors de proportion, avec le* moyeei de* propriétaires.
Somme. ( M. le marquis «le Villeneuve - Bargemoot
Mai iS3o. ) — Le nombre des indiens du département de la Somme < -1 très considérable , suriout pendant l'inactivité d< s manufactura*. On [>< n t l'évaluer habituellement a \\\\ de la population. La misère doit tin attribuée a l'insuffisance du travail et des salaires, à la surabondante d'enfans , à l'introduction de* mécaniques dans l'industrie, à l'imprévoyance , l'ignorance et l'inconduite de* classe* ouvrières. Les bureau <i« bien l'aisance, des associations de chai i'.é , de* aumône* abondante* l'efl de soulager l'indigence, mai* nepeuvent \ parvenir <jue ir. * in ; temenl.
On voit, dans le département, un tres grand nombre d< mendia n* du rant la saison rigoureuse. La mendicité csl due à l'excès d. la in, aux autres causes génératrices de l'indigence, le* vieillards. L< » infirmas, les impotens, qui n'ont pu être admis dan* les hospices . <t une Pon m peut suffisamment secourir à domicile, sont foi us d'implorei publiquement la charité publique , et l'autorité, depuu isiondesdé] mendicité* n'a aucun moyen légal de répression. Au momenl de* événement de juillet , l'administration s'occupait de l'établissement «l'une maison de travail et de refuge. M. de Rainneville , membre du conseil général déjà cherché à établir, dans ses propriétés, des colon n - ftfnkelins et d'en fans pauvres.
Le département n'offre aucun terrain susceptible d'être défrtclM •
78. Tarn. (M. le vicomte deCazes, préfet. a\ril i83o. ] — Le aemhn di^ indigens peut être évalué au 3oc de la population générale.. 1 vrcté est attribuée a l'insuffisance du travail et des salaires . ■ la d< 1'
à l'ignorance , à la démoralisation , à l'âge . ans infirmités.
Il existe beaucoup de mendians dans le dépariemenL En t mps naire, le nombre est de a,5oo; il s'élève jusqu'à 3,5oo dan* Im semée* malheureuses. La mendicité tient aux mêmes causes que 1 indi 1 1
niiuistration n'a aucun moyen de répression à cet égard.
Le département tic renferme aucun terrain susceptible d'être util défriché en faveur des indigens.
Tarn- et -Garonne. { M l« vicomte de Puy
mai i83o.) — Dans les années malheureuses . le nombr< !• - indi •
lève à 30)000, c'est -à-dipe au i/ia de ta population totale : habituellement, il est da près de 1 j a i5,ooo. L'indigence a pour causes premières la chute dos anciennes manufactures de drap , l'inactivité des fabriques de laine», l'introduction dos mécaniques dans beaucoup d'ateliers, l'imprévoyance, l'ignorance et l'inconduitc dos liasses ouvrières. Elle est secourue par la charité publique, les aumônes particulières et des travaux publics.
Le nombre dos mendians est excessif : dans les circonstances défavorables à l'agriculture et à l'industrie , il s'élève jusqu'à 8, ooo. La mendicité est attribuée à la vieillesse, aux infirmités, au défaut d'instruction et d'énergie, à la paresse. Elle n'est plus réprimée depuis la suppression du dépôt de mendicité qui, sous la direction éclairée de M. de Saint- Félix, était parvenu a le faire entièrement disparaître.
Le département n'offre aucun terrain à défricher.
So. far. — N'a pas répondu.
Si. Vauclusè. — LIem.
$■2. Vendée. (M. le marquis de Foresta , préfet. M) mars i83o. ) — On évalue a |5,000 le nombre des indigens du département de la Vendée , pondant la saison rigoureuse. Il est naturellement moins considérable durant les travaux agricoles. Dans cette contrée, exclusivement livrée à l'agrieohurc , où régnent encore, des mœurs simples et des babitudes de charité traditionnelles, l'indigence serait peu sensible, si les traces de longs et illustres malheurs avaient pu se cicatriser entièrement. La misère est sccourue par la bienfaisance publique et privée.
On porte a environ 1,000 le nombre des mendians, parmi lesquels il *'en trouve beaucoup arrivant de la Basse-Bretagne.
Les landes pourraient offrir des défriebemens utiles ; mais cette opération nécessiterait des capitaux considérables que l'on no saurait trouver dans le pavs.
Vienne. — N'a pas répondu.
N-j Vienne. [Haute-) (M. Costcr , préfet. i5 juillet i83o. ) — Le nombre des iudigens s'élève de S a io,ooo. La misère est attribuée a l'insuffisance du travail et des salaires , a la vieillesse , aux maladies , a la débauche, à la paresse, au luxe, a l'usage des colons partiaires dans les ex ploitations agricoles : elle est secourue jrar des associations de bienfaisance qui s'attacbent surtout à propager l'instruction.
On évalue le nombre des mendians a 1,680. Les causes do la mendicité, outre celles qui produisent l'Indigence, comprennent la paresse et des aumônes indiscrètement accordées. Il n'existe aucun moven «le r«lion.
Les terres incultes n'offrent aucune ressource.
psges. — N'a pas répondu
1 on ne — Idem.
INSTRUCTION SUR LA DISTRIBUTION DES SECOURS A DO- MICILE ET SUR LES MOYENS D'AMÉLIORER LA CLASSE INDIGENTE.
. Lille , le 3o janvier 181S.
Le Préfet du département du Nord , conseiller d'état .
A MM. les sous-préfets , maires et membres des administrations
et bureaux de bien faisante.
Messieurs, l'examen attentif, auquel j'ai dâ me liver , de la situation administrative des élablissemens et bureaux de bienfaisance de ce départent! i<;. m'a fait reconnaître qu'il existait, dans plusieurs villes et dans la plupart des communes, un nombre d'individus, considéré* comme indi • comme tels admis à des secours habituels ou provisoires, bors de toute proportion avec la population générale du pays et avec les ressources modiques des établissemens de charité. J'ai reconnu également que, dans plusieurs localités, les bureaux de bienfaisance avaient excédé leurs en leurs revenus ordinaires, contracté des dettes onéreuses . et sollicitaient des surcroîts d'impositions sur les contribuables, pour solder des excédans de dépense qu'aucune cause extraordinaire n'a pu modifier ni justifier. J ai acquis aussi la triste certitude que les principales \illes du (Kp.in.ni.ni offrent un nombre infini d'individus et même de famille^ voues héréditairement, en quelque sorte, a des infirmités graves et à des difformité plorables , et qu'en général . la classe indigente, par son défaut d'in>tiui tion et l'intensité de sa misère, paraissait à !a \ cille de subir une sorte de dégradation physique et morale, faite pour exciter au plus battit tention et les efforts de tous les hommes ami* de l'humanité.
Un tel état de choses, dans une contrée renommée si justem< nt | industrie agricole et manufacturière, et dont les habitans secondent av < de charité les généreux efforts des respectables administrateurs des établissemens destinés a soulager toutes les infortunes; nn tel état de d dis-je, révèle sans doute l'existence de quelque principe funeste dont ii importe de reconnaître l'origine et de combattre les effets.
Chez tous les peuples et dans tous les siècles, on a ui desoudaines changer subitement les fortunes publiques et particulières cl 1\ lai de l'industrie, du commerce ou de l'agriculture; on a \ n guerre, les disettes, les épidémies, faire tomber momentanément dans l'indigence un certain nombre d'individus et même de familles. Quclq mais bien rarement, la surabondance de la population, le haut pi
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denrées el l'insuffisance dos salaires ont produit des effets analogues; mais ces causes de la misère publique n'ont jamais eu de durée, au milieu des populations actives, éclairées el morales. En France , de telles causes no peuvent être assignées à la misère qui afflige quelques localités. Quinze années île paix, douze années consécutives d'abondance, le développement immense de l'industrie et les grands travaux publics exécutés depuis la restauration , ont procure a la classe ouvrière des ressources proportionnées à l'accroissement annuel do la population. Il faut donc chercher ailleurs l'origine de la situation fâcheuse dont je viens de vous entretenir.
L'expérience a prouvé , messieurs , d'un côté , qu'il était bien rare qu'un ouvrier intelligent , éclairé, actif, probe et économe, ne parvînt point (s'il avait de la vigueur et de la santé) a entretenir et établir sa famille , et à s'assurer des moyens d'existence , pour le moment où l'âge affaiblit les forces et commande le repos : d'un attire coté , que la charité publique, si elle était éclairée et judicieuse dans ses distributions, avait toujours suffisamment les moyens de soulager, dans les maladies et les accidens imprévus, les familles d'ouvriers où régnent les bonnes mœurs, les principes religieux et des habitudes de travail, de prévoyance et d'économie.
Or, messieurs , l'extrême insuffisance de ces ressources, dans ce département, l'énorme population d'indigens que présentent les principales villes , la tendance des bureaux de bienfaisance à créer, en quelque sorte, une véritable taxe des pauvres (institution imprudente et si fatale aujourd'hui à un rovaume voisin) , tout dénote ou des vices dans la distribution des secours publics, ou des causes actives et permanentes qui maintiennent la classe ouvrière dans un état d'ignorance , d'inertie et de misère.
C'est pour chercher, de concert avec vous, messieurs, a reconnaître la source du mal et les moyens de le faire disparaître, que je crois devoir remettre sous vos yeux les véritables principes qui doivent présider à la bonne administration des secours publics, appeler votre attention sur les mesures propres a diminuer, dès ce moment, les effets d'ufte situation fâcheuse dont vos regards ont dû s'affliger plus d'une fois dans le cours de vos fonctions, et préparer, pour l'avenir, une amélioration graduelle et assuré?.
Pour apporter de l'ordre dans cet exposé , nous examinerons successivement ,
i° Les ressources qui peuvent être affectées aux bureaux de bienfaisance;
•2° Le mode de distribution des secours publics ;
im Les moyens d'améliorer le sort de la classe indigente.
Ressources des bureaux de bienfaisance.
Il n'est point question ici des hospices et hôpitaux, établissemons soumis a des règles fixes et invariables, dont la destination est spéciale, el qui,
(railleurs, n'existent que dans un petit nombre uV villes m emMMftes. Leurs revenus doivent être appliqués, conformément à leur in -liimi'.u a l'entretien des malades, des vieillards et des orphelins , dont le nombre a été invariablement iixé d'avance et ne peut, sous aucun pi dépassé. Les bureaux de bienfaisance sont leurs auxiliaires . et doivent pourvoir, par des secours a domicile, au soulagement di qai ne
peuvent être reçus dans ces asiles dont l'étendue et ; ,t trop
limitées.
Les ressources qui peuvent être employées m lecours à domicile, consistent ,
i° Dans les revenus provenant de la dotation des bureaux de bteafriOMa .
js° Dans les allocations portées, pour cet objet, dans le* budgets tes communes ;
3° Dans les produits des quêtes, des troncs, des collectes, des i aumônes, et enfin ceux des droits établis, au prolit des pair billets d'entrée dans les spectacles . bail publia , ['■ n\ d'artifia exercices de cbevaux , etc.
Tous les soins de l'administration , messieurs, doirenl i< udi ces ressources et a n'en négliger mm une.
Dans quelques villes de ce département , l< s quêtes n'oflroat , sultats avantageux que l'on serait en droit d'attendre . < i les pressa sont pas constatés d'une manière légale. Il importe de chercher ■ .mi. liarei et régulariser cette brandie de revenus. Je dois fair< resnavqai i ii i que l< lois et ordonnances prescrivent le versement du produit des qu< tes publique* ou a domicile , faites au nom des bureaux de charité, dans 1s es receveur de l'établissement; celle osture de revenus doit . amies autres, Egarer en recette et en dépense dans les budgi i-. Nul n*i li de percevoir et de distribuer , sans en rendre compti . les fondi d à la charité publique; quelque eonlianee que doivent . I juste titre, i les commissaires distributeurs, ils ne sauraient être dispensés de m règle commune. Beaucoup d'abus résultent (railleurs du mode irn que je signale ; sans parler des double- emplois et d- - ( pin an qui | exister, il est arrivé que plusieurs fois , dans une même \ille. les pauvre* les moins nécessiteux ont été le plus abondamment leeouras, pares qu'ils appartenaient à un arrondissement où les quêtes étaient 1res produi tandis que les indigens de quelques autres quartiera ma uni i h
que peu ou point de part dans les distributions. L'administration centrale peut seule bien ju^er des besoins des divers arrondssaamnni et d» s individus; elle seule peut faire une équitable répartition des m. .oui s. il faut dune qu'elle connaisse complètement ceux produits par les quêtes et les autres branches de revenus. Loin de craindre que cette régularité tai charité publique , il est , au contraire . certain que la bienfaisante sera plus vivement excitée par la conviction du juste et v^;(- emploi de se> dons.
Commissaires-distributeurs et médecins des pauvres trop peu
nombreux.
Dan» quelques villes, les commissaires-distributeurs sont trop peu nombreux. Il est impossible qu'ils puissent non seulement connaître et visiter
les pauvres . mais même suffire à apporter le plus léger examen dans Tordre et la distribution des secours. La aussi le nombre des médecins et des chirurgiens qui se sont consacrés a l'honorable mission de soigner les indigens n'est pas moins insuffisant, en raison des besoins. Il est doue indispensable de donner des auxiliaires aux uns et aux autres , et , sans doute , l'administration ne sera embarrassée que du choix.
Adjonction des dames de chanté.
Je ferai remarquer ici , messieurs , que l'on paraît avoir généralement négligé , dans ce département, un des moyens recommandés particulièrement par le gouvernement, pour le soulagement de la classe indigente , c'est l'adjonction aux bureaux de bienfaisance d'un nombre (qu'on ne saurait trop multiplier) de daines de charité ; ce sont elles qui doivent être spécialement chargées des quêtes domiciliaires, et, à défaut des sœurs delà charité, ou concurremment avec ces respectables religieuses, de la visite des pauvres malades. Leur pieuse et douce pitié pour le malheur, une activité qui prend sa source dans une sensibilité profonde, et le génie des bonnes oeuvres qu'elles possèdent si parfaitement, leur fera trouver des moyens multipliés et efficaces d'exciter la bienfaisance et de répandre de précieuses consolations. Je ne saurais trop vous engager à former immédiatement celle utile adjonction partout où elle n'existerait pas, et à la compléter et fortifier, là où déjà elle aurait été établie.
Classement des indigens et mode de distribution des secours.
Pour pouvoir donner la meilleure destination possible aux ressources dont peuvent disposer les bureaux de bienfaisance et ne pas s'exposer à les excéder imprudemment, la première condition est de bien connaître le nombre des véritables indigens et la situation exacte de chacun d'eux ; il faut donc en former la liste , et c'est ici que l'administration doit se montrer sévère pour être juste et humaine.
Dans aucun cas, on ne doit admettre aux secours un plus grand nombre d'indigens que n'en comportent les ressources ; or , comme il est impossible de secourir tous les pauvres , et que ceux qui sont secourus ne peuvent l'être que dans une proportion inférieure à leurs besoins , il y a un choix à faire; , et la justice ainsi que l'humanité exige que ce choix soii l'ait <n faveur des plus malheureux.
Dans le département du Nord, messieurs, ces principes paraissent avoii
été assez généralement méconnus ou négligés. Les listes primitives d'indigens ont été d'ailleurs dressées a des époques déjà anciennes , et n'ont pas été périodiquement et attentivement vérifiées et rectifiées. Il paraît aussi qu'on n'a pas été assez sévère a l'égard du domicile * ; plusieurs individus qui reçoivent des secours dont ils peuvent se passer, n'avaient d'abord été inscrits que pour être exempts de logement militaire cl être traités gratuitement en cas da maladie. Ces abus, suite nécessaire d'une classification inexacte et incomplète , n'ont pu s'établir qu'au grand détriment des véritables malbeureux.
Il convient donc , messieurs , de réviser et de refondre entièrement les listes d'indigens. Voici l'ordre dans lequel il est nécessaire de procéaV travail important, base première de toutes les opération-.
A la réception do la présente circulaire , le bureau de bienfaisance s'occupera de l'examen attentif de la liste actuelle des pauvres inscrits pour lire secourus a domicile ; il s'aidera , a cet effet , de tous les renseignement qu'il devra recueillir, i° auprès de MM. les curés et dessenrans m mmi-tres des différens cultes ; 2° auprès de MM. les médecins et cbirurgiens atlat ! bureaux de bienfaisances, des sœurs bospitalièrcs, des commissairee-distributeurs et des dames de charité j 3° auprèi d< MM. les commissaires de police , qui sont tenus de déférer à son invitation : \ IM. I- -
directeurs et ebefs de manufactures cl ateliers.
Le bureau raiera les individus qui ne devront plus figirt i MU titi< \\<-w . et ajoutera ceux qui ont droit d'v être portés; il divisera ensuit) ls I deux parties ou registres établis dans la forme indiquée ci-apn - n i et i . Le premier de ces registres, destiné \\ l'inscription des indj ,< os temporairement secourus , comprendra les malades , les blessés , les f mmes en couehes ou nourrices, les en fans abandonnés ,les orphelins . qui n'ont pu être admis dans les bospices , faute de places vacantes ou a débat d'établissements de ce genre . et ceux qui se trouvent dans des ça* extraordinaires et imprévus.
Ce registre doit être l'objet d'un examen attentif et fréquent \ on don rayer immédiatement le nom des^ individus qui cessent de se trouver dans le cas du secours provisoire, sauf à l'y rétablir , en cas de nouvelle maladie ou de nouveaux aceidens. L'inscription de nouveaux indigens, comme la radiation , devra être délibérée en assemblée de bureau.
Le deuxième registre, formé avec les mêmes soins . sera destiné aux indigens qui pourront recevoir des secours annuels. Il comprendra les aveugles , les paralytiques , les infirmes et estropies . et /. hors d'état de pourvoir, par leur travail, a leur sut sans parens en situation de les assister, qui n'ont pu être admi- ii.ni> les hospices , cl enfin les chef-; de famille surchargés d'en fans en
' Pour ce qui concerne les questions relatives tu lieu du domicile de secour» KM et les membres des bureaux de bienfaisance sonl invités à consulter II toi du ir tff
fa j vendémiaire an a ).
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!>as tige. Ces listes devront être dressées, avant le t" octobre prochain, et
être transmises a MM. les sous-préfets (au préfet, pour l'arrondissement de Lille) , pour être rectifiées , s'il y a lieu, et arrêtées. Elles seront soumises, an moins une fois par mois, a la révision du bureau de bienfaisance , et soigneusement annotées de tous les ebangemens survenus dans la situation des individus qui y sont portés. Du moment que les motifs qui ont fait admettre un pauvre aux secours n'existent plus , les secours doivent cesser. Ils doivent cesser également, s'ils sont plus nécessaires a d'autres. Si l'indigent secouru abuse des secours qu'il reçoit, il mérite d'être puni , ce qui pourra avoir lieu en le privant du secours, pour quelque temps ou pour toujours.
Un règlement Sjiécial sur le mode d'admission et de distribution des secours devra être rédigé par le bureau de bienfaisance et soumis (aussi avant le icr octobre prochain) à l'examen et à l'approbation du souspréfet et du préfet.
Mode de distribution des secours.
Pour faciliter la distribution des secours et l'amélioration complète des indiens, il convient d'abord, ainsi que nous l'avons fait remarquer, de proportionner le nombre des distributeurs (hospitalières , dames de charité , commissaires et autres), à celui des indigens à secourir 5 on doit donner ensuite a chacun d'eux , la liste des indigens dont il est spécialement chargé, et l'indication des devoirs qu'il a a remplir, non seulement sous le rapport de la distribution des secours, mais encore sous le rapport de la surveillance a exercer et des comptes a rendre surl'instruction , la conduite , les mœurs , la propreté , etc. , des indigens.
Quant aux secours , il est de principe qu'ils doivent être exclusivement donnés en nature. Les bouillons, les médicamens , les garde-malades, aux indigens atteints de maladie ; le pain , la soupe , des vètemens , des couvertures , des paillasses , des combustibles et , quelquefois , des métiers , des outils ou des matières premières à mettre en œuvre , sont les objets qui peuvent le mieux convenir , suivant la situation individuelle. Des provisions de pommes de terre sont un moyen qu'il ne faut pas négliger. Les soupes aux légumes , dites économiques , forment aussi une ressource saine , facile et peu onéreuse , a laquelle on a eu recours avec succès , dans des temps de disette, et qu'il y aurait avantage de rendre journalière : des souscriptions pourraient contribuer a former et soutenir l'établissement. La fourniture du pain destiné aux pauvres doit être mise en adjudication au rabais, s'il ne peut être confectionné dans les hospices.
Dans quelques communes, on place certains pauvres chez les individus qui se chargent de les recueillir, moyennant une pension mise en adjudication au rabais. Ce mode, peu conforme a l'esprit de charité, donne lieu a des abus gra\es. Les bureaux de bienfaisance n'ont aucune garantie des soins donnés aux pauvres par ces «ortes d'entrepreneurs. Quelquefois IL 3«j
les indigcns «ont placés , moyennant une pension , chez de» pareil» qui auraient le devoir et les moyens de les entretenir. J'engage fortement MM. les membres des bureaux de bienfaisance a examiner s'il est possible de remplacer, par d'autres moyens, un usage qui peut faire naître des inconvéniens multipliés; a ne faire, si cela est indispensable, que de rare» exceptions , en prenant toutes les précautions commandées par l'humanité , pour garantir le bon traitement et les soins donnés aux indigens ainsi placé* chez les particuliers. Les vieillards ou orphelins abandonnés et sans asile , que les bureaux de bienfaisance ne pourront faire placer dans les hospices , pourraient être avantageusement confiés à des propriétaires cultivateurs dont les mœurs et la charité seraient bien reconnues, et chez lesquels il» retrouveraient une famille. Mais ces sortes de conventions me semblent devoir être faites d'après d'autres formes et d'autres procédés qu'une adjudication publique au rabais ; quelques soins de la part de MM. les administrateurs parviendraient sans doute à trouver un mode moins contraire aux lois de la convenance et de la charité.
Quant aux secours a donner aux malades , il faut en confier exclusivement la distribution, sous la direction et la surveillante et MM. Ui médecins et chirurgiens des pauvres, aux sœurs de la charité , partout où il en existe. Dans les localités privées de ces précieux secours , on ne manquera pas de dames charitables et éclairées qui se dévoueront avec zèle a ces bonnes œuvres.
Les autres secours doivent être répartis selon les savons et selon les n. eessités. Il doit y avoir, dans leur composition, des différences indiquées par la position et les besoins des individu1; auxquels ils s'appliquent. Il faudra donc que chaque indigent, dans chacune des classes, ait son compte particulier, et, pour ainsi dire, son compte ouvert, afin d<s'assurer que , dans le cours de Tannée , il recevra tout ce qui lui est dû , et rien au-delà.
Ainsi , après avoir fixé la valeur de ce qu'il doit recevoir en secours ordinaires et réguliers, il suffira de tenir note de ce qu'il recevra a certaine» époques et en nature) de choses non déterminées , mais dont le pn\ e>t connu. Les secours en maladie et la part dans les distributions extraordinaires qui peuvent avoir lieu dans le cours de l'année , et qui s'appliquent à tous les pauvres, ne doivent rien diminuer sur la quotité des secours annuels auxquels ont é(é reconnus avoir droit les individus appel» recevoir.
Les soins a donner aux malades , aux blessés . aux femmes en couche ou nourrices , sont, sans contredit , au premier rang des secours :. raires dont la distribution est confiée aux bureaux de charité. \ iennent ensuite ceux que réclament les aveugles , les paralytiques , les infirmes et estropiés et les vieillards invalides. Quant aux chefs de familles surchargés d'enfans en bas âge, on les soulagera efficacement en prenant >om de leurs enfans , pendant les heures du travail , et surtout en leur procurant.
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a\ec une instruction morale et religieuse , raj)prciitissa;;c d'une profession utile.
Si , parmi les indigens inscrits sur les registres , il se trouve des indigent valides, il est nécessaire de s'occuper, avant tout, des moyens de leur procurer du travail. Toutes les fois que, par son ouvrage, un indigent peut gagner sa vie, il serait funeste de l'en dispenser par des assistances indiscrètement accordées. Le secours le plus utile a lui procurer, est du travail et la faculté de s'y livrer ; c'est ce que l'on obtiendra en le faisant entrer dans quelque atelier, en lui prêtant ou achetant des outils pour travaillera son compte. Les bureaux auront cette faculté, en se mettant en relation avec des manufacturiers et des maîtres artisans auxquels ils adresseront les indigens sans ouvrage..
La meilleure direction a donner a la charité publique , messieurs, sera toujours celle qui arrache le pauvre a l'oisiveté et à l'ignorance, et lui fait comprendre que le travail est une ressource honorable et sûre. Je ne puis donc trop répéter ici que les secours accordés par les bureaux de bienfaisance ne doivent l'être qu'aux véritables indigens hors d'état de travailler. Les indigens valides ne peuvent attendre et ne doivent recevoir de la société que des moyens d'instruction et de travail. S'ils préfèrent mener une vie \agabonde et oisive et recourir à la mendicité, ils entrent dans la classe des êtres malheureux par leur propre faute, auxquels on ne doit aucun intérêt , ou des êtres dangereux que l'autorité publique doit surveiller et poursuivre. MM. les membres des bureaux de bienfaisance doivent donc s'attacher surtout a procurer du travail a tous les âges, a toutes les conditions, a toutes les intelligences. Lors même que ce travail serait peu productif, ce serait déjà un grand avantage que d'avoir procuré de l'occupation et habitué a l'exercice des facultés physiques et intellectuelles.
Si le secours en travail est insuffisant , on peut donner des secours en nature. Les bois de lit ou lits de sangles et tous les objets de literie peuvent être matières de prêt. Donnés , ils périssent, pour l'administration, et souvent sont engagés ou vendus a vil prix par l'indigent. Prêtés avec prudence, marqués de la marque du bureau , rapportés ou présentés à des époques fixées, ils sont conservés et servent successivement aux besoins sans cesse renaissans des pauvres.
Les vêtemens doivent être d'une étoffe et d'une forme déterminées; on no doit les distribuer , ainsi que les couvertures , que dans la saison rigoureuse , a titre de prêt , et avec défense formelle de les vendre. Ces objets pourraient être confectionnés de préférence dans les hospices, ou par les soins des dames de charité; a défaut de ces moyens, il est convenable de mettre la fourniture en adjudication au rabais.
Beaucoup de familles indigentes sont placées dans des logemens malsains , et où elles ne peuvent se livrer a aucun travail ; ce serait un bon emploi des recours publics , que de leur procurer une habitation plus salubre et plus commode.
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Tels sont, a peu près, tous les genres de secours a domicile que l'on peut donner aux pauvres, et tels sont les résultats de l'expérience acquise dans leur distribution aux indigens des grandes villes. C'est aux bureaux de bien faisance à en faire l'application la plus convenable , suivant k> ressources , les localités et les besoins spéciaux des indiens. Ils sauront sans doute discerner suffisamment, dans cette instruction , ce qui concerne les villes importantes et ce qui a seulement rapport aux communes d'un or. Ire inférieur.
Moyens (V améliorer graduellement le sort de la classe indigente.
L'exécution exacte et attentive des règles que nous venons de rappeler ou de prescrire, suffirait peut-être, dans des circonstance? ordinaire* , pour soulager avec quelque efficacité les individus tombés dans l'indigence, pai l'effet de maladies, de vicissitudes de fortune ou (Taocidena impn Mais nou9 avons malbeurcusement la conviction que , dan- la litnatl se trouve la classe indigente dans le département . il faut de* i puissans, plus actifs, d'une nature plus générale et plus élevée . pour arrircr a une amélioration sensible et durable.
Il est reconnu que (sauf de rares exceptions' l'on peut attribuer la • profonde et la faiblesse pbysique , presque héréditaire, d'un grand nombre de familles indigentes, à l'ignorance, à l'absence d'éducation religfc morale, au défaut d'ordre, d'économie et de prévoyance . à des habitude* de débauche et d'oisiveté, et, particulièrement dans les grande* villes, a l'habitation de demeures étroites, obscures, souvent humide* et mail où quelquefois plusieurs familles sont confondue-, et qui maladies, des difformités , des infirmités souvent incurable* nue le- pareils transmettent à leurs enfans, et qui sont trop souvent aussi traitée* d'un»manière incomplète et funeste.
Tl est donc du devoir de l'administration et des amis de riiumanité de réunir leurs efforts , i° pour procurer à la classe indigente l'instruction religieuse et morale qui lui est nécessaire :
2° Pour lui inspirer l'habitude et le besoin de l'ordre, de lYconomie et de la prévoyance ;
3° Pour chercher à assainir ses habitations et la préserver des accidens occasionés par l'ignorance de quelques praticiens qui n'offrent aucune garantie.
Aous allons examiner les moyens qui se présentent pour atteindre. .■ résultat.
Instruction.
Déjà des écoles primaires existent dans la majeure partie dos commune» de ce département. L'institution des comités cantonnaux . qui vient d'être rétablie, va donner aux bureaux de bienfaisance des moyens plus efficaces de multiplier le nombre des écoles de charité. Ces école* sont une .'
lies les plus intéressantes de leur administration; car si, par des secours appliqués avec discernement , ils soutiennent la vieillesse sans ressources, d'un autre côté , par une éducation morale et religieuse , ils disposent les enfans à se garantir an jour du Qéau de la misère, en leur inculquant, avec L'amour de la religion et du travail , '."esprit d'ordre , d'économie et de prévoyance.
Ce n'est pas assez que d'apprendre aux enfans îi lire, à écrire et a compter ; il est bien plus important de leur former le cœur et d'y jeter les semences de la religion. Pour atteindre ce but, les bureaux de bienfaisance ne doivent pas perdre de vue que, dans le choix des maîtres, ils devront donner la préférence à ceux qui, par leurs lumières, leur piété et leur zèle, peuvent faire espérer l'instruction religieuse la plus convenable et la plus solide. Les frères de la Doctrine chrétienne et les sœurs de la Charité offrent, sous ce rapport, des avantages qu'il est rare de trouver dans les autres individus. Dans la majeure partie des communes où le défaut de ressources ne permet pas de se procurer ces précieux et modestes instituteurs , il faut chercher a s'en rapprocher le plus possible , par le choix de bons maîtres et de bonnes méthodes.
Un des principaux obstacles à l'instruction des enfans de la classe ouvrière, c'est que, dès làge le plus tendre, les parens exigent d'eux un travail productif. Cet emploi prématuré des bras de ces êtres encore si faibles a le double et grave inconvénient de nuire au développement de leurs forces physiques, d'altérer leur constitution, et de les empêcher d'acquérir ni instruction , ni éducation dans les écoles de charité.
Il est donc nécessaire de leur procurer les moyens d'instruction les plus sûrs et les plus rapides cl d'exciter l'intérêt et l'ainour-propre des parens. Parmi les méthodes reconnues les plus promptes , figurent au premier rang le mode simultané , suivi par les frères de la Doctrine chrétienne, et le mode connu sous le nom d'enseignement mutuel. L'une et l'autre doivent être substituées partout , dans les écoles de charité , au mode ingrat , lent et pénible de l'enseignement individuel; et M. le recteur de l'académie de Douai vient d'en ordonner l'application successive dans toutes les autres écoles , par une circulaire remarquable où les comités cantonnaux puiseront des règles dictées par la sagesse et le zèle le plus éclairé.
Les parens se détermineront plus volontiers a envoyer leurs enfans aux écoles de charité, s'ils ont l'espérance de leur voir acquérir plus promptenient l'instruction nécessaire, et surtout , si déjà on les prépare au travail. Il ne suffit pas, en effet , de se borner a les instruire dans les écoles où ils ne peuvent passer les journées entières- livrés à eux-mêmes pendant le du temps , le moindre mal qui puisse en résulter, est l'habitude de la fainéantise, source de tous les vices. Il serait donc bien intéressant d'avoir , dans toutes les localités qui pourront le permettre , auprès des écoles de l'un rt de l'autre sexe, des salles de réunion , des ateliers de travail, où, sous la surveillance des sœur* de In Charité ou de maîtres bien choisis, on occu-
perail les enfans, hors des heures d'école, aux ouvrages qui leur con- ' viennent. On ne sera pas embarrassé de fournir des travaux d'aiguille au* lilles ; le linge , les bas et une partie des vêlemens destinés a elles-mêmes on aux indigens pourront être confectionnés par elles.
S'il est plus difficile de procurer des ouvrages convenables à leurs force* et a leur intelligence, aux garçons , il est cependant bien essentiel de ne pa* les abandonner au vagabondage ; les bureaux de bienfaisance en trouveront Je moyen dans leurs relations avec les manufacturiers et les maîtres artisan*
L'émulation doi t être excitée et entretenue dans ces réunions par des r»:< mm penses et l'activité, et soutenue par L'intérêt. En accordant aux enfans (soit en nature , soit en argent) la totalité ou une partie du gain que leur travail procure , ils se rendent volontiers a l'atelier et travaillent avec ardeur ; ils contractent ainsi le goût et l'habitude du travail , apprennent un état, restent presque toute la journée en surveillance et sont préservés du fléau d< veté. Ils peuvent être encore encouragés par la visite des membres du bureau, administrateurs , visiteurs ou dames de charité ; et il ne manquerait rien a cette institution , si Ton profilait de la réunion des enfans . pour leur faire entendre quelques lectures utiles et, Me lempa en tempe, de* in»iru< lions familières. Un service non moins utile à rendre aux enfans , ç/iand ils oui fini leur temps d'école, c'est de les placer ou d'aider leurs pan mettre en apprentissage , selon les différens modes untés parmi le* anmriori et dans le commerce. Il y a pour eux un grand avai i . pendant
ce temps, sous la surveillance du bureau , qui s'assurera (j i emens
contractés sont remplis de part et d'autre.
Un des moyens d'exciter les païens a faire instruire leurs enfanaussi rétablissement d'écoles dominicales, où les levons ont lieu le dimamln ou les jours ouvrables, hors des heure* iln travail des fabriij
Il ne pourrait être encore qu'extrêmement utile d'accorder do? primo* d'encouragement an v pareil* dont les enfans se seraient fait remarquer par leur instruction et leur bonne conduite. L'admission au\ >< « mir> publics pourrait aussi servir d'encouragement aux familles, en l'acoordani m pn férence a celles qui enverraient leurs enfans aux écoles de ehai it< .
On pourrait enfin prier MM. les chef* de manufacture* et d'atelier* de m recevoir d'enfans au-dessous de dix ou douze ans , que ceux qui justifieraient de savoir complètement lire , écrire et calculer.
Dans quelques villes , une bienfaisance ingénieuse a fondé dm petite* écoles dites gardiennes , parce qu'elles ont pour objet de garder , pendant Jes heures des travaux des fabriques ou en l'absence des païens , Icn petits enfans des deux sexes, trop jeunes pour être envoyée aux écoles. Dm ><ulc sœur de charité, ou toute autre personne du sexe, digne de eonli.iin pour surveiller et soigner un très grand nombre de ces enfans que | rens viennent reprendre a la fin de leur journée de travail. Il seiait non d'organiser cl de multiplier ces écoles, où les petits enfuis reçoivent ■■ commencement d'instruction, et qui ont surtout le grand avantef* de le*
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préserver de» accidens qui les menacent , lorsqu'ils sont laissés chez eux , confiés à la surveillance de quelque jeune enfant ou d'une voisine distrait* et occupée.
Ce ne serait pas seulement au\ enfans qu'il serait utile d'offrir dos moyens d'instructiou et des encouragemens à s'instruire ; il serait désirablu que lès villes et les communes riclies pussent, de concert avec les bureaux, de bienfaisance , fonder des primes en faveur des ouvriers qui acquerraient de l'instruction et se feraient distinguer par la meilleure conduite. Il serait surtout utile d'établir, dans les localités importantes, des cours gratuits de dessin linéaire, de géométrie, et de mécanique, où les ouvriers pourraient puiser des moyens de perfectionnement, et occuper utilement et moralemont leurs loisirs.
Habitudes d'ordre, d'économie et de prévoyance à inspirer à ta classe ouvrière et indigente.
Un des plus grands avantages qui résultent d'une éducation religieuse et de l'instruction , est sans doute d'inspirer aux hommes, avec l'habitude des bonnes mœurs , des idées d'ordre , d'économie et de prévoyance qui les dirigent sur les moyens de pourvoir à leur avenir et à celui de leurs familles, par le fruit de leur travail. Le devoir de l'administration est de seconder la pratique de ces dispositions , et , dans ce but , elle ne saurait trop provoquer et favoriser l'établissement des caisses d'épargnes et de prévoyance , où les ouvriers placent, a des intérêts toujours croissans , le fruit de leurs économies journalières. Je ne saurais trop engager MM. les maires et membres des bureaux de bienfaisance à s'occuper de leur organisation partout où cela sera possible , et a exciter , à cet égard , l'intérêt bien entendu de MM. les directeurs des fabriques et manufactures , qui n'auront jamais de meilleurs ouvriers que ceux qui réuniront a de bonnes mœurs des habitudes d'ordre et d'économie. Dans quelques ateliers, il existe déjà des caisses d'épargnes , mais les produits en sont fréquemment livrés aux ouvriers, qui trop souvent les dissipent en parties de plaisirs, sans rien réserver pour les besoins a venir. 11 serait dans l'intérêt général de s'entendre pour adopter, a cet égard , des règles uniformes et invariables, uniquement basées sur un système bien raisonné de prévovanec pour l'existence à venir de la classe ouvrière. Si l'administration ne peut user que de persuasion sur ce point , elle ne saurait douter cependant du succès de ses démarches, lorsqu'elles auront lieu dans un but si utile et auprès d'hommes généralement éclairés et véritables amis de l'humanité.
Mesures de salubrité en faveur de la classe indigente,
Une des causes les plus réelles de la dégradation physique de la classe indigent*, dans les grandes villes, est, sans <-nntredit , l'insalubrité do*
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demeures où elle est reléguée. Quelquefois, elle n'a d'autre asile que des caves obscures, point aérées, souvent humides, ou des greniers < \\ toutes les rigueurs du froid ou a l'extrême chaleur. Plusieurs familles sont logées dans le même appartement , et , sans parler des graves dangers pour les bonnes mœurs, l'entassement de cette population ainsi près-'- < t r< -serrée dans d'étroites enceintes ne peut qu'être fatal a des individus mal nourris , mal vêtus et qui ne connaissent aucune précaution de propreté et d'hygiène.
Le devoir de l'administration et des bureaux de charité est de reconnaître et de constater soigneusement l'insalubrité et 1'insuflUance de ces demeures : de rechercher les moyens de les rendre plus saines et même de I' I im« rdire et faire supprimer graduellement ; de procurer a'ix indigens des habitations aérées et salubres ; de leur donner des instructions propp éclairer sur l'avantage de la propreté et de quelques précautions simples et faciles; de prescrire la séparation absolue des familles, ou au mniu* des sexes; d'obtenir enfin, de la part des propriétaires, des conditions moins onéreuses, et quelques soins pour la santé des malheureux qui habitent leurs maisons ; s'il existait , dons quelques localités , une population véritablement surabondante, il serait charitable et même d'une sag«> prévoyance, dans l'intérêt dos pauvres, de faciliter par des secours l'écoulement de quelques familles vers d'autres lieux où l'on serait plus assuré qu'elles trouveraient plus de moyens de travail et d'existence.
L'administration départementale s'est efforcée d'offrir une garantie plu-» assurée des précautions a prendre dans l'intérêt de la santé publique , par rétablissement de conseils de salubrité dans chaque arrondirent ut ! également organisé un service complet pour la propagation annuel!. .!• 1 1 vaccine. Elle se propose de provoquer, auprès du gouvernent ni. .!• unions propres à préserver le public, et surtout la classe indigente , des dangers que présente un trop grand nombre d'offiei. r> d femmes sans instruction et sans expérience. Elle espère que l'c dm mhle de ces mesures et de celles qu'on vient d'indiquer plus haut contribuera à améliorer le bien-être physique de la classe indigente de cette contri- ; elle compte, à cet égard, sur l'utile et franche coopération de MM. les maires et des bureaux de bienfaisance.
Toutefois, messieurs, quelques sures espérances que nous devions placer dans le zèle et les lumières des administrateurs et des membres des bureaux de charité, ce ne serait pas trop cependant que la réunion de tous les hommes éclairés, religieux et philantropes que renferme ce département, pour aider efficacement à faire un jour disparaître la source des maux qui affligent une portion si considérable de la population. Jamais l'esprit d'association , si fécond en vastes et utiles résultats, ne pourrait recevoir ■*•■ plication plus heureuse et plus honorable. L'un de nos devoirs , messieurs . est d'en exciter et d'en seconder l'essor et le développement dans tout et qui concerne l'amélioration morale et physique du sort ' - I
couragcr la Formation des sociétés libres de bienfaisance, qui agiront, soit comme conseils consultatifs , soi! comme auxiliaires charitables et utiles, et qui obtiendront, n'en doutons pas, L'approbation et la protection du roi et de celle famille auguste dont la bienfaisance semble la vertu innée et liér< ditaire ; appeler sur les moyens de rendre les indigens meilleurs et plus beureox les méditations et les lumières des sociétés savantes et philantrouiques (pie possède le département ; associer étroitement, a nos efforts , les dignes ministres d'une religion fondée sur la charité infinie, les respectables saurs hospitalières , les médecins éclairés et bienfaisans qui consacrent leurs soins à l'humanité souffrante et misérable, et les directeurs des grands établissemena d'industrie ; telles sont, messieurs, les obligations qui nous sunt communes et que je m'efforcerai de remplir , pour mon propre compte, en autorisant et en provoquant même la réunion des conseils municipaux et des propositions d'allocations de fonds, toutes les fois que vous le jugerez nécessaire , dans l'intérêt delà classe indigente.
Déjà , messieurs , dans plusieurs villes , des sociétés se sont formées pour l'extinction de la mendicité. En réunissant dans un centre commun et en employant avec discernement et sagesse les aumônes distribuées individuellement par la charité publique et accordées le plus souvent a l'importunilé , on est parvenu à procurer assez de travail ou de secours aux indigens , pour acquérir le droit de les empêcher de mendier. De tels exemples doivent encourager la formation de semblables institutions et de beaucoup d'autres qui se rattachent a l'amélioration physique et morale de la classe malheureuse. Dans un pavs tel que la France, le germe du bien est dans tous les cœurs; il suffit de le développer, pour lui voir produire les fruits les plus abondans. Je me plais a citer ici l'éloquente énumération , faite par un écrivain phiiantrope *, des avantages de l'esprit d'association appliqué aux œuvres de bienfaisance.
« La diffusion de l'esprit de bienfaisance, le frein mis à l'égoïsme , l'appui que reçoivent les idées morales et religieuses, le renoncement a la routine , aux préjugés , aux voies étroites; une voie ouverte a beaucoup de jeunes gens dont la brûlante activité ne cherche qu'un aliment pour se salisfjiie, à beaucoup d'individus qui souvent ne savent comment employer Jr-ur temps et leur fortune, et qui peuvent ainsi utiliser leur vie; le rapprochement heureux d'hommes de bien et éclairés , faits pour s'aimer et 1er , dont les venus sympathiques s'encouragent mutuellement; le patronage et les liens bienvcillans qui s'établissent entre les classes élevées et riches et les classes inférieures; les améliorations progressives introduites dans la \ie physique el morale du peuple ; les bienfaits indirects que recueille l'administration ; de nouvelles garanties données a la tranquillité de l'état ; necs vivifiantes de prospérité répandues dans tout le. corps social. »
.!" ne pouvais ^nus doute mieux terminer , messieurs , les considérations importantes que j'avais à mettre sou-, vos veux
• II. Gostati !>■ ici
Je vous prie de donner lecture de la présente instruction au bureau de bienfaisance et au conseil municipal , lors de leur plus prochaine réunion.
Je vous recommande de vouloir bien adresser exactement , d'ici au 1 " o.. tobrc prochain , à MM. les sous-préfets (au préfet pour l'arrondissement de Lille) :
i° Les listes d'indigensj
2° Un tableau numérique ;
3° Un projet de règlement sur le mode d'admission et de distribution des secours a domicile, basé sur les principes et les règles qui viennent d'être rappelés j
4° Un mémoire raisonné sur la situation physique et morale des indiw dus de votre commune , sur les véritables causes de leur indigence , et sur les moyens pratiques que les localités peuvent offrir pour améliorer le sort de la classe indigente , sous le rapport de l'instruction morale et religieuse, du travail, de l'ordre et de l'épargne, et civtin de l'assainissc-im ni de »c» demeures.
Je craindrais de faire injure a votre cœur, si j'exprimais aucun dnuir sur l'empressement et les soins que vous apporterez a remplir mes intentions , sur l'objet de la présente circulaire.
Agréez, messieurs, l'assurance de ma considération distin ;■
Vicomte de Yillevev» r .
A MM. LES SOLS-TREFETS, MAIRES, ET ™M «■ DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES DES HOSriCES ET DSfl BUREAUX DE BIENFAISANCE.
Lille , ce 3i août î >
Messieurs, l'instruction générale que j'ai eu l'honneur de vnu« ÈÊêêêêê» le 3o juillet 1828 , sur les moyens d'améliorer le sort de la classe indigente. si nombreuse dans ce département, et d'organiser d'une manière plus efficace et plus parfaite la distribution des secours a domicile , prescrivait deux dispositions principales : i° la formation et la revision de la liste d. . individus admis aux secours annuels et provisoires dans les différentes communes du département; 2° la rédaction d'un projet de règlement sur le meilleur mode d'admission aux secours et de distribution ytr le< huicauv
de bienfaisance, et d'un mémoire raisonné sur la situation physique et inorale des indigent de chaque commune , sur les véritables causes de leur indigence, et sur les moyens pratiques que les localités pourraient offrir pour soulager la classe malheureuse , en lui donnant une instruction morale et religieuse plus complète, en développant son intelligence ; enfin , en lui inspirant le goût et l'habitude du travail, de Tordre, de l'économie et de la prévoyance.
Ces documens , messieurs , étaient indispensables a l'autorité supérieure pour connaître , d'une manière exacte et précise , la situation affligeante a laquelle elle s'efforce de chercher des remèdes.
Plusieurs commissions des bureaux de bienfaisance ne se sont pas pénétrées suffisamment de l'importance des renscignemens demandés et des mesures prescrites. Aussi leur travail (et c'est à regret que je le dis) n'a-t-il offert aucune vue utile. Mais le plus grand nombre a apporté, dans cette opération , de l'empressement , de l'exactitude et une sollicitude éclairée. Je leur dois un tribut de la satisfaction qu'il m'est doux d'acquitter.
Les mémoires qui m'ont été adressés, messieurs, ont été et seront l'objet d'un examen très approfondi : tous sont d'accord sur la nécessité de prendre des mesures promptes et efficaces pour remédier a un mal devenu extrême , et qui s'accroît de jour en jour : tous s'accordent également a assigner les mêmes causes a la misère profonde qui accable près d'un sixième de la population du département; savoir : le défaut de travail, l'insuffisance des salaires, la surabondance d'enfans, et particulièrement l'ignorance, la paresse, la débauche et l'imprévoyance.
Quoi qu'il en soit, messieurs, il résulte de toutes ces observations l'obligation impérieuse ( surtout a l'approche d'une saison qui impose de plu» grands besoins et des privations nouvelles) de s'occuper sans relâche d'une amélioration impérieusement réclamée dans l'intérêt de l'ordre social. Je viens donc vous recommander de nouveau l'application des dispositions prescrites par ma circulaire du 3o juillet 1828, dont je vais vous retracer les points principaux , avec les observations dont ils sont susceptibles.
Or FORMATION ET VF. RI TIC AT ION DES LISTES D'iNDIGENS.
Cette opération a fait reconnaître l'existence d'anciens et graves abus dans l'admission aux secours publics. Un grand nombre d'individus figuraient sur ces listes sans droit réel , et usurpaient ainsi le secours du à la véritable indigence. Un tel désordre ne se renouvellera plus, si MM. lei membres des administrations de charité apportent, sur cet objet , une attention scrupuleuse, vérifient souvent les listes, et raient, des secours annuels ou provisoires, tout indigent qui ne se trouve pas dans la nécessité de les recevoir . sauf a le rétablir sur la liste , si la condition venait a changer. Je ferai remarquer ici que toute admission ou radiation doit être prononcée par la commission de bienfaisance , après avoir pris les informations le» rdu> exacte* el les plus détaillées sur la situation des individu*.
DISTRIBUTION' A DOMICILE
Je ne saurais assez insister sur la nécessité de multiplier, autant que possible, le nombre des distributeurs, ou mieux encore des visiteurs des -pauvres. Outre l'utilité de propager l'esprit de bienfaisance, il est Im De de comprendre qu'en assignant a un seul distributeur un trop grand nombre de pauvres , on lui interdit le moyen de les visiter souvent, et <1s'occuper sufGsamment de leurs besoins et de leur amélioration phpifM et morale. Il faut aussi s'empresser d'associer les dames a ces bonnes œuvres, car on ne saurait avoir une garantie plus complète de l'amélioration du sort des indigens, qu'en les confiant a leurs soins délicats et compatissans.
Dans quelques communes on avait pour babitude de donner toi quinze jours, ou a des époques plus ou moins rapprochée! . du pu" ou de l'argent a certaines familles. Ce mode de secours est abusif et inefl Les secours doivent être toujours appropries aux saisons, aux cil tances, aux individus, a la nature et a la cause de l'indigence ; ils doivent changer et se modifier suivant la situation des individu*. Je recoi* mande donc instamment d'abandonner ce mode de distribution qui parait, sans doute, plus facile et plus commode aux yeux dei personnes dont la charité n'est pas raisonnée , mais oui entraine une foule d'imoin eniens et d'abus que des soins attentifs et constans doivent s'attacher î taire disparaître. J'espère que les commissions de bienfaisance auront eu égard a l'invitation que je leur ai faite de s'abstenir désormais de m< ttre . en adjudication au rabais } L'entretien des vieillards ou infirma mslisjnsM de leurs communes. Je ne crois pas avoir besoin de l< ur faire sentir -. veau tout ce que cet usage offre d'immoral et d'inconvenant. Ces vieillards ou infirmes doivent demeurer dans leurs familles, sauf a accorder à celles-ci (en supplément de secours) la somim dest •
des vieillards ou infirmes chez des étrangers. Si CM malheureux n'avaient ni parens ni asile , alors il faudrait chercher le moyen de les faire admettre dans vin hospice, ou, à défaut, le placer dans une famille honnête et charitable , qui voulût en prendre soin, moyennant une rétribution modique.
Quelques communes ont demandé rétablissement d'impositions extraordinaires pour venir au secours de leurs iudigens. Je dois leur min naître que de telles mesures ne sont pas susceptil
seulement, l'administration est disposée a appuyer auprès du ;,nu\ ennuient les propositions qui auront pour objet . soit de former d< charité et de travail, soit des distributions de soupes économiques des chauffoirs et ouvroirs publics pendant la saison rigoureuse . -
• On rappelle ici a MM. les membres des bureau Je bienfaisance que l'on tmçim* aicr m grand succès la gélatine tirée dea os. prOTeuant Jcs bouchent? . dani la renfer^on
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tablisseraent d'écoles pour les enfans et les adultes indigens. Il faut surtout éloigner de l'idée dea indigens la persuasion , où trop souvent ils se laissent aller, que la société est dans l'obligation de pourvoir à leur existence. Sans doute ils ont droit à une distribution équitable et éclairée des revenus des bureaux de bienfaisance ; mais ces secours sont plus spécialement destinés aux vieillards, aux infirmes et aux malades; et d'ailleurs, ils sont trop modiques pour devenir une ressource assurée. La charité particulière ne saurait être que volontaire; nul n'a le droit de l'exiger. C'est donc au travail , a l'industrie , a l'ordre et a l'économie, et a une bonne conduite, que les indigens doivent demander des moyens de subsistance. On ne saurait trop leur inspirer cette conviction , et c'est par ce motif quo la charité publique ( sauf pour les malades et les infirmes) doit toujours se montrer uniquement comme le prix du travail et de la bonne conduite,
RÉGLEMENTi
Pour aider les commissions de bienfaisance a adopter un règlement qui repose sur des principes uniformes et conformes aux instructions , j'ai fait rédiger un projet que je place a la suite de la présente circulaire, et dans lequel sont comprises les dispositions qui ont paru d'une application plus facile et plus utile. Je vous prie de vouloir bien l'examiner, et après y avoir fait les modifications que vous jugerez convenables , le présentera mon approbation , par l'intermédiaire de MM. les sous-préfets qui l'accompagneront de leurs observations et de leurs avis.
MENDIANS
Pendant l'hiver dernier , messieurs , on s'est plaint partout de l'excès et de l'abus de la mendicité. La rigueur de la saison , le défaut de travail et la cherté des denrées de nécessité première , ont dû nécessairement multiplier le nombre des individus forcés de recourir à la charité publique. Les autorité: chargées de la police ont cru devoir user à cet égard de beaucoup de tolérance. Mais il devint indispensable, dans l'intérêt de l'ordre, de réprimer l'habitude prise de mendier hors de la commune du domicile , et surtout de mendier en troupe et avec menaces : ce qui a eu lieu dans plusieurs localités. A cet effet, messieurs, je crois devoir placer ici après les dispositions du Code pénal , concernant la mendicité et le vagabondage.
Art. 269 , 270 , 271 , 2^3, 274 , 27J , 276, 277 , 278, 279, 280, 281 ,
Ces dispositions , messieurs , subsistent dans toute leur force : je vous engage a tenir soigneusement la main a leur exécution , et à adresser a ces
économiques. On les intile à se procurer et à ronsultcr, à rei égard , un mémoire de M. de Tuvriiaurin , directeur de la monnaie des médailles , à Paris. Ce mémoire rst inséré dans le Bulletin de la société d'encouragement el dans les Annales de l'industrie française et étrangère , tome IU, n« I
égards les invitations et réquisitions nécessaires aux agcns de la force publique.
En plusieurs lieux, messieurs, le système des souscriptions volontaire» a eu un succès complet pour l'extinction de la mendicité. Dans quelques localités, les propriétaires et les fermiers ont témoigné l'intention de se cotiser pour fournir aux besoins des pauvres de leurs communes, lorsqu'ils auraient l'espoir d'être débarrassés àcs mendians étrangers qui les assiègent. Une sage impulsion parviendrait a généraliser ce système, et je ne saurais que vous engager a le propager.
Des tentatives ont été faites pour former un vaste dépôt de mendicité dans le département. Un pareil établissement , administré avec économie et vigilance, contribuerait puissamment, sans doute, à l'extinction de la mendicité , en offrant du travail à tous les bras valides, et en recevant , ii un prix de journée modéré , les mendians qu'entretient quelquefois fort chèrement la charité publique et la bienfaisance particulière. Pour faciliter cette exécution, messieurs, il serait nécessaire de propager A tions de bienfaisance, des souscriptions, et des votes de fonds de la part des bureaux de charité et des communes , à l'effet de créer, dans le d< pél de mendicité, et pour chaque ville ou commune , certain nombre de places, a un prix de journée déterminé , qui, dans aucun cas, ne saurait dépasser 5o centimes. J'autorise, a cet effet, les réunions des bMMill municipaux. J'examinerai avec beaucoup d'intérêt les observations et les propositions qu'ils croiront devoir présenter sur cet objet dont ils m vent manquer d'apprécier toute l'importance. Ce n'est , en < ffet , qu'au moyen de la création d'un dépôt de mendicité qu'il sera possible d ■ ter, dans toute leur étendue , les dispositions du Code pénal, relative . Il mendicité et au vagabondage.
Je compte, avec confiance, messieurs, sur votre utile roopi'raiion. Je ne saurais l'invoquer pour des motifs plus impérieux, plus digne» d'une *age prévoyance, et plus étroitement liés à l'intérêt de la soci<
Recevez. , etc.
Le conseiller d'état , préfet du Nord ,
Le vicomte nr Villeneuve.
RAPPORT SUR UX MÉMOIRE ADRESSÉ A SON EXCELLENCE LK MINISTRE DE L'INTÉRIEUR PAR M. LE VICOMTE DE VIL- LENEUVE , PRÉFET DU IVORD , SUR LES COLONIES POUR LA RÉPRESSION DE LA MENDICITÉ *, PAR M. LE COMTE DE TOURXON , PAIR DE FRANCE , MEMBRE DU CONSEIL SUPÉRIEUR D'AGRICULTURE.
Messieurs ,
Vous m'avez chargé de vous rendre compte d'un mémoire sur les colonies , ayant pour objet la répression de la mendicité, établies dans le royaume des Pays-Bas, mémoire suivi de considérations sur Futilité et la possibilité de fonder en France de semblables institutions.
Les pièces qui m'ont été remises consistent :
i° Dans un rapport très intéressant de M. le vicomte de Villeneuve à son excellence sur le nombre des indigens du département du Nord , et sur les moyens de les secourir ;
2° Dans un mémoire volumineux , contenant tous les élémens du rapport et accompagné de pièces justificatives ;
3° Dans une lettre d'envoi par laquelle M. de Villeneuve laisse à l'arbitre de son excellence à décider s'il serait utile que son mémoire fût imprimé.
Afin de ne pas allonger encore le compte nécessairement très long que je dois vous rendre d'un travail de la plus haute importance et qui mérite toute votre attention , je me bornerai à analyser le mémoire; et, après vous avoir fait connaître les principaux faits qu'il contient, j'examinerai et je discuterai les moyens que propose M. de Villeneuve, pour secourir les indigens , non seulement dans le département qu'il administre avec tant de succès, mais dans le royaume tout entier. Sans doute , vous reconnaîtrez plu sieurs fois que l'appréciation de tous ces moyens n'est pas dans les attributions du conseil supérieur d'agriculture; mais, dans la position élevée et indépendante où ce conseil est placé , son opinion sur ces hautes et difficiles questions ne peut qu'en avancer la solution.
PREMIÈRE PARTIE
DES COLONIES d'iNDIGENS ÉTABLIES DANS LES PAVS-BAS.
M. le vicomte de Villeneuve , conduit a s'occuper des moyens de secourir l'indigence par le spectacle des succès obtenus dans un royaume voisin.
commence son travail par l'histoire des colonies intérieures néerlandaises , et je vais analyser rapidement cette narration.
Le royaume des pays-Bas est un des plus peuplés de l'Europe , relativement à sa surface, et un de ceux , en même temps, où des colonie* ricures et une active navigation ouvrent plus de débouchés a la population , plus de travail aux hommes valides. Néanmoins, aucun pays du continent ne compte une plus forte proportion d'indigens; il semhle que ce p ■■ parvenu a cette époque de perfectionnement de culture , de meilleur eanploi des moyens de produire , où toutes les places prises , où toute la sorperficM du sol, occupée le plus utilement possible, laissent le trop plein de la population en dehors d'un cercle déjà complètement rempli. Eu cfTel . sur une population de 6,266,854 individus, croissante, chaque année, de fon compte ^\5,65'2 indigens, c'est-à-dire ia3 sur 3,ooo environ.
Cette proportion, dans un un pays riche ft fertile, étonnera encore pins lorsqu'on considérera le rapport entre la classe indigente et la population totale dans des contrées bien moins favorisées par la nature. Dans la partie centrale de l'Italie, par exemple , dans ces vastes plaines inculi montagnes arides qui forment la partie occidentale de l'état de II dans ce pays si mal famé sous le rapport de l'industrie , le rapport entre les indigens et la population n'est que de i à 25.
La population indigente, dans les villes des Payg-Rafl . I 11 'lins un rapport encore plus affligeant que dans les campagnes, puisqu'elle est quelquefois du tiers, du quart , mais jamais au-dessous du cinquième de I lation.
Les moyens de satisfaire à de si grands besoins existent sur iim- très grande échelle , puisque les seuls secours a domicile , en 1826, ont employé une somme de 5,4 \S^'M) fr. , et que .'11,172 individus traités dans I pices ont coûté j, 091,000 fr. Malgré cette abondance de secours. Pin : faisait des progrès effrayans, lorsqu'en 1S18, le général Van den i aidé de quelques amis éclairés de l'humanité, eut la pensée d'appliquer les bras inactifs à la culture des terres incultes, dont il existe environ un million d'hectares dans le royaume. Une société se forma a La Haye, COU I piecs du prince Frédéric II, fils du roi ; un règlement fut rédigé par elle . et un appel fait a la bienfaisance produisit des souscriptions pour la somme de 19-2,500 fr.
Un essai d'application des bras des indigens au défrichement des terres incultes fut fait dans les bruyères tourbeuses de la province de Drenthe, dans la partie septentrionale du royaume . sur une étendue de 8 5 1 \\< L'acquisition de celte superficie coûta 108,000 fr. On s'occupa ensuite a assainir le terrain en creusant de* canaux . a bâtir un magasin , UM une filature et cinquante-deux petites maisons propres à recevoir chacune un ménage.
Au commencement de 1819, la colonie de FrederickVOord s'établit elle se composait de familles indigentes, envov.es par les administrations
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.le bienfaisance ; un inspecteur fut chargé de maintenir l'ordre parmi celle ■mor composée d'individus habitués à vivre dans le désordre; chaque tué nMOt de colon reçut , outre une maison , des outils aratoires, des vètemens , des semences , des vivres, du bois , deux vaches et une provision de laine et de lin propres a ('ire filés : 5 hectares aS ares de terre lui furent assignés.
On calcule que ces avances, compris la valeur de la terre, revenaient a 3,75o fr. par famille.
L'année 1819 vit les prcmieis travaux, et on évalua que leur produit correspondait, pour chaque ménage, a une valeur de ^35 fr.
Ainsi , le capital employé produisit on intérêt de près de 20 p. 0/0.
Ce premier succès stimula puissamment la bienfaisance, et les souscriptions s'élevèrent» a 32^,000 fr. par an. Mais cette somme ne pouvait donner lieu a fonder des établissemens proportionnés aux immenses besoins de la population indigente. La commission eut l'heureuse idée de proposer aux établissemens de charité de se charger , moyennant 5a fr. 20 c. par an , du soin de pourvoir aux besoins des indigens qui sont a leur charge. En second lieu , avant reconnu que les orphelins et les enfans trouvés ou abandonnés coûtaient , par an , 1S1 fr. aux hospices , la société leur proposa de les entretenir , moyennant une somme annuelle de 19.6 fr. , en prenant, en outre, gratuitement a sa charge le soin de deux ménages , toutes les fois qu'on lui confierait six enfans au-dessus de six ans.
Au bout de peu d'années , les bruyères de Fredcrick's-Oord se virent peuplées de cent cinquante ménages composés de onze cents individus laborieux ci , par conséquent , heureux.
Ces résultats favorables ont conduit a établir une autre colonie dans le voisinage, mais d'après des principes un peu différens.
Frederick's-Oord est un asile ouvert à l'indigence, et aucune coaction n'y retient ceux qui ont consenti a s'y établir. Cependant on ne tarda pas a voir que cette lie de la population , ainsi réunie et soumise au travail, ne lardait pas a entrer en fermentation, et que plusieurs de ses élémcns apportaient dans ce refuge la profonde dépravation , l'incorrigible paresse qui les avaient jetés ou maintenus dans la misère. Il fallut songer à fonder dos colonies de répression où le vice fût contenu.
Le fort d'Ommerchans , situé dans une vaste bruyère, fut donné, en 1820 , par le gouvernement à la société, qui y djsposa un établissement pour douze cent trente-trois mendians. La société s'engagea avec le gouvernement a en prendre soin. Dans ce lieu , les mendians ne sont pas , comme à Fredcrick's-Oord, répartis dans des fermes dont les revenus leur sont assignés ; ils sont employés comme ouvriers a la journée , et le produit de leur travail leur est compté comme dans les ateliers de nos dépôts de mendicité et de nos maisons centrales. Seulement douze fermes y sont confiées, à titre de récompenses, aux mendians les plus intelligens et les plus soigneux. Ainsi considéré dans sa principale destination, Ommerchans est un véritable
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dépôt de mendicité, dans lequel le travail est appliqué a la culture d'» terres.
Qu'il me soit permis de rappeler, ici, qu'un premier exemple d'un tel emploi du travail des hommes a la charge de l'état , a été donné par un gouvernement qu'on ne cite pas d'ordinaire, en fait d'améliorations et d'innovations. Sous le règne de Pie VI, le gouvernement pontifical a fait dessécher et peupler un immense territoire situé près de Corneto, province du patrimoine , au moyen des enfans trouvés et abandonnés, et la colonie aujourd'hui florissante de Monte-Rommo prouve que les bras oisifs ne peuvent Être employés plus utilement qu'a la culture. J'ajouterai que, lorsque l'administration française forma a Rome deux dépôts de mendicité, elle disposa tout pour qu'une partie des mendians fût emplovée à cultiver un vaste terrain situé près du dépôt et pour y établir une école de bons cultivateurs.
Les Anglais ont aussi , depuis un assez grand nombre d'années , établi , pour les pauvres de quelques paroisses du comté de Kent , des fermes cultivées par les indigens , et M. de Villeneuve cite un rapport intéressant, fait en 1817 a la Chambre des communes , et duquel il résulte que cet emploi des bras des indigens avait réduit dans ces paroisses d'environ un ti«rs la charge de la taxe des pauvres.
Les mêmes vices, qui ont forcé h fonder une colonie A . . ont
obligé l'administration de ce dernier établissement à former une colonie do punition où les plus mauvais sujets sont relégués jusqu'à leur amendement.
Quelques gardes à cheval, quelques surveillant, dea prima pour l'arrestation des colons fugitifs , suffisent a contenir les mendians dan» les établissemens qui leur sont assignés pour demeure.
Trois autres colonies ont été successivement fondées a peu d, distance do Frcdei ick's-Oord , sur la bruyère de Vecn-Hui/cn ; deux d'entre cl!' - composées d'orphelins et d'enfans trouvés, la troisième de iMlM I I nouvelles colonies couvrent un espace de i,33o hectares de 3,f>36 habitans. Enfin , au milieu de ces étabttSMmeni , une école d'a;;riculture est ouxerte à 60 jeunes garçons qui y pratiquent , sur 5g hectares, les meilleur « - un thodes de culture, et qui y apprennent à diriger les travaux des colonie* mères.
Les provinces méridionales du royaume des Pays-Bas ne sont pa< en arrière des mouvemens imprimés d'abord dans le nord. ~.\j hectares de de bruyère ont été achetés, en 1822 , par une société de bienfaisance formée a Bruxelles ; les principes si heureusement appliques par la soi provinces septentrionales furent mis en pratique avec iro succès e^al , et . en 1829, la population de la colonie de Wortel , près d'Anvers . comptait 553 individus.
Une succursale, destinée a la répression des mendi.ms encroViios dans h v ice, fut établie h Merxplas , sur un terrain de 85i hectares. Un traité fut
passé avec le gouvernement, par lequel la société s'engagea a y entretenir mille mendiana , au prix , pour chacun , île ^3 fr. 5o c» par an. Après seize années , ce sera gratuitement que le même nombre d'individus sera entretenu. En îS-.'.o, la colonie de répression contenait 807 individus, cYst-a-dire un nombre beaucoup plus considérable que la colonie libre , tant il est vrai que ce n'est que du temps et d'une salutaire rigueur qu'on peut obtenir l'amélioration morale de ces êtres dégradés par la misère et l'oisiveté.
En récapitulant tout ce qu'ont fait les sociétés de bienfaisance du rovaume des Pays-Bas, en douze années, on est frappé d'admiration. 8,5 53 individus arracbés aux souffrances , a la boute et au vice ; 3,490 bectares de terre défrichés et mis en culture 5 une abjecte populace transformée en une population saine et morale; des champs fertilisés ; des habitations commodes au lieu de stériles bruyères , de tourbières infectes ; voila le miracle dû au zèle d'un bon citoyen , à la protection d'un grand prince , a la bienfaisance d'une nation éclairée!
Je croirais vous offenser , messieurs , en m'excusant auprès de vous de la longueur de ces détails ; des hommes tels que vous sont dignes d'entendre citer de tels exemples de bienfaisance et d'habileté , car ils sont capables de les comprendre et de les imiter.
Au moment où j'écris , ces deux sociétés , rivales seulement dans le bien qu'elles opèrent, comptent plus de 25,ooo membres, et le produit des souscriptions s'élève a plus de 3oo,ooo fr. Le gouvernement paie , pour chaque mendiant, ^5 fr. 60 c. ; pour chaque invalide, 54 fr. , et pour chaque enfant au-dessous de treize ans , 36 fr. 72 c.
Un journal, le Phdantrope , tient le public au courant de ce qui concerne les colonies; plusieurs relations du plus haut intérêt ont été publiées et les plus grands résultats sont espérés de ces institutions.
DEUXIÈME PARTIE
de l'utilité de l'établissement en France des colonies agricoles.
M. le vicomte de Villeneuve , après avoir fait connaître avec détail l'histoire et la situation actuelle des colonies néerlandaises, est conduit, par un sentiment qui l'honore, a jeter les yeux sur notre pays , et à rechercher si un pareil remède ne pourrait pas être appliqué a des maux semblables.
Ayant parcouru avec honneur et succès celte carrière des préfectures, la plus favorable de toutes au développement de l'esprit d'observation; membre d'une famille qui a long-temps offert l'unique exemple de quatre frères également distingués dans des emplois de même nature , M. de Villeneuve était placé mieux que personne pour étudier , sous toutes les faces , la question qu'il se proposait de résoudre. Homme de talent , il a su la voir de haut et l'embrasser tout entière.
D'abord , il a cherché à se rendre compte de la situation de la classe indigente en France.
En faisant cette recherche, il a regretté que l'administration n'ait point jusqu'à ce jour porté un œil assez attentif sur cette plaie de la société , veillé sur ces progrès , et constamment soumis les causes de ces progrès a un sérieux examen.
Dans les Pays-Bas, chaque année , le ministre de l'intérieur soumet aux états-généraux un état de situation de la classe indigente et un apep ressources appliquées a son soulagement. Il est sans doute permis d'exprimer le vœu qu'un tel exemple soit imité en France.
Privé de renseignemens officiels, M. de Villeneuve a été contraint de s'aider des souvenirs de son administration dans divers départemens , et de sa correspondance de famille, et il est arrivé , par une suite d'induction» , -au résultat suivant :
La France compte actuellement 3i ,878, i~.\ habitans ; sur ce nombre, 1,924,458 sont dans la nécessité de recourir à la charité publique.
Cette masse d'indigens est répartie dans le royaume d'une manière inégale. En premier lieu , comme il existe une sensible différence enirr |< » conditions de l'existence dans les pavs situés dans un climat où lc> I sont courts, peu rigoureux, où le travail est rarement interrompu, ta subsistance plus facile, et ceux où de longues gelée» laissent lesÎM occupation , en même temps qu'elles amènent d< S besoins pressans de chauffage , de vêtemens, et d'une alimentation plus forte, la population indigente doit être dans des rapports très divers avec la population totale . dans le sud et dans le nord : de Ta deux zones distinctes : en outre dans chacune des zones, des circonstances locales, de grands rassemblement d'hommes, le développement des industries, qui, soumise* éphémères, offrent alternativement et retirent le travail , amènent des différences notables.
Suivant M. de Villeneuve, la population indigente, dans la sixième partie du royaume seulement , est dans un état véritablement alarmant, et dans les autres parties , elle existe dans des proportions assez faibles pour pouvoir être facilement secourue par les moyens ordinaires.
Dans la zone souffrante , la population générale est d'environ 4.700,000 habitans, et la population indigente est d'environ (ioo.ooo individus.
Les termes extrêmes des rapports entre les populations sont comme 1 : 6 et : : 1 : 3o. Mais si on considère les villes isolément, on arrive a ce résultat effrayant que certaines villes comptent plus du tiers de leur population sur le registre des indigens.
C'est dans le département du royaume où la plaie est la plus Iarje et la plus profonde, que M. de Villeneuve fait ses observations, et sans doute il aura été porté a appliquer son esprit à ces recherches . excite qu par le spectacle si digne d'attention de la perfection de la culture et de l'industrie engendrant d'un côté la richesse et la moralité , et de l'autre la misère et la dépravation.
Ce beau département du Nord, peuplé de près d'un million d'hahitan» .
qui n'ont laisse incultes que 5,S 1 4 hectares de terre ; ce département couvert de villes florissantes, coupé de canaux et de routes qui mettent en faciles rapports de nombreuses manufactures ; ce pays modèle , en un mot, compte i5o,ooo indigens, dont 8,000 mendient habituellement leur pain.
Si vous vous souvenez , messieurs , de ce que je vous ai dit du royaume des Pays-Bas, vous comprendrez la situation de la Flandre française.
Entre ces deux pays, les analogies sont sensibles, climat, planimétrie de terrain , fertilité , habitudes d'ordre , amour du travail , industrie, accumulation de capitaux, tout, dans un pays comme dans l'autre, a concouru à un développement des puissances productives, tel qu'aucune autre contrée n'en offre d'exemple. Ainsi le département du ]Nord est arrivé a cet état de pléthore que connurent autrefois la Grèce et Rome, et qui accable aujourd'hui l'Irlande : état d'autant plus fâcheux qu'il tourne contre la civilisation les biens même qu'elles nous procure.
M. de Villeneuve , après avoir constaté la situation de son département sous le rapport du nombre des indigens, rechercha les causes d'un état si affligeant. Il reconnut d'abord que ce mal datait de loin , et qu'il existait depuis long-temps dans une égale proportion ; car en 1789 on comptait 120,000 indigens pour une population de 808,147 individus : il vit ensuite que c'était surtout a l'exubérance de la population relativement a îa surface du sol, aux fluctuations du travail dans les manufactures, à des habitudes vicieuses d'aumônes prodiguées jadis par de nombreuses et riches abbayes, à l'ignorance des basses classes , qu'on devait attribuer ce nombre prodigieux d'individus sans moyens d'existence.
Ses premiers soins furent donnés a tirer le meilleur parti possible des immenses secours offerts par la bienfaisance , et un règlement très étendu témoigne de la justesse de ses vues et de son esprit de prévoyance.
Mais ces palliatifs ne pouvaient satisfaire M. de Villeneuve : frappé de la gravité du mal , éclairé par l'exemple de ce qui se faisait au-delà de sa frontière , il a porté ses vues sur des moyens permanens de secourir les indigens.
Comme le général Van den Bosch , c'est dans l'emploi des bras oisifs a l'agriculture des terres, jusqu'à ce jour dédaignés , qu'il croit trouverait 11 remède au fléau qui menace nos provinces septentrionales.
Le département du Nord ne lui présentant presque aucune terre qui n'ait été mise en valeur , M. de Villeneuve a jeté ses regards sur les portions du royaume où le sol n'est pas encore entièrement employé. Des recherches faites avec persévérance loi ont permis de dresser , par département, un tableau des terres incultes, et le résultat de ce tableau donne un total de 7,221,226 hectares.
Vous savez, messieurs, que ces terres se trouvent principalement réo nies en deux masses : en Bretagne, où elles occupent 828,000 hectares , et <m Gnienne , où leur superficie est 'a peu pies égale : et ce pont ces deux
province» que M. de Villeneuve a principalement en vue dans*cs projet! de colonisation.
Cet administrateur s'attache ensuite à démontrer que les landes de ces deux provinces sont susceptibles de cultures , et qu'elles se prêteraient , aussi bien que les bruyères des Pays-Bas, à un assolement raisonnopinion sur la possibilité d'établir des colonies d'indigens dans ces terres incultes est appuyée de plusieurs autorités : d'abord, il cite MM. Léopold de Bellaing et Eugène de Montglave, qui ont publié des écrits sur cette question; ensuite M. le baron d'Hausse* , ministre de la marine aujourd'hui , qui , pendant qu'il administrait le département de la Gironde, en 1826, publia une brochure intitulée Etudes sur les Landes , dans laquelle il établit la possibilité de secourir l'indigence en lui ouvrant des asiles dans ces plaines désertes, et qui donne tous les détails de la dépense et des produits présumablcs d'un établissement de colonie répressive.
M. le baron d'IIaussez peut être cité avec confiance, car, successivement préfet des départemens des Landes et de la Gironde, il connaît parfaitement les ressources de ces contrées, et le premier, il a résolu, à Bordeaux, le grand problème de la répression de la mendicité.
M. le duc de Richelieu et M. Laine avaient aussi conçu tout le parti qu'on pouvait tirer des landes pour l'occupation des cla - tes, et
en ma qualité de préfet de la Gironde , j'ai correspondu avec c< hommes de bien sur cet important objet. Enfin , si , après de si autorités, j'ose me citer, je puis dire que, dès 1 8 1 r> . j'avais prépaie plissement de ces colonies en favorisant la formation d'une ferme d'expériences au milieu de ces plaines incultes , et qu'enfin , en 1827 , je sollicitais à la tribune de la chambra des pairs l'appui du ;ouvrrnement pour Pouverturc d'un canal dans les Landes, en disant : 1 Molir population « est répartie d'une manière très inégale, et a côté des ..ù elle
« s'entasse, nous avons de vastes contrées désertes. Il est temps de portci m nos regards sur elles, pour les préparer a recevoir notre excès de popu- « lation , pour y fonder des colonies intérieures, bien plus utiles que h s « colonies extérieures. » ( Séance du \Ç)juin 1827. )
Après avoir considéré sous toutes ses faces la grande question quY de résoudre, M. de Villeneuve arrive aux conclusions suivantes :
La France, principalement dans sa partie septentrionale , c-t chargée du poids d'une population improductive, souffrante, et qui fait la honte et le désespoir de l'administration : cette population est mal connue, et aucun renseignement officiel ne fait connaître exactement ni le nombre des individus, ni la situation véritable de cliacnu d'eux.
De celte ignorance résulte une mauvaise répartition des secours, et par conséquent l'amoindrissement de leur efficacité.
Dès lors, le premier pas a faire est de porter les rrirJ» de l'adminiitratipn sur cette partie souffrante de la population.
NOTES ET l'IÈCES JUSTIFICATIVES. 651
Le moyeu le plus efficace à employer pour éclairer ces obscurités sciait la formation d'un conseil supérieur de bieufaisance , nomme par le. roi, et dont les fonctions seraient d'étudier tout ce qui concerne les indigens, et de conseiller au gouvernement les moyens les plus assurés de les secourir.
Apres avoir pourvu , par une institution spéciale, a une sorte, de tutelle de la classe indigente , M. de Villeneuve passe aux moyens de la secourir.
Au premier rang , il place la création d'une société générale de bienfaisance, sous les auspices de S. A. II. M. le Dauphin.
Cette société se composerait d'un nombre illimité de membres, qui ne contracteraient d'autre engagement que celui de payer, pendant qu'ils en feraient partie , une somme annuelle de 20 fr.
Il souhaiterait qu'a l'exemple de la société des prisons, clic obtînt l'honneur, une fois par an , d'être présidée par M. le Dauphin. Le conseil supérieur de bienfaisance serait choisi dans son sein ; il dirigerait les opérations et les travaux de la société ; ses membres auraient droit d'inspecter les établissemens de bienfaisance «lu royaume et d'éclairer le gouvernement sur les abus qui pourraient se glisser dans ces administrations.
Des commissions correspondantes seraient formées dans chaque déparlement , et établiraient ainsi un vaste réseau , dont le nœud serait l'amour du bien ; enfin des moyens de publication des actes de la société et de ceux du conseil supérieur seraient adoptés.
Le produit des souscriptions serait employé, en premier lieu :
i° A fonder sur les terres incultes de la Bretagne , de la Guienne , de la Champagne, de la Sologne , de la Provence , du Languedoc, etc. , des dépôts de mendicité agricoles pour les mendians et vagabonds, sur les principes si heureusement appliqués dans les colonies de répression du ro\aurne des Pays-Bas ;
2° A fonder des colonies libres pour les indigens non mendians.
M. de Villeneuve voudrait qu'en même temps la législation répressive de la mendicité et du vagabondage fût révisée ;
Que la tutelle des enfans appartenant a des familles qui ont recours à la charité publique fût dévolue, par la loi , aux commissions administratives des hospices et aux bureaux de bienfaisance ;
Que toutes les communes fussent tenues d'établir des écoles primaires ;
Que des obligations fussent imposées aux manufacturiers et chefs d'ateliers , tant pour maintenir la santé que pour conserver les mœurs de leurs ouvriers et pour répandre parmi eux les bienfaits de l'instruction ;
Que l'entrée des cabarets fût interdite aux indigens, sous peine de privation de tout secours , etc.
Tel est l'ensemble des propositions faites par M. le vicomte de Villeneuve ; et je ne crois pas pouvoir terminer plus convenablement le résumé que je devais vous faire, que par les paroles mêmes dont se sert cet administrateur :
« INous regarderions coirimc une des plus honorables circonstam • « notre vie d'avoir éveillé l'attention publique sur cet important objet . « d'avoir émis quelques pensées utiles, et enfin d'avoir posé une modeste « pierre d'un édifice tout national. »
Sans doute, messieurs, ainsi que je vous l'ai dit en commençant . plusieurs des propositions de M. de Villeneuve sortent du cercle de nos attributions ; mais comme l'idée-mcre . celle de l'application a la culture des bras des indiens, rentre parfaitement dans notre institution, je croirai* n'avoir pas rempli la mission que vous m'avez donnée, si je ne dimaintenant les diverses mesures proposées par cet habile administrateur . qui, déjà fondateur de la Forme de Iloville et de l'Ecole agricole de h Meilleraye, acquiert, par son nouveau travail , de» droits plucorc à l'estime publique et a votre confiance.
TROISIEME PARTI
m;s moyens de segoubib li:s indigens iau l'i i lissemeki
Réunir les meadiam dan? de» établis» • ni» j
une sévère discipline et au travail . et trouver , dans le prodi. vail , des moyens de subvenir à. leurs dépenses , « - 1 * ; : i . idé< ancien m cl mise plusieurs fois en pratique ; mais jamais l'expérience n'en fut fait< sur une plus grande échelle que lorsque . de nos jours, la France se couvrit presque simultanément de dépôts de nendieit I - oaastnsetions trop dispendicu-.es , des éUtS-majors trop i la diflicull. de trouver des emplois utiles de tant de bras exténués par la n tout un vice d'organisation , qui . ouvrant 1 - | 01 u i de ces maison* de r. pression a la souffrance , les transforma en succursales d< : tellesont les causes qui ruinèrent , dès leur 01
les sources auxquelles on avait puisé pour fournir Hl -. dimi-
nuèrent sensiblement : il fallut réduire le nombre des personne» secourue». et la disproportion, entre les dépenses improductives et invari '' qui avaient pour résultat le soulagement des pauvres . frappa teu- !. En même temps la mendicité se montrait aussi importune qu'avant Poovcrlure des dépôts, il n'en fallut pas davantage pour faire ptonoSM ccssivcmcnt leur abandon dans presque tous les départes
Plusieurs années se passèrent sans qu'on s'occupât de la répression «le er fléau : enfin, a Bordeaux, M. le bâton dllaussez; a Nantes, H. h ticMMe de Villeneuve, auteur de ce mémoire; à Paris. M. de Belleymc , et plus rard , le magistrat habile qui administre le département du Hhùne . t\c$ appels à la charité publique , et on heureux résultat l couronne leur* efforts.
Mais peut-on espérer que la cause qui détruisit principalement In
lions dépota ne minera pas lourdement les maisons de refuge actuelles ? Quelle garantie avons-nous que le produit d'un travail mécanique deviendra une ressource permanente , qui suffirait lors même que la bienfaisance publique prendrait un autre cours ?
On ne peut se le dissimuler, messieurs, tout établissement qui ne se suffit pas à lui-même, lorsque les premiers frais ont été faits , porte dans son sein un germe de ruine : or, il est évident qu'avec quelque intelligence qu'un travail mécanique soit distribué dans los grandes réunions do mendians , il ne suffira pas constamment à ses besoins : la concurrence extérieure, les ebances des acbats et des ventes, les caprices des goûts et les révolutions des modes rendront toujours cette ressource très précaire.
Ce même travail appliqué à la culture de la terre donnera-t-il un secours plus constant ? Il semble que la réponse peut être affirmative, car les produits de la terre ont un emploi généralement assuré et a l'abri d'extrêmes vicissitudes, et une fois le sol payé, l'établissement ebargé de sa culture se trouve dans une position meilleure que le fermier ou le métayer , qui cependant subsistent et élèvent leur famille avec une portion seulement des produits du sol.
D'ailleurs les ateliers de mendians transportés à la campagne coûtent moins , et les mœurs de ceux qui les composent s'améliorent plus facilement que dans les villes. Le travail en plein air maintient la santé, que détruit le travail d'atelier ; la variété des occupations développe l'intelligence , et l'aspect de la nature, les scènes qui se succèdent agissent nécessairement avec plus d'efficacité sur le cœur que la monotonie d'un travail de filage ou de tissage et les murs enfumés d'un atelier.
Ainsi, l'établissement des maisons de répression de la mendicité est préférable aux champs qu'a la ville, et on peut espérer que, placées dans 'es campagne, elles trouveront dans l'application des bras a la culture des terres un moyen d'existence permanent.
A l'appui du raisonnement vient se placer l'exemple des colonies agricoles des Pays-Bas, qui prospèient depuis douze ans, et qui s'étendent chaque jour.
Ainsi il n'y a, dans mon opinion, aucun doute sur la convenance de conseiller au ministre d'adopter la proposition de M. le vicomte de Villeneuve et de décider qu'il sera immédiatement fait un certain nombre d'essais de colonies agricoles de répression de la mendicité.
Ce principe adopté , il faut s'occuper des moyens de le féconder et de parvenir a son application.
M. de Villeneuve me semble présenter deux moyens parfaitement convenables : d'abord , la création d'un conseil supérieur de bienfaisance , qui , sous l'autorité du ministre, devienne le patron des pauvres du royaume, et offre constamment au gouvernement des lumières sur l'étendue des besoins et sur le meilleur emploi des secours.
En îecond lieu, an appel a la bienfaisance pour la formation d'une 80-
ciétéqui, «ans doute, verrait briller a sa tète le nom du prince auguste qui s'est déjà fait le protecteur des prisonniers.
Qui peut douter de l'empressement avec lequel les hommes charitable! inscriraient leur nom à la suite de celui de l'héritier du trône, p la suite de ceux des membres de cette royale famille que nous sommes habitué* a lire en tète de tous les actes d'humanité ! Les Pays-Bas comptent déjà a5,ooo souscripteurs a l'œuvre des colonies agricoles : ne peut-on pas espérer en France un nombre quadruple avec une population presque sextuple ? Dès lors quel large secours serait offert, et sur quelles bases solides pourraient être assises nos colonies !
Je pense donc, messieurs, qu'il y a lieu d'accueillir avec applaudisscmens et de conseiller à Son Exe. la formation d'un conseil supérieur d'administration des pauvres, et la création d'une société générale de bienfaisance ayant pour but l'établissement des colonies agricoles de répi de la mendicité. Enfin , que pour assurer le succès de cette gi prise, il conviendrait de supplier M. le Dauphin de daigner prendre la société naissante sous son patronage auguste , en acceptant le litre de son président.
M. de Villeneuve borne avec raison ses vues actuelles a la formation d< i maisons de répression de la mendicité, et il croit nécessaire de reii\<>\. i a un autre temps la formation des colonies libres d'indigent. Dans les Pays-Bas, on a suivi une marche inverse. Les fondation coles obéirent a un mouvement de leur cœur, en se coalisant pour secourir les indigens ; ils crurent qu'il suffisait de faire du bien a de hlrmm frans pour obtenir d'eux de la reconnaissance et une soumission toute dans leur intérêt. Il en fut autrement , et bientôt on comprit npi'il ne snflisait pas, pour loucher des hommes arrachés a la crapule des villes , de clieicher a les rendre heureux, et on reconnut la nécessite de fonder des colonies de répression, et même dans le sein de celles-ci , il- punition.
Nous devons profiler de celle expérience , nous qui vivons dans un paj» où les classes inférieures ne sont pas peut-être . pour l'amour de l'ordre, a l'égal des mêmes classes dans les Pays-Bas.
D'après les évaluations de M. de Villeneuve , environ 70.(100 mendians existent en France. L'établissement des colonies repre>>ive> , pour ce nom bre , exigerait au moins (en suivant les proportions qui existent dans les Pays-Bas entre la population et la surface des terrains colons > hectares. Ainsi une carrière assez vaste est ouverte a la bienfaisance, et il serait inutile aujourd'hui de s'occuper de l'exécution complète du plan de M. de Villeneuve.
Même réduit à de moindres proportions , l'exécution de ce plan . je no me le dissimule pas, rencontrera de grandes difficultés : d'abord BOI landes. surtout celles qui bordent le golfe de Gascogne , ne sont pas aussi susceptibles de culture que les bruyères des Pays-Bas ; un «cl sablonneux . frapp<-.
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pendant 6ix mois, d'un soleil ardent, recouvre le plus souvent une couche imperméable de roche calcaire : dès lors il y a humidité alternativement et sécheresse extrême. Déjà de nombreux essais ont été tentés sans succès , entre autres dans le grand établissement de devers près de la Teste. Partout on n'a presque obtenu d'améliorations que par les semis de pins maritimes ; mais ce mode d'emploi des terrains est le moins propre à occuper beaucoup de bras et à procurer une abondante nourriture, et par conséquent à favoriser une colonisation.
D'un autre côté , un des mémoires mis par M. de Villeneuve, à la suite de son travail , montre la difficulté d'établir des colonies dans les landes de Bretagne , qui , loin d'être improductives , entrent comme portion nécessaire dans la composition d'une ferme complète, mais qui , considérées isolément , sont peu aptes à la production de substances alimentaires.
Enfin l'agglomération de la population dans le royaume des Pays-Bas , le rapprochement des villes considérables , les facilités que présente partout un réseau de canaux et de routes assurent des débouchés avantageux aux produits des colonies agricoles ; tandis qnie dans les parties du royaume où les nôtres pourraient être établies, les moyens de communication manquent totalement ; et il semhle qu'il faudrait qu'au moment même où les colonies seraient fondées, le gouvernement s'occupât de la création de voies publiques.
Mais quels que soient les obstacles que l'on rencontre dans la nature des lieux , dans la résistance obstinée des communes , propriétaires jalouses de la plus grande partie des landes, dans les prétentions des autres possesseurs , tout indique , comme le dit M. le vicomte de Villeneuve, « qu'il « y a quelque chose à faire. Poursuivons cette recherche avec persévérance, « continue-t-il ; que le signal se donne, que le mouvement s'imprime, et « sans doute la France ne s'arrêtera pas dans une carrière qui appelle tous « les sentimens nobles et généreux , toutes les méditations des hommes « éclairés et philantropes , et le concours de tout ce qui est véritablement « humain et religieux. »
Je parlerai succinctement des mesures parallèles à la mesure principale que propose l'auteur des Mémoires , parce qu'elles n'entrent pas dans le cercle des attributions du conseil supérieur.
M. de Villeneuve voudrait une révision de la législation relative à la répression de la mendicité : il est en effet bien désirable que ces questions, fort controversées, et qui trouvent devant les tribunaux des solutions diverses, soient enfin traitées à fond , et que, s'il est nécessaire , une loi nouvelle interprète la législation et amène une jurisprudence uniforme.
Il invoque aussi une loi qui donne aux établissemens charitables la tutelle des en fans dont les pères reçoivent des secours de la bienfaisance publique. Mais avant de dépouiller ainsi la paternité d'un droit qu'elle tient de la nature, il serait nécessaire d'examiner bien attentivement les avantages de la substitution de cette tutelle officieuse "a la tutelle naturelle;
peut-être pourrait-on craindre que le travail qui résulterait de cette charge imposée aux administrations ne les décourageât , et que des devoirs devenus trop nombreux ne fussent négligés.
Mais j'applaudirai sans restriction, et, je pense, sans trouver ici de contradicteurs, a la proposition d'établir dans ebaque commune H publique 5 cependant je dois faire observer que ce vœu d'un homme de bien et d'un administrateur éclairé n'est pas de ceux qui se réalisent subitement , et le défaut de revenus communaux , l'indifférence des pères de famille et beaucoup d'autres causes reculeront nécessairement le moment de la génération de renseignement ; mais c'est encore un but auquel tous les efforts doivent tendre, et IL de Villeneuve prouve évidemment que l'instruction du peuple se lie intimement au soula I indigence, et
qu'il est un puissant moyen de prévenir la mendicité*
Les mesures à prendre pour obtenir des manufacturier* , en laveur de leurs ouvriers , des soins hygiéniques , pour leur impotl r 1< <lc\ oir de veiller à la conservation de leurs mœurs et à leur instruction , sont, ainsi que la proposition d'interdire les cabareti aux i pri-
vés des secours publics, des moyen! qu'en ihéerfc m m peut que louer \* mais leur mise en pratique est-elk poaaibk ' Re faudrait-il | une
sanction a ces prescriptions t et établir dei pénaliti » : < i < onanx et appliquai ces peines sans pénétrer déni L'intérieur dei manufactnrea , sou-
mettre la conduite des fahricans à une sorte d'inquisition fuser des secours à des femmes, à dea enfans mourunl df | irec
que leur père aura été dépenser an cabaret rergent qui était dertim a Ican subsistance ? Ne semble-t-il pas que c'est leuleuaenf .t améliorer les mœurs qu'il faut s'attacher, et que c'est des sentimeni hum: ma-
nufactures , excités par l'estime publique, par leur intérêt, qu'il but attendre le soulagement de la classe si Lntéreaaanni dei euvriers?
Je termine enfin ici, messieurs, ce rapport si éauudu, et pend., quel je n'ai eu d'espoir en \otre patience qu'à ^i»' de 1 import extrême du sujet. Heureux dn moins si la faiblesse dn talent ne »otu : porteur ne nuit pas, dans votre esprit, au travail le plus important, peutêtre, qui ait été soumis depuis votre réorganisation
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Les Etats de Lorraine étant réversibles a la France , après la ntoit de Stanislas, ce prince, par un traite, céda au roi son gendre le droit d'imposer et de lever des subsides dans les provinces. Louis \V . iTaprt convention , s'engagea a payer , chaque année, i millions au roi Je Pologne.
Les trésors doublent en quelque sorte de valeur par l'emploi qu'a en faire. Avec ce revenu , avec ces faibles ressources, ni itear,
le génie du bien , va opérer, en Lorraine, tous les prodi;;cs de la i
ficence et de la générosité! Ici, l'on regrette d'être condami
devoir de simple analyste. Comment se décider a al
qui compte tous ses bienfaits, trouverait tant de charme- ire !...
Qu'il nous soit donc permis de présenter, a\<< quelque! détails,
longue suite d'actions grandes et généreuses qui ont îmmortaliai :
moire du meilleur des princes. Noua le verrons s'occuper ta
toutes les branches de .son gouvernement . < t répandre - i sur tons
les lieux soumis à sa domination. Mais sa capitale lyant fix< -
regards, nous parlerons d'abord des travaux immenses qu'il
dans cette ville. Pour en avoir une juste idée, il faut se repre-enter ce
qu'elle était avant le règne de Stanislas.
Nanci , ville capitale de la Lorraine, «t long-temps le séjour souverains , ne comprenait d'abord que cette partie nommée aujourd'hui la Ville- Vieille, La nouvelle fut commencée sou- id-ÂW
Charles V , vers la fin dix-septième siècle. L'une <t fantre t'embelliront beaucoup sous celui de Léopold. Huis son successeur , élevé sur un plus grand trône , ne put suivre ses vastes desseins. Il était Stanislas
d'achever ce grand ouvrage , et de rendre la ville de Ifanci une <! belles de l'Europe.
Toujours dirigé par son cœur, son premier monument est un monument de reconnaissance. Il veut ériger une statue au monarque franco i prince qui lui donna un trône, et lui rendit le bonheur. Mais tout ce qui environnera cette image auguste doit être digne d'un tel ornement ... C'est dans ce but qu'il forma le plan d'une place magnifique.
L'esplanade, située entre les deux villes, n'offrait qu'un terrain brut, irrégulier , occupé par quelques maisons bâties c'a et la . sans ordre . san< symétrie. Bientôt ce vaste emplacement s'entoure de superbes cdn la statue de Louis XV s'élève au milieu de la place nouvelle.
Deux rues parfaitement alignées, et en face l'une de l'autre, conduisent a celte place; a l'extrémité de chacune d'elles, deux potte» -ont
construites, la porte Saint-Stanislas et la porte Sainte-Catherine. La place Royale touchait a la Carrière , mais sans communications directes : un an; de triomphe les réunit.
A droite , en outrant sur la place Carrière , était 4'hôtcl de Craon , aujourd'hui le Palais-de-Justice ; les bâtimens en face furent remplacés par l'hôtel de la Bourse , exactement semblable au Palais. Le reste de la Carrière se trouvait sans proportion avec ces deux édifices. Le roi voulant rendre celte place parfaitement régulière , fit construire, à ses frais, des façades uniformes a toutes les maisons. Enfin , deux nouveaux hôtels , en forme de pavillons, terminèrent des deux cotés l'alignement.
Pour achever d'embellir cette place, il fallait construire un édifice qui surpassât les autres , mais sans les effacer. On y parvint, et l'ancien péristyle , commencé par Léopold , fut remplacé par un magnifique palais.
Près de la place Royale , au lieu appelé le Potager , on s'empressa de bâtir de superbes hôtels, et le roi voulut encore faire les frais des quatre façades de la place Saint-Stanislas , ou place d'Alliance.
Parmi les nombreux édifices que Stanislas fit construire dans la capitale, et dont nous n'avons pu indiquer que les plus importans, on remarque encore de magnifiques casernes, près la porte Sainte-Catherine; le séminaire Royal des Missions, au faubourg Sainl-Pierre, et près de la , l'église de Bon-Secours.
On doit ajouter que le bon prince, n'ayant en vue, dans l'exécution de ses vastes desseins , que le bien , que l'avantage de ses sujets , ne voulut employer, pour ses nombreuses constructions, que des artistes et des ouvriers lorrains , avec l'attention de choisir toujours de préférence les plus malheureux. — « C'est une bonne action, disait-il, de donner du <( pain au pauvre qui en manque ; mais c'en est une meilleure encore de ne a le lui donner qu'a la fin de sa journée : on l'aura soustrait par-là à deux <( grands maux , l'oisiveté et la misère. »
C'est ainsi que Stanislas savait réunir le double avantage d'un bien durable pour l'état et du soulagement actuel pour les malheureux : aussi ces hommes reconnaissans , semblaient-ils rivaliser de zèle avec leur maître, et par cette noble émulation on vit en moins de huit années s'élever une cité nouvelle.
Bar, Lunéville , Pont-à-Mousson , Commercy , et tous les principaux lieux enfin de la Lorraine , furent embellis par les soins du roi de Pologne , tandis que plusieurs maisons de plaisance étaient en même temps construites ou réparées.
Quand on considère les immenses travaux que nous venons de décrire, on ne peut se rappeler, sans étonnement et sans admiration , les faibles ressources qui fournissaient à de si vastes entreprises ! Et cependant c'était sans nuire à l'éclat du trône , a l'intérêt des peuples , que Stanislas , par un profond discernement, par un ordre admirable , savait a la fois former de grands desseins et applanir les difficultés de l'exécution.
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Mai9 ce n'était point assez pour le prince d'avoir créé une ville nouvelle , d'en avoir embelli beaucoup d'autres, il fallait, pour satisfaire ta grande âme, que de sages institutions, d'utiles établissement vinssent assurer le bonheur de ses sujets, ou les consoler dans leurs maux.
L'éducation de la jeunesse fixa d'abord l'attention du monarque. Il mettait au rang des grandes affaires do l'état, le soin de perfectionner l'instruction publique. Des écoles gratuites furent donc établies dans les villes principales de la Lorraine; il y ajouta, pour celle de Nanci , êtt chaires de mathématiques , de philosophie et iVhistoire ; et . afin d'aider au développement de ces connaissances utiles , il forma une bibliothequpublique, la première qui ait été ouverte dans cotte province. A < cicux établissement, il joignit une fondation de prix en médailles <I< Ii valeur de six cents livres, destinées à ceux des concurrent qui réussiraient le mieux à traiter les sujets proposés sur les sciences et sur lès trti que les talens curent commencé à prendre l'essor . Stanislas , pou I riger plus sûrement vers l'utilité publique, Créa une académie nationale.
Appliqué à réparer les abus qui pouvaient compromettre le repo« et la fortune de ses sujets, il voulut remédier aux incoim ni< n» qu'en tl ainent , pour les malheureux, l'administration de la justice, il fond N
une chambre de consultation gratuite, dont le bat était de prévenir les procès, par des avis sages et éclairés. Cette institution paternelle, dont l'histoire n'offre aucun exemple, était particulièrement destinée aux pauvres ; mais tous les citoyens, néanmoins , avaient le droit d\ recourir.
Une bourse de secours fut fondée pour les négociant que des pertes inévitables auraient laissés sans ressources ; des sommes de mille dix mille francs leur étaient prêtées pour trois années seulement. I.V de deux pour cent , était réuni au capital et l'augmentait chaque v ainsi , le temps , qui détruit tout, ne pouvait qu'ajouter a cet acie de bienfaisance.
Une somme de cent mille éeus fut destinée à dédommager les cultivateurs des perles occasionées par la grêle . l'incendie et le* maladies épidémiques. Enfin, des greniers d'abondance . établis à Bar et a Nanci, devaient préserver les malheureux des horreurs de la famine, dans I i années de disette.
Pour faciliter le commerce intérieur de ses états , Stanislas fit construire des ponts et tracer des routes. Bientôt on vit s'élever de toutes parts des manufactures nouvelles. Pour seconder les efforts de l'industrie naissante , des inspecteurs habiles , envoyés par le roi , parcouraient la Lorraine pour indiquer aux artistes, aux artisans en tous genres , des moyens de perfectionnement. Le prince lui-même se plaisait à visiter les nouveaux blissemens , et par ses éloges, ses encouragemens, il redoublait le zèle des entrepreneurs.
Avec lui, ce qui était un bien devenait possible; tous les malheurs étaient réparables , et c'était avec une munificence vraiment royale, qu'il
venait au secours de ses sujets. La ville de Saint-Diez fut réduite; en cendres : Stanislas la lit rebâtir , sans délai , sur les plans de son premier architecte , et cette ville s'éleva de nouveau ple.9 belle qu'elle n'était avant rincendie.
Stanislas fonda dans sa capitale une école de. médecine , et lui donna un jardin des plantes , le premier qui ait été cultivé en Lorraine. Les pauvres, qui jamais n'étaient oubliés, trouvèrent dans des consultations gratuites un adoucissement à leurs maux. Une pharmacie fut encore établie pour leur fournir les remèdes nécessaires , et soixante pauvres malades purent jouir tous les ans des bienfaits des eaux de Plombières. — « Je ne veux pas, disait ce bon prince, qu'il y ait un genre de maladie dont mes pauvres sujets ne puissent se faire traiter gratuitement. » Dans ce but , il surveillait les hôpitaux déjà établis, en créa de nouveaux , et multiplia a l'infini les établissemens , les fondations qui devaient procurer queioue soulagement a l'humanité souffrante.
Pourrait-on oublier encore cette attentive bonté qui voulait éviter a la vertu indigente l'emjbarras, la honte de solliciter un utile secours. TJnc somme de 2,000 francs est destinée par Stanislas a une fondation d'aumônes secrètes. Il n'attend pas qu'on l'emploie !.... Sa main bienfaisante va prévenir, va chercher le malheur. — « Un roi, disait-il , ne doit ja- « mais s'informer s'il y a des misérables dans ses états , mais demander où « ils sont. »
C'était sans faste , sans ostentation qu'il répandait ses bienfaits ; on voyait qu'il ne cherchait en cela qu'a satisfaire son cœur : aussi le moyen de lui plaire n'était-il pas de lui exagérer le bien qu'il avait fait, mais de lui en montrer qu'il put faire encore. 11 craignait sans cesse que quelque objet de bienfaisance n'eût échappé a sa vive sollicitude. Ayant un jour assemblé ses ministres, il parcourait avec eux cette longue liste de fondations, qui toutes avaient pour but le bien de ses sujets. — « jN'avons-nous rien « oublié? dit l'excellent prince, cherchons, messieurs, cherchons : je « ne me consolerais pas si quelque chose encore manquait au soulagement « de mon peuple. » Après s'être épuisé en vaincs recherches, son conseil lui prouve que rien n'a été négligé : de nombreuses institutions, d'utiles établissemens ont assuré a la jeunesse une précieuse instruction , a l'agriculture , au commerce , des encouragemens et les moyens de réparer les pertes inévitables. Tous les maux enfin ont trouvé des adoucissemens , tous les malheureux des consolations, et ceux mêmes qui ne les réclamaient pas, des secours!... En un mot, les hommes de tous les âges , et dan, toutes'les situations de la vie , avaient eu part a ses bienfaits !... « Vous le \oyez, sire, disent ses ministres; vous le voyez, rien n'a pu échapper a votre généreuse prévovance. — Eh bien , messieurs , dit Stanislas ( paraissant réfléchir), eh bien ! une fondation encore!... pour les cas imprévus. »
C'est ainsi que l'amour des peuples, sa pa^ion dominante , était le mo-
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bile de toutes ses actions. De la, cette insatiable bienfaisant < m I on pput parler ainsi ); de là , ces projets ingénieux du bien public, aussitôt • v qu'ils étaient conçus. Adoré de ses sujets, les étranger-. I- MHMMraiai eux-mêmes s'accordaient a lui payer le tribut destime que lui décernait la renommée ; et d'une voix unanime , il fut surnomme le Bienfaisant
titre glorieux que la postérité lui a conlinné !
' \ ii- de *Mani»las , par madame de Sainl-Onm .
hÉCAPITULATION DES FONDATIONS ET PRINCIPAUX ETABLISSEMENT FAITS EN LORRAINE, PAR STANISLAS , ROI DE POLOGNE.
Fondation faite à Notre-Danie-de-Iioii-Secours , construction de I et des bàlimens ... 171.924 fr.
Fondation en faveur des pauvre? attaqués de mala ! épidémiques et ayant fait des perles par la grêle <t lincendie 3oo,ooo
Fondation pour des enfans orphelins . a l'hôpital de Saint- Julien , a Ps'anci 2iS,i5o
(Cet hôpital fut augmenté d'un bâtiment considérable.)
Fondation pour les pauvres malades des Etats de Lorraine , a Thôpital de Plombières 81,106
Fondation a l'hôpital de Lunéville pour les opérations de la taille 4;;"5
Fondation de bouillon en faveur des pauvres inalaib > dans les lieux où le roi a des bàtimcns 7:1,000
Maison des religieux de la Charité , ordre de Sainl-Jeandc-Dieu, fondée à Nanci 1 3 1,234
Séminaire royal des Missions, faubourg Saint-Pierre , a
Kanci 6<V-
Donation en faveur des pauvres de Paris. ..... 100,000
Construction de l'église de Saint- Ilcmy - Lunéville , et
bienfaits à la fabrique et à la ville de Lunéville
Frères des écoles chrétiennes établis à Maréville . el fondation d'écoles gratuites a Nanti 33.000
Ecoles gratuites à Luné\ille a^.000
Maison de charité à Lunél ille 39
Fondation d'une bourse de secours pour le corps des
marchands à Nanci 140,000
Fondation d'une chambre de consultation a Nanti. . aiS.ooo
Société littéraire cl bibliothèque fondée à Nanti.
Chaire de philosophie fondée a Nanti ^5, 000
Magasin de blé établi en Lorraine et Barrois ... 230,000
Collège royal de Médecine
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Places pour six gentilshommes au collège royal de Saint- Louis, a Mil/
Places pour douze jeunes demoiselles aux Damcs-du-Saint- Sacrement , à Nanci , avec des pensions de Goo et 3oo liv. a leur sortie
Pension faite au collège de Bar , pour continuer l'instruction de la jeunesse io,GGG fr.
Ecoles gratuites à Gommercy i3,20o
Ecoles chrétiennes fondées à Bar 2G/100
Pension pour douze gentilshommes lorrains qui s'attacheront au service militaire de France 10, GG6
Fondation en faveur des cures et vicaires infirmes du diocèse de Toul 4^>°0°
Fondation en faveur des pauvres honteux des villes de Lorraine et Barrois 200,000
Fondation en faveur des malheureux de la ville de jNanci et de ses faubourgs, pour les cas imprévus 100,000
On a lieu de s'étonner que , pendant une longue suite d'années, on n'eut point songé à rendre au bon Stanislas un témoignage public d'amour et de reconnaissance. Plusieurs personnes en avaient cependant conçu la pensée. Dès i8o3 , M. Blau (inspecteur de l'Université) avait exprimé le vœu de voir ériger une statue a ce modèle des rois, et l'Académie royale des sciences avait depuis pris a cet égard une honorable initiative. En 1823, M. le vicomte de Villeneuve-Bargemont , préfet de la Meurlhe, jugeant le moment favorable pour provoquer une souscription , a l'effet d'élever un monument a Stanislas, publia la circulaire ci-après,
CIRCULAIRE A MM. LES SOUS-PREFETS ET MAIRES , RELATIVEMENT A LA SOUSCRIPTION ETABLIE DANS LE DEPARTEMENT DE LA MEURTIIE, POUR ELEVER , A NA.NCI, UNE STATUE AU ROI STANTSLAS-LE-BIKNFAISANT.
Nanci, le 12 mars 1823.
Messieurs, depuis long-temps les habitans de l'ancienne province de Lorraine manifestaient le vœu aussi légitime qu'honorable de voir élever au roi Stanislas, bienfaiteur de cette contrée , un monument public qui attestât leur reconnaissance et leur amour.
Personne n'ignore quels sont les titres de cet excellent prince à la vénération et a l'affection de >>es anciens sujets. Dans les trois départemeus qui composent l'ancienne Lorraine, la plupart des villes, et quelquefois de pauvres \illages, attestent encore sa munificence royale, son admirable sagesse, ou sa touchante humanité. La ville de Nanci. surtout, offre a ion |r> \<n\ et 1 tous les cœurs la preuve de l'affection particulière de
Stanislas, qui s'était plu à l'embellir par des édifices magnifiques, el a l'enrichir de toutes les institutions propres a honorer et a fortifier la religion , répandre les lumières utiles, faire fleurir les sciences et les arts, et enfin soulager tous les genres d'infortune.
Et cependant lorsque la voix si pure de la postérité a justifié les noms de Bienfaisant et de Délices de la Lorraine , que des contemporains <1 lièrent a Stanislas , rien ne signale aux regards la reconnaissance de province; aucun monument public ne présente a l'admiration et au respect de ses habilans les traits révérés de ce bon roi. Les citoyens ne peuvent les contempler que dans l'église qui renferme ses cendres , ou dans l'intérieur de quelques-uns des édifices publics, élevés par ses soins.
L'étranger qu'appelle la curiosité dans cette cité remarquable, s'étonne de cet oubli , et .«a surprise est, en quelque sorte, un reproche. Le moment est arrive de le faire cesser et d'acquitter une dette sacrée.
C'est lorsque la France semble a l'envi rétablir tons les monumen* truits par le vandalisme révolutionnaire ; c'est lorsqu'elle s'occupe «1 élever de nouveaux à ses plus grands rois, comme a ses plus grands hommes ; c'est, enfin, lorsqu'une généreuse émulation anime à cet égard , I- « provinces, les villes, et même de simples particuliers, que le voeu des anciens sujets de Stanislas devait être proclamé et exaucé. La Lorrain, peut être étrangère au noble mouvement qui inspire le reste du royam: et ce n'est pas en vain qu'un appel y sera fait pour élever, au moyen d'une ■souscription , une statue à l'aïeul maternel de notre bien-aime monarqiR Louis-lc-Désiré , qui porte aussi le nom de Stanislas, commi il i les vertus, les lumières et l'amour pour ses peuples.
Organe des vœux de mes administrés, j'ai prié Son F.\c. le ministre rt\ l'intérieur de les soumellre a l'approbation du roi. Sa Majesté a dl agréer et autoriser qu'une souscription fût ouverte dans 1- ai parlement de la Meurlhe , de la Meuse et des Vosges ,à l'effet d'élever une statue au roi Stanislas sur la place dite de la Carrière , a >"anci.
Pour arriver au but honorable qui m'est proposé aujourd'hi , je viens de prendre l'arrêté que vous trouverez à la suite de la présente lettre . et dont je confie les dispositions a votre zèle,
j'invite MM. les maires à donner à ces deux actes la plus grande publicité.
Je crois n'avoir pas besoin , messieurs, d'exciter votre empressement et vos soins sur un objet qui appelle tous les senti;-.! - îércux.
Les amis de la religion , les ministres des autels. \- - <■■• *trats, les savans, les artistes, tous les citoyens, surtout les protecteur* et peut-être les pauvres eux-mêmes ( objets de la sollicitude si tendre de Stanislas), voudront a l'envi payer un tribut d'amour à sa mémoire. Il n'est aucune famille chez laquelle la tradition n'ait perpétué le souvenir d'un bienfait du bon roi. 11 n'est aucun citoyen nui ne josueta encore tous les jours de ses travaux immortel», et q ni S h-urcux ÉV
témoigner m gratitude. Tous les bons Français doivent également se t'ii 1 i -
citer de pouvoir honorer ainsi un souverain que nos augustes princes se plaisent a compter au nombre de leurs aïeux. Tant de motifs ne nous permettent clone pas île douter, messieurs, que notre voix sera entendue, et que nous pourrons un jour contempler avec respect , dans la capitale de l'ancienne Lorraine, la statue d'un roi, grand dans Tune et l'autre fortune ; «l'un roi éclairé, sensible, digne d'inspirer et de connaître l'amitié; d'un roi qui porta sur le tronc la véritable philosophie , celle du chrétfcn ; d'un roi enfin qui a si bien mérité ce nom de Bienfaisant, que son siècle lui donna par acclamation , et que le notre a confirmé. Recevez , messieurs , etc.
Le maître des requêtes , préfet de la Mcurthe , Vicomte de Villeneuve.
Les mesures prescrites ayant obtenu tout le succès que l'on pouvait en espérer, M. de Raulecour , maire de Nanci , confia, au nom de la ville, la confection de la statue au jeune Jacquot , pensionnaire du roi , a Rome , né à Nanci, et dont cet honorable magistrat avait reconnu et protégé les brillantes dispositions. La statue de Stanislas a été inaugurée le 7 no- ^embre i83r.
Voici en quels termes le Courrier Lorrain a rendu compte de cette cérémonie.
« Enfin s'élève au milieu de nous l'image vénérée du moderne
Titus !... Stanislas ne vit plus seulement dans nos souvenirs , il se montre a nos veux. Quelle douce majesté , quelle bonté paternelle brillent dans ses traits ! quel cortège de vertus couronne son front royal! Tous les vrai» Lorrains sont émus ! les magnifiques édifices qui l'entourent semblent même s'animer en revoyant leur auteur , et s'embellissent de sa présence ! Honneur aux enfans de la Lorraine î Ils se sont montrés dignes de leurs pères î Ce gage de reconnaissance ajoute une page nouvelle aux annales de leur gloire. Honneur aussi au digne magistrat à qui nous sommes redevables de la réalisation d'un vœu trop long-temps différé.
Hier a eu lieu l'inauguration de la statue de Stanislas. Nous n'entrerons point dans le détail des cérémonies; le programme tel que nous l'avons annoncé a été rempli.
Mais, ce qu'il ne pouvait exprimer , c'est l'élan des cœurs, c'est l'empressement d'une foule de citoyens qui, malgré le mauvais temps, couvraient la place , jaloux de prendre part a celte fête, de famille, et de payer leur tribut d'hommages et de reconnaissance au bienfaiteur de la Lorraine. La garde nationale de Nanci , des détachemens des gardes nationales de plusieurs communes et les troupes de la garnison rangés en earré, relevaient, par leur superbe tenue, la pompe de cette touchante solennité.
A onze heures , M. le préfet de la Mcurthe , a la 4etc de la commission , itoritéf municipales, les différons corps constitués et an grand nombre
de députés de nos populations parurent autour du monument *. On y remarquait avec émotion un vieillard vénérable, qui, la mémoire et k cœur tout pleins des souvenirs de l'excellent roi, représentait les générations qui eurent le bonheur de vivre sous son règne. Témoin , le :>C> novembre 1755, de l'inauguration de la' statue de Louis XV, faite par Stanislas en personne , il revoyait ce monarque chéri lobjet d'unblable cérémonie 5 mille souvenirs attendrissans se pressaient dans son
se peignaient sur sa figure !
Nanci fut la ville de prédilection de Stanislas : mais quelle partie de la Lorraine n'a pas ressenti les effets de sa bienfaisance ? On a <! s'étonner que des villes restaurées ou embellie* par sa munificence, telle que Saint-Dicz , Plombières , Commercy , ne fussent pas n pré* nues dans ce grand acte de la reconnaissance publique. Toutefois M. Mon "' et M. Welche , ancien député, y figuraient . l'un au nom du ih parU-ment de la Meuse, et l'autre au nom du département d<
• La statue de Stanislas tenait , à l.i main , un drape au tricolore , et ta LV.u'tndr qui eot'.urait son piédestal était également cnuurlt de ruban» ol de drapeau» ans mêmes rou, alliage biiarre des emblèmes de la révolution el d'un hommage rendu a un roi, ueet pat uu d»s traits les inoins curieux de l'époque aciinll'. M.iis il surprendra peu rem qui n»t m les statues de Henri IV, de Louis XIII et de Louis \1V décorées du drapeau qui. jadià leur violente démolition. Toutefois il a fdllu que le 1 reclige ai légitime qui s'attache au non» de Stanislas en Lorraine , fût bien puissant, pour que la révolution ail permo, en 1J01 , eetlt manifestation éclatante d amour et de gratitude : et te fait est peut-être U 1 lu» 1 puisse faire de Stauislas.
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TABLEAU RÉCAPITULATIF , ETC
Pages 8 et 9 (tableaux) : FRANCE. Superficie en lieues carrées , 26,85.«. lisez : 26,837. — Piapport des indigens à la population, : : 1 : 25, lisaz : 1 : 20. — PAYS-BAS. — Population industrielle, 3,693,000, lisez: 3,692,000. — Totaux des tableaux. — ire colonne, 226,445,000, lisez : 226,745,000. — 2e colonne, 491, 65o, lisez : 5o2,i68. — 3e colonne, 460 28/49, l'sez : 45' 22/5o. — 4°co'onnc> 170,681,716, lisez: 177,552,879. — 5e colonne, 48,763,667 , lisez 48,922,121.
Page 24 , ligne 24 : favorisent et arrêtent, lisez : favorisent ou arrêtent.
Page 91 , dernière colonne du tableau , 25e lig. : traditions de la charité , lisez : traditions de charité.
Page 93, lig. i5:[H], lisez: [F],
Paoe 94 > l'o* 9 : {Voir les tableaux A et IF), lisez : [Voir les tableaux B et I).
Page 97, lig. i5: (//), lisez : (/).
Page 112, dernière de la note (1) : Vunion catholique t lisez : V union ecclésiastique.
Page 120, note 1 , lig. 3 : n'évaluait, lisez : évaluait.
Page i5i , lig. 10 : en dégradant la race humaine , lisez : en laissant se dégrader la race humaine.
Page 168 , note 1 , lig. 1 : on compte , lisez : on comptait. — Ligne 2 : est, lisez : était.
LIVRE III
Page 175, lig. 5 : la jouissance, attachée, Wsw.la jouissance attachée, destinée terrestre et religieuse , lisez : destinée
Page 177, lig
religieuse.
Page i85 , lig.
Page 218, lig.
Page 220 , lig.
précieux , lisez : profond.
[/TJ, lisez: [J].
la reconnaissance , lisez : sa reconnaissance. Page 23o, lig. 26 : faisait lire, lisez : faisait dire. Page 257 , lig. 9 : des pensées , lisez : les pensées. Page 3i8 , lig. 27 : V immoralité , lisez : la moralité.
ERRATA
Page 344, lift- >3 et 1 \ , supprimez : il prêcha V union et le travail.
Page 353 , lîg. 7 : dffîcile , lisez : difficile.
Page 359, lig. 20 : infortunés , lisez : infortunes.
Page 371 , lig. 23 : grande déviation , lisez : déviation.
Page 3;3, lig. 3i : entrainemant , lisez : entraînement.
Page 428, note 2, lig. 2 : dirigée, lisez : rédigée.
Page 447 > ''S- i3 : à Za société , lisez : à 7a partie de la société
Idem., lig. 17 : l'humanité , lisez : Thumanitè.
Page 5o6, lig. 22 : pouvait, lisez : pouvaient.
Page 5i 1 , lig. 18 : ce/M/' , lisez : ceZZe.
Page 519, lig. 1 : e?e V établissement général , lisez : de rétablissement de Vhôpital général.
Page 544, lig. 25 : i833, lisez : i832. '
Page 55o , note 1 , lig. 2 : succédé , lisez : succédés.
Page 552, lig. G : cantonnai de l'inspecteur , lisez cantonnai et de Vinspecteur.
Page 55g, lig. 2i : d'intolérance , lisez : à V intolérance.
Page. 069, ligne dernière : profondeur, lisez : profondeur !
Page 576. Etablissemens d'éducation de la Russie. — Russie Blancli. 195, 309, 8,7 \(\, lisez : 78 , 3oi , 4'712-
Page 587, tableau D, placer le département du Finutèn iprèl celui de TAisne.
Page 589, idem : Placer le département d'Eure-et-Loir après celui de h Côte-d'Or.
Idem : placer le département du Cher après celui de la L07. rr.
UlWUi^^*
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